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1. DISPOSITIONS GENERALES 
 

 

1. DISPOSITIONS GENERALES 
 

ARTICLE 1 - CHAMP D'APPLICATION TERRITORIAL 

Le présent règlement s'applique à l'ensemble du territoire de la commune de QUISSAC. 

 

ARTICLE 2 - PORTÉE RESPECTIVE DU RÈGLEMENT A L'ÉGARD DES AUTRES LÉGISLATIONS RELATIVES 

A L'OCCUPATION DES SOLS 

1. Les dispositions des articles R 111-2, R 111-4, R 111-20 à R 111-27, R111-31 et suivants du 

code de l'urbanisme demeurent applicables et se superposent à celles du présent règlement :  

• Article R 111-2 refus ou prescriptions spéciales pour les projets de nature à porter 

atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique.  

• Article R 111-4 refus ou prescriptions spéciales pour les constructions de nature à 

compromettre la conservation ou la mise en valeur d'un site ou de vestiges 

archéologiques.  

• Article R 111-26 refus ou prescriptions spéciales si le projet est de nature à entraîner 

des conséquences dommageables pour l’environnement.  

• Article R 111-27 refus ou prescriptions spéciales pour les constructions de nature à 

porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages 

naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales.  

 

2. Les dispositions du présent règlement s'appliquent sans préjudice des prescriptions prévues au 

titre des législations spécifiques concernant l'occupation ou l'utilisation du sol notamment :  

• Les servitudes d'utilité publique (annexées au dossier P.L.U.). 

• Les installations classées pour la protection de l'environnement.  

 

3. Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire ne produise une servitude 

de passage suffisante instituée par acte authentique ou par voie judiciaire, en application de 

l'article 682 du code civil.  

 

4. Les dispositions de l'article 1er du décret n° 86-192 du 5 février 1986 relatif à la prise en compte 

de la protection du patrimoine archéologique, sont et demeurent applicables à l'ensemble du 

territoire communal et plus particulièrement à l'intérieur des périmètres à sensibilité 

archéologique. 

 

A l'occasion de tous travaux, toute découverte de quelque ordre qu'elle soit (structure, objet, vestige, 

monnaie, etc.) doit être signalée immédiatement à la Direction Régionale des Affaires Culturelles 

(Service Régional d'Archéologie). Les vestiges découverts ne doivent en aucun cas être détruits avant 

examen par des spécialistes. Tout contrevenant sera passible des peines prévues à l'article 257 du code 

pénal (loi de 1941 réglementant en particulier les découvertes fortuites et la protection des vestiges 

archéologiques découverts fortuitement). 

 

ARTICLE 3 - DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES 

 

Le territoire couvert par le PLU est divisé en zones délimitées par un trait discontinu, et repérées au 

Règlement Graphique par les indices suivants : 

- U pour les zones urbaines : ces zones font l'objet des articles du titre I. 

- AU pour les zones d’urbanisation future : ces zones font l'objet des articles du titre II. 

- A pour les zones agricoles : ces zones font l'objet des articles du titre III. 

- N pour les zones naturelles et forestières : ces zones font l'objet des articles du titre IV.  
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Le PLU de QUISSAC est composé des secteurs suivants :  

 

 

 

ARTICLE 4 – DOCUMENTS COMPOSANTS LE PLU 

 

Un Rapport de Présentation du PLU,  

ZONE U 

Ua Secteur du centre ancien (mixité urbaine, diversification fonctionnelle…) 

Ub 
Secteur de mixité urbaine où sont introduites des dispositions réglementaires incitatives 

à la densification, à la mixité fonctionnelle et à la mixité sociale 

Uc 

Secteur urbanisé à vocation dominante d’habitat où sont introduites des dispositions 

réglementaires de nature à gérer et développer la mixité sociale et la diversification des 

formes d’écoconstructions 

Uca Sous-secteur Uc en assainissement autonome 

Ue Secteur urbanisé à vocation dominante d’activités économiques 

Ue1 Sous-secteur dédié aux équipements publics et/ou d’intérêt collectif 

Uea Sous-secteur Ue en assainissement autonome 

Us Secteur urbanisé à vocation spécifique d’équipement d’intérêt général et/ou collectif 

ZONE AU 

2AU1 
Secteur d’urbanisation future à court ou moyen terme soumis à OAP à vocation 

dominante d’habitat (incluant une procédure de ZAC pour le secteur non urbanisé) 

2AUx 
Secteur d’urbanisation future à court ou moyen terme soumis à OAP à vocation 

dominante d’activités économiques 

ZONE A 

A 

Secteur agricole à préserver en raison de son potentiel agronomique, biologique et/ou 

économique du sol ou du sous-sol 

Le secteur A comprend également un STECAL à vocation d’activités de loisirs 

Ap Secteur agricole à protéger en raison du potentiel écologique du sol et du sous-sol 

At Secteur agricole pouvant accueillir des installations agro-touristiques 

ZONE N 

N Secteur naturel dédié aux espaces dits de « nature-ordinaire », forestiers… à préserver 

Na Secteur naturel pouvant accueillir des installations agricoles pour de l’élevage 

Ne Secteur naturel à vocation d’équipements publics et/ou d’intérêt collectif 

Nl Secteur naturel à vocation d’équipements sportifs et de loisirs de plein air 

Np 

Secteur naturel correspondant à des espaces naturels à protéger pour des raisons 

écologiques, environnementales mais également des mesures de protection (ERC, 

captages eau potable…) 
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Un Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD),  

Le Dispositif Réglementaire et Graphique comprenant :  

- Règlement Ecrit, 

- Règlement Graphique (zonage),  

- Des Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP), pouvant contenir au moins deux 

OAP sectorielles, thématique ou patrimoniale (les sectorielles doivent porter sur des espaces 

propices à un aménagement cohérent, une optimisation de l’espace, une diversification de 

l’habitat, la mixité fonctionnelle et sociale des nouvelles constructions ; les thématiques doivent 

porter sur une fonction, par exemple la Trame Verte et Bleue ; les patrimoniales doivent traiter le 

patrimoine bâti et/ou écologique)  

Des Annexes, comprenant notamment :  

- Les Servitudes d'Utilité Publiques (SUP, éléments fournis par l’Etat), 

- Le Document Graphique Annexe (périmètres, prescriptions et informations), 

- La liste des Emplacements Réservés (ER), 

- Les Annexes Sanitaires (AEP, AEU, gestion des eaux pluviales, gestion des déchets), 

- Le rapport du Périmètre Délimité des Abords (PDA) relatif au temple et le plan, 

- Le PPRi… 

 

ARTICLE 5 – RAPPELS REGLEMENTAIRES 

 

Article L151-9 du CU : 

« Le règlement délimite les zones urbaines ou à urbaniser et les zones naturelles ou agricoles et forestières 

à protéger. Il peut préciser l'affectation des sols selon les usages principaux qui peuvent en être faits ou 

la nature des activités qui peuvent y être exercées et également prévoir l'interdiction de construire. Il peut 

définir, en fonction des situations locales, les règles concernant la destination et la nature des 

constructions autorisées. »  

 

Article R.111.27 du CU :  

« Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales 

si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des 

bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt 

des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des 

perspectives monumentales. » 

 

Article L.111.16 du CU : 

« Nonobstant les règles relatives à l'aspect extérieur des constructions des plans locaux d'urbanisme, des 

plans d'occupation des sols, des plans d'aménagement de zone et des règlements des lotissements, le 

permis de construire ou d'aménager ou la décision prise sur une déclaration préalable ne peut s'opposer 

à l'utilisation de matériaux renouvelables ou de matériaux ou procédés de construction permettant 

d'éviter l'émission de gaz à effet de serre, à l'installation de dispositifs favorisant la retenue des eaux 

pluviales ou la production d'énergie renouvelable correspondant aux besoins de la consommation 

domestique des occupants de l'immeuble ou de la partie d'immeuble concernés. Le permis de construire 

ou d'aménager ou la décision prise sur une déclaration préalable peut néanmoins comporter des 

prescriptions destinées à assurer la bonne intégration architecturale du projet dans le bâti existant et 

dans le milieu environnant. 

La liste des dispositifs, procédés de construction et matériaux concernés est fixée par décret. » 
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2. DISPOSITIONS APPLICABLES AUX SECTEURS AFFECTÉS PAR UN ALÉA - RISQUE 

 

Ce chapitre a pour but d’intégrer les risques présents sur le territoire communal qu’ils soient naturels 

ou technologiques.  

Sur le département du Gard, 7 types de risques naturels sont présents :  

▪ Inondations (par débordement de cours d'eau, par remontée de la nappe phréatique et 

ruissellement) 

 ▪ Incendies de forêt 

 ▪ Érosion et submersion marine 

 ▪ Mouvements de terrain (retrait-gonflement des argiles, glissement de terrain, effondrements 

et affaissements liés à la présence de cavités souterraines, écroulements et chutes de blocs, coulées 

boueuses et torrentielles) 

 ▪ Séisme 

  ▪ Tempête 

▪ Risque minier 

 Auxquels s'ajoutent les risques technologiques qui couvrent le risque de rupture de barrage, le risque 

nucléaire, le risque industriel et le transport de matières dangereuses. 

 Selon le porter à connaissance de l’État, la commune de Quissac est exposée aux risques suivants : 

▪ Inondation (PPRi du Haut Vidourle et risque de ruissellement) 

▪ Feux de forêt (risque faible à très élevé)  

▪ Sismique (risque faible)  

▪ Retrait et gonflement des argiles (risque fort à modéré)  

▪ Erosion de berges  

▪ Transport de marchandises dangereuses 

▪ Rupture du barrage de Garonnette 

 

N° RISQUES QUISSAC INTITULE DATE SOURCE 

1 

A INONDATION (crue) OUI 
PPRi Haut 

Vidourle 
2021 PAC 

B 
INONDATION 

(ruissellement) 
OUI / 2021 Etude CEREG 

C 
RUPTURE DE 

BARRAGE 
OUI GARONNETTE 2022 

www.georisques.gou

v.fr 

D TEMPÊTE NON / 2022 
www.georisques.gou

v.fr 

2 

E SISMICITE OUI 2 - FAIBLE 2022 
www.georisques.gou

v.fr 

F 

RETRAIT 

GONFLEMENT 

ARGILES 

OUI MOYEN / FORT 2022 
www.georisques.gou

v.fr 

G 
MOUVEMENT DE 

TERRAIN 
OUI 

EFFONDREMEN

T 

EROSION DES 

BERGES 

2022 
www.georisques.gou

v.fr 

H 
CAVITE 

SOUTERRAINE 
NON / 2022 

www.georisques.gou

v.fr 
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I MINIER NON / 2022 
www.georisques.gou

v.fr 

J RADON OUI MOYEN 2022 
www.georisques.gou

v.fr 

3 K FEU DE FORET OUI 
FAIBLE A TRES 

ELEVE 
2022 

PAC (mise à jour 

2021) 

4 

L 
INSTALLATION 

NUCLEAIRE 
NON / 2022 

www.georisques.gou

v.fr 

M 
INSTALLATION 

INDUSTRIELLE 
OUI 

1 ICPE NON SEVESO 

7 ANCIENS SITES 

INDUSTRIELS OU 

ACTIVITES DE SERVICES 

www.georisques.gou

v.fr 

N 

CANALISATION DE 

MATIERE 

DANGEREUSE 

OUI GAZ NATUREL 
www.georisques.gou

v.fr 

 

L’ensemble de ces risques est évoqué dans le RAPPORT DE PRESENTATION DU PLU puis, traduit dans 

les règlements graphique et écrit du PLU.  

 

Plus spécifiquement, les risques sont pris en considération comme suit :  

Le risque d’inondation (1A). Le présent règlement écrit renvoi par défaut au règlement du PPRi auquel 

il conviendra de se reporter (règlement et zonage en ANNEXES du PLU).  

Le risque d’inondation par débordement et ruissellement (1B). Le présent règlement écrit intègre les 

interdictions et prescriptions constructives. 

Le risque retrait gonflement argiles (2F). Le présent règlement écrit intègre les interdictions et 

prescriptions constructives.  

Le risque de mouvement de terrain (2G). Le présent règlement écrit intègre les interdictions et 

prescriptions constructives. 

Le risque feux de forêt (3K). Le présent règlement écrit intègre les interdictions et prescriptions 

constructives. 

Le risque installations industrielles (4M). Le présent règlement écrit renvoi par défaut aux 

préconisations que l’on trouve à l’adresse suivante : www.georisques.gouv.fr auxquelles il conviendra 

de se reporter, mais également aux ARRÊTÉS PREFECTORAUX pour les ICPE (arrêtés en ANNEXES du 

PLU).  

 

3. DISPOSITIONS APPLICABLES A L’ENSEMBLE DES SECTEURS 

 

Chapitre 1 : Le risque d’inondation   

 

La commune de Quissac est concernée par un risque inondation par débordement et par ruissellement. 

Un PPRi est applicable sur le territoire communal ainsi que l’étude CEREG, d’octobre 2020 intégrée au 

PLU. 

 

 

 

 

http://www.georisques.gouv.fr/
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Chapitre 2 : Le risque incendie – feux de forêt  

 

Il convient de rappeler les dispositions de l'arrêté préfectoral n°2013008-0007 du 8 janvier 2013 relatif 

au débroussaillement règlementaire destiné à diminuer l’intensité des incendies de forêt et à en limiter 

la propagation et de l’article L134-6 du code forestier. 

 

Le nouvel article L.131-10 du code forestier définit le débroussaillement : « On entend par 

débroussaillement pour l’application du présent titre les opérations de réduction des combustibles 

végétaux de toute nature dans le but de diminuer l’intensité et de limiter la propagation des incendies. 

Ces opérations assurent une rupture suffisante de la continuité du couvert végétal. Elles peuvent 

comprendre l’élagage des sujets maintenus et l’élimination des rémanents de coupes. Le représentant de 

l’État dans le département arrête les modalités de mise en œuvre du débroussaillement selon la nature 

des risques. » 

L’obligation légale de débroussaillement s’applique à l’intérieur ou à moins de 200 mètres d’un massif 

forestier. Elle concerne : 

 

▪ Toute la parcelle en zone urbaine qu’elle soit bâtie ou non 

▪ Les 50 mètres autour de toute construction ou installation en zone non urbaine. 

 

Les obligations légales de débroussaillement incombent aux propriétaires des terrains ou des 

constructions et installations de toute nature suivant le cas ainsi qu’aux gestionnaires d’infrastructures 

telles que les voies de circulation automobile, les lignes de chemin de fer ou les lignes aériennes de 

transport et de distribution d’énergie. 

 

   

   

 

L’ensemble des points de ce chapitre sont issus du site de la préfecture du Gard à la rubrique « politiques 

publiques » / Sécurité et protection de la population / Risque / Gestion du risque de feu de forêt / 

Débroussaillement. 

(http://www.gard.gouv.fr/Politiques-publiques/Securite-et-protection-de-la-

population/Risques/Gestion-du-risque-feu-de-foret/Debroussaillement) 

 

 

 

http://www.gard.gouv.fr/Politiques-publiques/Securite-et-protection-de-la-population/Risques/Gestion-du-risque-feu-de-foret/Debroussaillement
http://www.gard.gouv.fr/Politiques-publiques/Securite-et-protection-de-la-population/Risques/Gestion-du-risque-feu-de-foret/Debroussaillement
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Source : Le plan départemental de protection des forêts contre l’incendie (PDPFCI) 

 

 

 
Source : carto.geo 
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Chapitre 3 : Le risque transports Matières dangereuses  

 
Le transport de matières dangereuses est défini comme : les canalisations de matières dangereuses 

acheminent du gaz naturel, des produits pétroliers ou chimiques à destination de réseaux de 

distribution, d’autres ouvrages de transport, d’entreprises industrielles ou commerciales de sites de 

stockage ou de chargement.  

 

Sur la commune de Quissac, une conduite de gaz naturel traverse le territoire. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Source : BRGM 
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Chapitre 4 : Le risque mouvement de terrain  
 

Les mouvements de terrain regroupent un ensemble de déplacements, plus ou moins brutaux, du sol 

ou du sous-sol, d’origine naturelle ou anthropique. Les volumes en jeux sont compris entre quelques 

mètres cubes et quelques millions de mètres cubes. Les déplacements peuvent être lents (quelques 

millimètres par an) ou très rapides (quelques centaines de mètres par jour). 
 

 
Carte des communes de LR soumises au risque mouvement de terrain DREAL 
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Le risque de mouvement de terrain se caractérise par plusieurs types d’aléas : 

• Le risque de glissement de terrain 

• Le risque de retrait et gonflement des argiles 

• Le risque sismique 

• Le risque minier  

• Le risque lié aux cavités. 

 

Le risque sismique 

Remarque préalable : Un séisme (ou tremblement de terre) correspond à une fracturation 

(processus tectonique aboutissant à la formation de fractures des roches en profondeur), le 

long d'une faille généralement préexistante. 

▪ La commune de Quissac est située dans une zone de sismicité 2 : aléa faible (0,7 m/s² 

=< accélération < 1,1 m/s²). 
 

 
Source : BRGM 

 

L'intensité traduit les effets et dommages induits par le séisme en un lieu donné. Son échelle est fermée 

et varie de I (non ressenti) à XII (pratiquement tous les bâtiments détruits).  

L’intensité est différente de la magnitude. En effet, la magnitude traduit l'énergie libérée par les ondes 

sismiques, qui est mesurée sur une échelle ouverte et dont les plus forts séismes sont de l'ordre de 

magnitude 9. 

 

Intensité – Effets : 

▪ I : Non ressenti 

▪ II : A peine perceptible 

▪ III : Ressenti par certains 

▪ IV : Ressenti par la plupart, objets vibrent 

▪ V : Frayeur, chutes d'objets 

▪ VI : Dégâts légers (fissuration plâtres) 

▪ VII : Dégâts (chutes cheminées, fissures murs) 

▪ VIII : Dégâts importants (effondrements murs) 

▪ IX : Destructions 

▪ X et + : Catastrophe 

Les séismes les plus importants potentiellement ressentis dans la commune de Quissac sont : 
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Intensité 

interpolée 

Intensité interpolée 

par classes 

Date du 

séisme 

5.25 V 02/02/1428 

5.07 V 11/06/1909 

4.39 IV-V 22/07/1881 

4.33 IV-V 03/03/1373 

4.22 IV 08/05/1625 

4.13 IV 25/01/1799 

4.09 IV 21/06/1660 

4.08 IV 27/11/1884 

4.00 IV 28/06/1950 

3.99 IV 18/01/1870 

 

 

 

Le risque de retrait et gonflement des argiles 

Ce phénomène est plus connu sous le nom de « risque sécheresse ». Les argiles sont sensibles à la 

teneur en eau du sol : elles « gonflent » en présence d’eau et « se rétractent » quand la teneur en eau 

diminue. La présence d’argile dans le sol ou le sous-sol peut donc conduire à des mouvements de terrain 

différentiels qui peuvent être à l’origine de désordres aux bâtiments (fissuration des murs…). 

 

Le phénomène « retrait-gonflement » des sols argileux est considéré comme catastrophe naturelle 

depuis 1989. Il représente, au plan national, la deuxième cause d'indemnisation, après les inondations. 

 

La mise en œuvre de mesures constructives préventives permet de limiter les dommages liés au retrait-

gonflement des sols argileux. Dans un souci d'information au public, il est nécessaire d'évoquer ce 

risque dans le rapport de présentation. 

 

La présence d’argile dans le sous-sol ne doit pas nécessairement avoir pour effet de rendre les terrains 

concernés inconstructibles mais doit en revanche conduire à imposer, notamment au titre du Code de 

la Construction et de l’habitation, des prescriptions techniques adaptées pour éviter les désordres aux 

bâtiments (conception et dimension des fondations et des structures, …). Ces prescriptions seront 

jointes en annexe. 

 

La commune est concernée par ce risque et comprend des zones moyennement à fortement exposées 

(B2) essentiellement localisées le long des cours d’eau et sur la quasi-totalité du territoire. 
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Source : BRGM 

 

Le risque d’érosion de berges 

Une érosion de berges est un phénomène régressif d'ablation de matériaux, dû à l'action d'un 

écoulement d'eau turbulent (fluvial ou marin). 

 

 
Source : BRGM 
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Le risque de glissement de terrain 
Un glissement de terrain est un déplacement généralement lent (de quelques millimètres par an à 

quelques mètres par jour) d'une masse de terrain sur une pente. 

 

 

 
Source : DDTM 30 
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1. DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE URBAINE : ZONE U 

 

Pour l’ensemble des secteurs soumis à un aléa et/ou à un risque identifié au PLU, sur le site 

www.georisques.gouv.fr ou autres sites officiels de l’Etat, il conviendra de se référer pour application de 

la règle la plus contraignante au zonage, plan, règlement écrit, arrêté préfectoral… desdits aléas-risques 

(PPRi, ruissellement, retrait-gonflement argiles, glissement de terrain, feux de forêt, ICPE-SEVESO…). 

 

 

Caractéristiques de la zone 

La zone U concerne plusieurs secteurs déjà urbanisés de la commune à vocation dominante d'habitat, 

en mixité possible (mais conditionnée) avec des équipements et certaines activités. 

Des dispositions réglementaires spécifiques sont introduites afin de permettre leur gestion et leur 

développement dans des conditions adaptées à leurs spécificités et à leurs contraintes architecturales 

et/ou de fonctionnement.  

 

A l’appui des orientations du PADD 1, la zone U se compose de plusieurs secteurs :  

- Secteur Ua, secteur du centre ancien (mixité urbaine, diversification fonctionnelle…).  

- Secteur Ub, secteur de mixité urbaine où sont introduites des dispositions règlementaires 

incitatives à la densification, à la mixité fonctionnelle et à la mixité sociale 

- Secteur Uc, secteur urbanisé à vocation dominante d’habitat où sont introduites des dispositions 

règlementaires de nature à gérer et développer la mixité sociale et la diversification des formes 

d’écoconstructions 

- Secteur Uca, sous-secteur Uc en assainissement autonome  

NOTA : si la règle n’est pas explicitée, c’est la règle du secteur Uc qui s’applique 

- Secteur Ue, secteur urbanisé à vocation dominante d’activités économiques 

- Secteur Ue1, sous-secteur dédié aux équipements publics et/ou d’intérêt collectif 

- Secteur Uea, sous-secteur Ue en assainissement autonome 

NOTA : si la règle n’est pas explicitée, c’est la règle du secteur Ue qui s’applique 

- Secteur Us, secteur urbanisé à vocation spécifique d’équipement d’intérêt général et/ou d’intérêt 

collectif. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
1   PADD : Projet d’Aménagement et de Développement Durables 

http://www.georisques.gouv.fr/
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1. DESTINATIONS DES CONSTRUCTIONS, USAGE DES SOLS ET NATURES D'ACTIVITES  

 

DESTINATIONS Ua Ub Uc Uca Ue Ue1 Uea Us 

 Sous-destinations ✓/X ✓/X ✓/X ✓/X ✓/X ✓/X ✓/X ✓/X 

 Exploitation agricole et forestière         

 Exploitation agricole X X X X X X X X 

 Exploitation forestière X X X X X X X X 

 Habitation         

 Logement ✓ ✓ ✓ ✓ X X X X 

 Hébergement ✓ ✓ ✓ ✓ X X X X 

 Commerce et activités de services         

 Artisanat et commerce de détail ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ X ✓ X 

 Restauration ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ X X X 

 Commerce de gros X X X X ✓ X ✓ X 

 
Activités de services où s’effectue l’accueil 

d’une clientèle 
✓ ✓ ✓ ✓ ✓ X ✓ ✓ 

 Hôtels ✓ ✓ X X X X X X 

 Autres hébergements touristiques X X X X X X X X 

 Cinéma ✓ X X X X X X X 

 
Équipement d’intérêt collectif et services 

publics 
        

 
Locaux et bureaux accueillant du public des 

administrations publiques et assimilés 
✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ 

 
Locaux techniques et industriels des 

administrations publiques et assimilés 
X X X X ✓ ✓ ✓ X 

 
Établissements d’enseignement, de santé et 

d’action sociale 
✓ ✓ X X X X X ✓ 

 Salles d’art et de spectacles ✓ ✓ X X X X X X 

 Équipements sportifs ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ 

 Autres équipements recevant du public ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ 

 
Autres activités des secteurs Secondaire ou 

Tertiaire 
        

 Industrie X X X X ✓ X ✓ X 

 Entrepôt X X X X ✓ X ✓ X 

 Bureau ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ 
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 Centre de congrès et d’exposition X X X X X X X X 

1.1. OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL INTERDITES 

 

Dans la zone U, toutes les constructions, installations, usages ou affectations des sols interdits sont : 

Pour l’ensemble des secteurs et sous-secteurs : 

Toutes les constructions, usages ou affectations des sols interdites sont : 

- Les affouillements ou exhaussements du sol qui ne sont pas nécessaires à la réalisation d’un projet 

admis dans la zone ; 

- Les nouvelles carrières et gravières ; 

- Les constructions nouvelles à destination agricole ou forestière ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement ; 

- Les installations de stockage et de traitement des déchets ainsi que les dépôts de déchets inertes, 

de gravats, d’ordures ménagères, détritus, déchets industriels, et matières susceptibles d’altérer 

la qualité de l’eau ; 

- Les constructions destinées à la fonction d’entrepôt sauf si elles sont nécessaires à une activité 

autorisée dans la zone ; 

- Les campings et terrains de stationnement de caravanes ; 

- Les garages collectifs et dépôts de véhicules et de caravanes ; 

- Les caravanes isolées et les habitations légères de loisirs ; 

- Les résidences démontables et les habitations légères de loisirs constituant l’habitat permanent 

de leurs utilisateurs ; 

- Les parcs résidentiels de loisirs ;  

- Les bâtiments destinés à abriter les animaux réalisés pour les besoins d’une activité commerciale, 

artisanale ou industrielle et ceux de même nature relevant du régime des installations classées 

(élevages de type chenil, clapiers, poulaillers et chevaux.  

- Dans les zones à risques identifiées aux documents graphiques, sont de plus interdit(e)s :  

→ dans les zones de risque « inondation par débordement de cours d’eau » identifiées au PPRi : les 

occupations des sols interdites dans le règlement du PPRi (voir annexes du présent PLU) ; 
 → dans les zones de risque « inondation » identifiées par l’étude CEREG d’octobre 2020 : les 

occupations des sols interdites en annexe du présent règlement ; 
 → dans l’enveloppe Q100 : les occupations des sols interdites en aléa très fort débordement étudié 

et, sur le reste de l’emprise, en aléa fort débordement de l’annexe ; 
 → dans les zones de risque « d’érosion de berge » : dans un franc-bord de 10 mètres appliqué à 

partir du haut des berges, de part et d'autre de l'ensemble du réseau hydrographique et répertorié 

sur le règlement graphique, toute nouvelle construction est interdite. Ces zones viennent se 

superposer à la prise en compte des aléas « débordement de cours d'eau » et « ruissellement 

pluvial » ; 
 → dans les zones soumises à un aléa Feu de forêt : 

➢ très fort et fort : les établissements recevant du public (ERP), les installations classées 

pour l’environnement (ICPE), les bâtiments de services de secours et de gestion de 

crise. 
Pour les zones situées au nord et à l’est de la voie verte (ancienne voie ferrée) dans 

l’attente des interfaces aménagées prévues au PADD, toutes nouvelles constructions 

en bordure de la zone urbaine ; 
➢ moyen : les établissements recevant du public (ERP) de catégories 1 à 4 et les 

installations classées pour l’environnement (ICPE) présentant un danger 

d’inflammation, d’explosion, d’émanation de produits nocifs ou un risque pour 

l’environnement en cas d’incendie. 
 

Uniquement le long des linéaires commerciaux : 
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Ces linéaires sont identifiés au REGLEMENT GRAPHIQUE, sur la profondeur totale de la construction 

avec une ouverture sur rue, le changement de destination des rez-de-chaussée des constructions 

affectés au commerce, à l’artisanat et aux services est interdit vers une autre destination que le 

commerce, l’artisanat, les bureaux ou un équipement d’intérêt général et/ou d’intérêt collectif, et 

notamment vers de l’habitation, du logement, mais également du stockage ou du stationnement. 

Les axes concernés sont les suivants :  

- Rue du Pont (y compris la Place Charles Mourier)  

- Avenue du Onze Novembre (y compris le carrefour avec l’avenue des Cévennes) 

 

1.2. OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL AUTORISEES SOUS CONDITION 

 

Dans l’ensemble des secteurs et sous-secteurs, sont notamment admis : 

- Les affouillements et exhaussements des sols sont autorisés dans la mesure où ils sont nécessaires 

à des constructions et installations autorisées dans la zone ainsi que pour les infrastructures 

routières ; 

- Les installations et ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou 

d’intérêt collectif 

- Les installations et ouvrages d’intérêt général nécessaires à la sécurité, à la salubrité, aux réseaux 

d’utilité publique lorsque leur localisation répond à une nécessité technique impérative (captages, 

forages, ressources en eau, réseaux de transfert…) 

- La reconstruction à l’identique (sans changement de destination) des constructions sinistrées, 

dans un délai de 10 ans à compter du sinistre 

- La restauration et les activités de services où s'effectue l'accueil d'une clientèle pour les éléments 

recensés au titre de l'article L151.11.2 du CU, ces bâtiments ayant déjà des chambres d'hôtes 

l'artisanat, le commerce de détail et les activités de services où s'effectue l'accueil d'une clientèle 

s'ils sont nécessaires à une activité touristique sur le site  

- Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif  

 

Uniquement dans les secteurs Ua et Ub peuvent être admis :  

- Les constructions en lien avec la vocation de la zone, c’est-à-dire, dans un quartier à vocation 

dominante d’habitation, les établissements à usages d’activités (artisanat, commerces, services, 

bureaux…) à condition qu’ils soient compatibles avec l’habitation en termes de nuisances 

(production de bruits, génération de poussières, stationnement, flux de circulation…) mais 

également qu’ils correspondent à des besoins strictement nécessaires à la vie courante des 

habitants du quartier (épicerie, boulangerie, café…) 

- Sous réserve d’être compatible avec le voisinage de l’habitat et de ne pas générer de nuisances ou 

de risques pour les populations, certains ICPE qui participent à la vie de proximité (tels que les 

pressings, boulangeries, laboratoires d’analyses médicales…)  

 

Uniquement dans les secteurs Uc et Uca peuvent être admis :  

- Les constructions en lien avec la vocation de la zone, c’est-à-dire, dans un quartier à vocation 

dominante d’habitation, les établissements à usages d’activités (artisanat, commerces, services, 

bureaux…) à condition qu’ils soient compatibles avec l’habitation en termes de nuisances 

(production de bruits, génération de poussières, stationnement, flux de circulation…) mais 

également qu’ils correspondent à des besoins strictement nécessaires à la vie courante des 

habitants du quartier (épicerie, boulangerie, café…). 

-  

Uniquement dans les secteurs Ue et Uea peuvent être admis :  
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- Les constructions à usage d’activités économiques artisanales et industrielles ainsi que leurs 

locaux accessoires sous condition de ne générer aucune gêne envers les secteurs d’habitat voisins ; 

- La reconstruction (sans changement de destination) des constructions sinistrées dans un délai de 

10 ans à compter du sinistre (L.111.15 CU) ; 

- Toutes les activités envisagées devront satisfaire aux dispositions règlementaires en vigueur, à 

savoir le décret du 31 août 2006 et l’arrêté préfectoral du 11 juillet 2008, imposant la réalisation 

d’une étude d’impact des nuisances sonores avant l’implantation d’activités potentiellement 

gênantes, tous deux relatifs à la lutte contre le bruit de voisinage. 

 

Uniquement dans le secteur Ue1 peuvent être admis :  

- Les constructions en lien avec la vocation de la zone, c’est-à-dire des équipements d’intérêt 

général et/ou d’intérêt collectif (type caserne de pompiers avec ses équipements connexes, 

terrains de sports…)  

 

Uniquement dans le secteur Us peuvent être admis :  

- Les constructions en lien avec la vocation de la zone, c’est-à-dire des équipements d’intérêt 

général et/ou d’intérêt collectif à vocation de santé et d’action sociale ; 

- La reconstruction (sans changement de destination) des constructions sinistrées dans un délai de 

10 ans à compter du sinistre (L.111.15 CU). 

Uniquement dans les périmètres ECE : 

- Les travaux de restauration et de réhabilitation des CONTINUITÉS ÉCOLOGIQUES visant à une 

reconquête de leurs fonctions naturelles 

- Les constructions, installations et ouvrages nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, 

relatifs à la sécurité, à la salubrité, aux réseaux d’utilité publique lorsque leur localisation répond à 

une nécessité technique (captages, forages, ressources en eau, réseaux de transfert…). 

 

Dans les zones à risques identifiées aux documents graphiques, les occupations et utilisations du sol qui 

ne sont pas interdites à l’article 1.1. et qui sont admises sous conditions au présent article, doivent 

respecter les prescriptions suivantes :  

- dans les zones de risque « inondation par débordement de cours d’eau » identifiées au PPRi : 

respecter les dispositions relatives aux projets, aménagements nouveaux et constructions 

existantes ainsi que les dispositions constructives à mettre en œuvre pour les constructions, 

nouvelles et existantes (voir annexes du présent PLU) ; 

- dans les zones de risque « inondation » identifiées par l’étude CEREG d’octobre 2020 : respecter 

les dispositions relatives aux projets, aménagements nouveaux et constructions existantes, ainsi 

que les dispositions constructives à mettre en œuvre pour les constructions nouvelles et existantes 

conformément à l’annexe du présent règlement. De plus, dans les secteurs de ruissellement 

exondé pour permettre une opération, les permis de construire ne pourront être délivrés que 

lorsque les travaux d’exondements seront réalisés et conformes. 

Seulement en zone Ue1 exondée, peut être autorisée, une caserne de pompiers avec ses équipements 

connexes ; 

-     dans l’enveloppe Q100 : respecter les dispositions relatives aux projets, aménagements 

nouveaux et constructions existantes, ainsi que les dispositions constructives à mettre en œuvre 

pour les constructions nouvelles et existantes conformément au règlement en aléa très fort 

débordement étudié et, sur le reste de l’emprise, en aléa fort débordement de l’annexe ; 

- dans les zones soumises à un aléa Feu de forêt :  

￫ très fort, fort et moyen : Pour les zones situées au nord et à l’est de la voie verte 

(ancienne voie ferrée)  dans l’attente des interfaces aménagées prévues au PADD  : 
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l’extension des bâtiments existants si elle ne conduit pas à la création d’un nouveau 

logement ou d’une nouvelle activité avec présence humaine prolongée ; 

￫ La densification de la zone Us ne pourra se faire qu’après mise en œuvre des OLD 

jusqu’au chemin du Cros en partie ouest et du débroussaillement du chemin sur 10 m 

de part et d’autre. 

￫ faible : la densification de la zone Uea autour du rond-point sur la RD 45 en partie sud-

est, ne pourra se faire qu’après réalisation au bout de la voirie en impasse, d’une aire 

de retournement normalisée pour les véhicules de défense incendie ; 

- dans les zones de risque « retrait - gonflement des argiles » : les dispositions constructives 

générales et particulières à mettre en œuvre pour les constructions, nouvelles et existantes de 

bâtiments et de maisons individuelles (se reporter aux annexe  du présent règlement). 

- Sur l’ensemble de la commune, soumis au risque sismique de niveau 2 (aléa faible) : les 

dispositions constructives reportées en annexe du présent règlement. 

 

 

1.3. MIXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE 

Non règlementé. 

 

 

2. CARACTÉRISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

 

2.1. VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 

 

2.1.1. GENERALITES 

 

De manière générale, les constructions ne doivent pas porter atteinte au caractère des lieux avoisinants, 

aux sites et aux paysages urbains.  

Pour les constructions existantes, les extensions et les annexes doivent être en cohérence avec 

l’implantation des constructions existantes. 

 

 

2.1.2. IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

 

Les dispositions ci-dessous s’appliquent également aux voies privées ouvertes à la circulation publique. 

En matière de construction (mais également d’accès au droit d’une voie départementale), l’implantation 

de la nouvelle construction doit respecter le SCHEMA ROUTIER DEPARTEMENTAL en vigueur : 

Sauf indication contraire portée sur le plan de zonage, les constructions doivent s’implanter à une 

distance minimale de :  

- 35 mètres de part et d’autre de l’axe de la RD 999 

- 25 mètres de part et d’autre de l’axe des RD 24, RD 35 et RD 45  

- 15 mètres de part et d’autre de l’axe des RD 8 et RD 27 

- 15 mètres de part et d’autre de l’axe des RD 208, RD 207 et RD 408  

 

En cas d'existence au RÈGLEMENT GRAPHIQUE d'un ou plusieurs EMPLACEMENTS RÉSERVÉS 

garantissant la desserte principale du secteur considéré, toute opération de construction devra 

organiser sa desserte à partir de celui-ci ou ceux-ci. 

 

Sur les zones Ua, Ub les constructions pourront être implantées à l’alignement ou à 3 mètres minimum 

des voies et des emprises publiques. 
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Sur les zones Uc et UCa les constructions devront être implantées à 3 mètres minimum des voies et 

emprises publiques. 

 

Sur les zones Ue et Uea, les constructions devront être implantées à 4 mètres minimum des voies et 

emprises publiques. 

 

Sur la zone Us, les constructions pourront être implantées à l’alignement ou à 4 mètres minimum des 

voies et emprises publiques. 

 

Les piscines devront être implantées à une distance de 1 mètre minimum des voies publiques ou 

privées. 

  

 

2.1.3. IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

 

Les règles d’implantation définies par le présent article ne s’appliquent qu’au-dessus du terrain naturel 

et par rapport aux limites existantes ou à créer. 

 

Les constructions doivent être édifiées :  

- Soit en limite séparative, à condition de ne pas excéder 3,5 mètres de hauteur totale, sur une 

largeur de 4 mètres ; 

- Soit en observant un prospect par rapport à la limite séparative, de manière qu’en tout point, la 

construction observe un recul par rapport à la limite séparative (L) au moins égal à la moitié de la 

hauteur (H) définie par la différence d’altitude entre ces 2 points, et sans pouvoir être inférieure à 

3 mètres (L=H/2 >3m). 

 

Sur la zone Ua, le recul par rapport à la limite séparative sera d’au moins 3 mètres. 

 

Il peut être dérogé à cette règle pour des raisons techniques ou fonctionnelles du projet architectural, 

notamment pour les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services d’intérêt public 

et/ou collectif.  

 

Les piscines doivent être implantées à 1 mètre minimum des limites séparatives.  

 

 

2.1.4. IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

 

Non règlementé. 

 

 

2.1.5. EMPRISE AU SOL 

 

DÉFINITION : 

L’emprise au sol des constructions est définie au sens de l’article R420-1 du Code de l’Urbanisme, à 

savoir comme : « la projection verticale du volume de la construction, tous débords et surplombs inclus. 

Toutefois, les ornements tels que les éléments de modénature et les marquises sont exclus, ainsi que les 

débords de toiture lorsqu’ils ne sont pas soutenus par des poteaux ou des encorbellements. » 

 

Dans le secteur Ua : 

Non règlementé. 

 

Dans le secteur Ub : 

L’emprise au sol maximum ne peut dépasser 80% de la surface du terrain. 
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Dans le secteur Uc : 

L’emprise au sol maximum ne peut dépasser 50% de la surface du terrain. 

 

Dans le secteur Uca : 

L’emprise au sol maximum ne peut dépasser 50% de la surface du terrain. 

 

Dans le secteur Ue : 

Non règlementé. 

 

Dans le secteur Uea : 

Non règlementé. 

 

Dans le secteur Us : 

Non règlementé. 

 

 

2.1.6. VOLUMETRIE ET HAUTEUR 

 

DÉFINITION ET MESURE  

La « hauteur maximum » est mesurée verticalement par rapport au terrain naturel avant travaux 

(cheminées, antennes et autres ouvrages techniques exclus).  

En cas de terrain en pente, la hauteur maximale se détermine par une projection parallèle du profil du 

terrain naturel avant travaux.  

Pour les constructions en toiture plate, elle se définit comme la projection verticale du sommet de 

l’acrotère sur le terrain naturel avant travaux. 

 

La hauteur des constructions est mesurée en tout point du sol naturel existant jusqu'à l'égout des 

toitures. 

 

Cette hauteur maximale mesurée en tout point de l'assiette foncière génère une surface théorique 

parallèle au sol naturel, qu'aucun point de l'égout des toitures ne doit dépasser. 

 

Pour les constructions existantes, les extensions et les annexes doivent être en cohérence avec 

l’implantation des constructions existantes. En cas d’extension de bâtiments ayant une hauteur 

supérieure au maximum autorisé, la hauteur pourra atteindre celle de la construction existante, en 

particulier pour le secteur Ua.  

 

La hauteur maximale des constructions est fixée à : 

 

Dans le secteur Ua : 

10 mètres. 

 

Dans le secteur Ub : 

10 mètres. 

 

Dans le secteur Uc : 

7 mètres. 

 

Dans le secteur Uca : 

7 mètres. 

 

Dans le secteur Ue : 
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10 mètres. 

 

Dans le secteur Ue1 : 

Non règlementé. 

 

Dans le secteur Uea : 

10 mètres. 

 

Dans le secteur Us : 

Non règlementé. 

 

 

 

 

2.2. QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE  

 

 

2.2.1. QUALITE URBAINE 

 

Pour tous les secteurs : 

Les constructions doivent présenter une simplicité de volume, une unité d’aspect et de matériaux 

compatibles avec le respect des perspectives, du paysage et de l’environnement en général.  

Ainsi, tous les travaux réalisés sur les constructions identifiées doivent être conçus dans le sens d'une 

préservation et d'une mise en valeur : 

− Des caractéristiques historiques, culturelles ou écologiques qui ont conduit à leur identification,  

− De leur ordonnancement et de leur volumétrie 

− Des matériaux et des modalités constructives du ou des bâtiments d'origine  

Les dispositions ci-après visent à assurer dans de bonnes conditions l’insertion de constructions neuves 

dans le tissu urbain traditionnel. Elles ne sauraient, le cas échéant, faire échec à un projet d’architecture 

contemporaine témoignant d’innovation ou de qualité. 

 

Pour le secteur Ua : 

Les extensions, modifications ou aménagements des constructions existantes doivent avoir pour effet 

de : 

− Conserver, d'améliorer ou de rendre à chaque bâtiment son caractère d'origine. 

 

 

2.2.2. QUALITE ARCHITECTURALE 

 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une protection 

patrimoniale au titre de l’article L151-19 du Code de l’Urbanisme et repérée sur le règlement graphique 

du PLU, doivent respecter l’ordonnancement urbain et l’architecture d’origine du bâtiment en matière 

de teintes, de matériaux et de mise en œuvre. Les interventions devront contribuer à restaurer, valoriser, 

pérenniser le patrimoine bâti ancien. Les traitements contemporains peuvent être autorisés s’ils ne 

dénaturent pas l’architecture d’origine. A ce titre, l’autorisation d’urbanisme peut être refusée ou 

subordonnée à prescriptions spéciales.   

Les traitements architecturaux des constructions neuves pourront proposer une vision plus 

contemporaine sans toutefois porter atteinte à l’architecture traditionnelle environnante. 
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Les travaux sur le bâti existant doivent participer à la qualité architecturale (y compris les couleurs et 

les matériaux) de l’ensemble urbain au sein duquel il s’insère. 

Les matériaux de couverture et de bardage, les enduits, les menuiseries et les huisseries extérieures ne 

devront présenter aucune brillance (interdiction de plaques galvanisées brutes).  

 

 

2.2.2.1. Façades et équipements  

 

Dans l’ensemble des secteurs : 

Le rapport entre la surface totale des ouvertures et la surface pleine devra privilégier les pleins sur le 

domaine public. En cas de restauration, l'ornementation devra être conservée, voire reconstituée à 

l’identique si elle est altérée ou a été supprimée.  

Tout matériau doit être utilisé selon ses propres qualités, à l’intérieur de son domaine spécifique 

d’emploi (par exemple : les parpaings doivent être enduits, les buses ne doivent pas servir de pilier de 

clôture et les pierres ne doivent pas être peintes).  

Les enduits, les menuiseries et les huisseries extérieures doivent emprunter aux éléments traditionnels 

correspondants des édifices voisins leur simplicité, leur couleur, leur modulation. 

Les annexes doivent être traitées avec les mêmes soins que le bâtiment principal. En effet, les 

extensions, modifications ou aménagements des constructions existantes doivent avoir pour effet de : 

- Conserver, d'améliorer ou de rendre à chaque bâtiment son caractère d'origine 

- Ne pas aggraver la transparence hydraulique et/ou écologique  

Les éléments accessoires doivent être traités avec une simplicité extrême et en parfaite insertion avec 

le site. 

 

Uniquement pour le secteur Ua :  

La protection et la mise en valeur du patrimoine architectural, urbain et paysager du centre ancien est 

essentielle afin de garantir la singularité et la spécificité de Quissac.  

La plupart des façades des centres anciens sont recouvertes d’un enduit. C’est un élément de finition 

qui assure la pérennité du bâti et contribue à la qualité de l’architecture et du paysage.  

Une réfection ou un ravalement de façade sont des travaux qui modifient l’aspect extérieur d’un 

bâtiment. À ce titre, ils doivent faire l’objet d’une déclaration préalable en mairie, pour être autorisés 

avant toute exécution. Les « fiches conseils centre ancien » élaborées par l’UDAP en annexe permettent 

de guider les interventions. 

 

Uniquement pour les secteurs Ue, Ue1, Uea :  

Si bardage métallique, les RAL autorisés sont : RAL 7001, 7004, 7030, 7035, 7038, 7044, 9001, 9002 

et 9018. L’application de toutes autres couleurs correspondant à une charte graphique de l’entreprise 

ne devra pas couvrir plus de 10% de la façade principale du bâtiment. Dans tous les cas, les brise-vues, 

seuls ou superposés au grillage, sont interdits. 

 

 

Uniquement pour les PERIMETRES DU PATRIMOINE BATI :  
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- La pierre apparente, est un traitement moderne, postérieur à la seconde guerre mondiale. Il est 

impératif de réenduire une façade ancienne déjà enduite, voire le cas échéant, restituer, l’enduit 

sur les façades qui l’ont été anciennement dans les règles de l’art, lors de tout projet de 

construction/rénovation/restauration. 

- La pierre rejointée pourra éventuellement être maintenue sur les pignons ou les bâtiments 

utilitaires. 

 

 

 

2.2.2.2. Ouvertures 

 

Les ouvertures doivent s’harmoniser avec l’architecture générale, et dans la mesure du possible être 

alignées horizontalement et verticalement.  

Les travaux de remplacement de fenêtres modifient l’aspect extérieur d’un bâtiment. À ce titre, ils 

doivent faire l’objet d’une déclaration préalable en mairie pour être autorisés avant toute exécution. 

Les travaux de remplacement ou de modification de portes existantes, ainsi que les travaux de pose de 

portes neuves, modifient l’aspect extérieur d’un bâtiment. À ce titre ils doivent faire l’objet d’une 

déclaration préalable en mairie, pour être autorisés avant toute exécution. 

Les « fiches conseils centre ancien » élaborées par l’UDAP en annexe permettent de guider les 

interventions. 

 

2.2.2.3. Les couvertures et toitures 

 

Pour les toitures à pans, les couvertures devront être réalisées en tuiles traditionnelles dites « tuiles 

canal » de couleur claire ou tuiles canal de terre cuite de couleur claire.  

La couverture doit être refaite en utilisant des matériaux et une mise en œuvre traditionnels :  

- La couverture doit être réalisée en tuiles de terre cuite de type traditionnelle, dites « tuiles 

rondes » ou « tuiles canal », de courant et de couvert. Si une plaque support de tuile doit être 

employée, il est tout de même indispensable de prévoir des tuiles de courant afin de conserver 

l’aspect général de la couverture ; 

- La tuile de récupération est recommandée en couvert. Pour les tuiles neuves, leur teinte doit 

être claire, vieillie et nuancée ; les teintes rouges ou uniformes sont proscrites ; 

- Le débord de toit (chevrons, génoise, corniche) doit être repris à l’identique ; 

- Les rives doivent être constituées d’une double rangée de tuiles de couvert fixée au mortier de 

chaux. 

Les « fiches conseils centre ancien » élaborées par l’UDAP en annexe permettent de guider les 

interventions. 

 

2.2.2.4. Clôtures 

 

Dans l’ensemble des secteurs : 

Les clôtures sont de véritables éléments d’architecture déterminants dans la perception du paysage 

urbain et de l’ambiance des rues du centre ancien. Les clôtures, portails et portillons crées ou modifiés 

devront être en cohérence avec l’existant en considérant l’ensemble de la rue dans laquelle ils s’insèrent 

(haie végétale, mur bahut surmonté d’une grille, mur en pierre, ...). 

Les clôtures ne sont pas obligatoires.  

L’aménagement des clôtures est soumis à déclaration préalable au titre de l’article R.421.12 du CU. 
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Les clôtures ne pourront en aucun cas dépasser 2 mètres de hauteur et devront être enduites des 2 

faces. 

Dans tous les cas, les brises vues en toiles ou canisses sont interdits. 

- Sur les parcelles situées à l’angle de deux chemins (privés ou publics), la clôture comportera un 

pan coupé de 5 mètres de côté et les haies vives seront taillées de manière à permettre la visibilité. 

- Les portails servant à l’accès des propriétés seront implantés à 5 m. minimum de retrait de 

l’alignement et les pans coupés seront créés pour dégager la visibilité. 

Les haies seront constituées d’essences méditerranéennes (Cf. annexe). 

 

Uniquement pour le secteur Ua :  

Les clôtures existantes doivent être conservées obligatoirement et restaurées dans les règles de l’art 

(maçonneries apparentes ou enduites, piliers, grilles, ferronneries). Les portails en ferronnerie doivent 

faire l’objet d’une attention particulière et être conservés, restaurés ou adaptés dans la mesure du 

possible. Le grillage à maille rigide, qui n’est pas approprié et peu qualitatif pour le secteur résidentiel, 

est à proscrire. Les portails doivent être implantés en alignement des clôtures, sans retrait afin de 

conserver la continuité et éviter les retraits intempestifs. 

Les clôtures peuvent être en maçonnerie de pierres apparentes ou enduites, en ferronnerie, ou 

composées d’une association des deux : un muret surmonté d’une grille en ferronnerie.  

Une modification ou une création de clôture ou de portail doivent faire l’objet d’une déclaration préalable 

en mairie, pour être autorisées avant toute exécution. La création de nouveaux accès à une propriété 

depuis le domaine public est également soumise à autorisation préalable.  

Les « fiches conseils centre ancien » élaborées par l’UDAP en annexe permettent de guider les 

interventions. 

 

2.2.2.5. Superstructures 

 

Les souches de cheminées ou autres éléments de superstructure s'élevant au-dessus des toitures 

devront être regroupées dans la mesure du possible. Leur traitement sera étudié avec soin de façon à 

s'intégrer à l'ensemble de l'immeuble. Les compresseurs de climatisation seront intégrés aux 

bâtiments. 

Les superstructures ne doivent pas être installées en façade sur rue en saillie, ni être visibles depuis 

l’espace public et ne pas dénaturer l’espace urbain. Les unités doivent être implantées soit en façade 

arrière, soit intégrées sur la toiture derrière un ouvrage de maçonnerie invisible depuis la rue, ou caché 

derrière un conduit, ou dans un caisson à ventelles, bois ou métal, soit intégrées dans une menuiserie 

en imposte ou en soubassement. 

Les « fiches conseils centre ancien » élaborées par l’UDAP en annexe permettent de guider les 

interventions. 

 

2.2.2.6. Eléments en façade et saillies  

 

Dans l’ensemble des secteurs : 

Les caissons des volets roulants, ainsi que les éléments techniques fonctionnels de la construction (tels 

que climatiseurs, échangeurs thermiques, compteurs, …) doivent être intégrés dans le plan de la façade 

concernée. 
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Les groupes extérieurs de chauffage, climatisation ou ventilation ainsi que les paraboles seront rendus 

non visibles depuis le domaine public et interdits en saillie. En cas d’impossibilité technique, un 

habillage des installations est obligatoire en cas de saillie et/ou une colorisation (pour les paraboles par 

exemple) est obligatoire.  

 

Uniquement pour le secteur Ua :  

Avant tous travaux, il convient d'évaluer l’intérêt de remplacer les volets traditionnels en bois : en plus 

de leurs qualités esthétiques, ils apportent plus de confort au logement que des volets roulants par 

exemple. 

Les travaux de remplacement ou de modification de volets existants ainsi que les travaux de pose de 

volets neufs modifient l’aspect extérieur d’un bâtiment. À ce titre ils doivent faire l’objet d’une 

déclaration préalable en mairie pour être autorisés avant toute exécution. 

Les « fiches conseils centre ancien » élaborées par l’UDAP en annexe permettent de guider les 

interventions. 

Afin de limiter leur impact visuel :  

- Le caisson des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer) doit être 

implanté à l'intérieur des constructions.  

- Sauf impossibilités techniques, les dispositifs nécessaires à l'utilisation des énergies renouvelables 

(tels que les capteurs solaires) doivent être intégrés à l'architecture des constructions. 

 

2.2.3. QUALITE ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

 

2.2.3.1. Dispositifs favorisant les économies d'énergie et l'adaptation climatique 

 

Pour les panneaux thermiques, solaires et photovoltaïques : 

Ils sont uniquement autorisés en couverture, dans le pan de toiture. L’installation peut recouvrir 

l’ensemble de la couverture de la construction.  

En outre, il conviendra de privilégier l’utilisation des énergies renouvelables : chaudière bois, électricité 

et eau chaude sanitaire solaires, pompe à chaleur…. 

 

2.2.3.2. Biodiversité, performance énergétique et végétalisation 

 

Cf. Dispositions générales. 

2.3.  

2.3.1.1. Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions 

 

Les espaces libres correspondent à la surface du terrain (pour partie plantée), non occupée par les 

constructions, les aires de stationnement ainsi que les aménagements de voirie ou d'accès. 

Il est recommandé de se référer à l’annexe intitulée « Potentiel allergisant des végétaux » afin de choisir 

les essences les mieux adaptées. 

 

2.3.2. SURFACE NON IMPERMEABILISEE 

 

DÉFINITION   
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Impactant le fonctionnement hydraulique, les espaces dits « libres » sont ceux restants vierges de toute 

construction en surface ou en sous-sol, aménagement ou occupation du sol imperméabilisante, et 

demeurant de pleine terre.  

Les espaces verts peuvent être traités comme des dispositifs d’infiltration ou de rétention pluviale, et 

réciproquement, s’il bénéficie d’un traitement paysager adéquat.  

En fonction de la nature des aménagements, certaines occupations du sol peuvent toutefois être 

considérées comme partiellement libres et rentrer dans le décompte des espaces « libres ». La prise en 

compte en tant qu’espaces libres des différentes occupations du sol est définie comme suit :  

- Espaces de pleine terre : 100%  

- Toitures végétalisées ou traitements paysagers sur sous-sols : 30%  

- Aires de stationnement engazonnées ou en prairies renforcées (ou graviers) : 20%  

- Aires ou cheminements en stabilisé : 15%  

- Dallages, voiries goudronnées, empierrements tassés, piscines, ou tous types de constructions 

fondées : 0%.  

Ainsi à titre d’exemple, une toiture végétalisée d’une surface de 100 m2 sera considérée comme 

constituant 30 m2 d’espaces libres. 

Pour limiter l'imperméabilisation des sols, l'aménagement des aires de stationnement, de desserte 

interne et d’accès… doit privilégier l'utilisation de matériaux poreux ou de dispositifs favorisant 

l'infiltration (clapicette, graviers, pavés blocs, dalles végétales…). 

Les surfaces non imperméabilisées peuvent être réparties soit au sol, soit sur le volume de la 

construction :  

- En façade : murs végétalisés  

- En toiture : toit plat végétalisé 

Tout terrain d'assiette d'une opération doit comporter un minimum d'espaces perméables, lesquels 

doivent être clairement identifiables et quantifiés dans les demandes d’autorisation d’urbanisme, 

correspondant à au moins :  

Dans le secteur Ua :  

Non règlementé. 

 

Dans le secteur Ub : 

Minimum de 20 % de surface perméable. 

 

Dans le secteur Uc : 

Minimum de 30 % de surface perméable. 

 

Dans le secteur Uca : 

Minimum de 35 % de surface perméable. 

 

Dans le secteur Ue : 

Minimum de 25 % de surface perméable. 

 

Dans le secteur Ue1 : 

Non règlementé. 

 

Dans le secteur Uea : 

Minimum de 30 % de surface perméable. 
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Dans le secteur Us : 

Minimum de 30 % de surface perméable. 

 

2.3.3. PLANTATIONS ET ESPACES VERTS 

 

Toute opération doit comporter un minimum d’espaces non-imperméabilisés. Les surfaces non-

imperméabilisées peuvent être réparties soit au sol, soit sur le volume de la construction (en façade ou 

en toiture) et correspondent à : 

Uniquement dans le secteur Ua :  

Non règlementé. 

 

Uniquement dans le secteur Ub :  

Minimum de 20 % de surface libre de construction. 

 

Uniquement dans le secteur Uc :  

Minimum de 30 % de surface libre de construction. 

 

Uniquement dans le secteur Uca :  

Minimum de 40 % de surface libre de construction. 

 

Uniquement dans le secteur Ue :  

Minimum de 20 % de surface libre de construction. 

 

Uniquement dans le secteur Ue1 :  

Non règlementé. 

 

Uniquement dans le secteur Uea :  

Minimum de 25 % de surface libre de construction. 

 

Uniquement dans le secteur Us :  

Minimum de 30 % de surface libre de construction. 

 

 

2.4. STATIONNEMENT  

 

2.4.1. STATIONNEMENT VEHICULES 

  

Uniquement dans le secteur Ua :  

Non règlementé. 

 

Pour tous les autres secteurs : 

La superficie minimale de stationnement est de 25 m2 par emplacement. 

 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des occupations et utilisations admises doit 

être assuré en dehors des voies publiques. 

 

Pour les logements : 1 place de stationnement par logement à l’intérieur de la parcelle ou du lot. 

 

Dans le cadre d’opération d’ensemble ou de logement collectif :  

- Prévoir une place visiteur par logement 
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Pour les autres destinations : 

- Pour les établissements commerciaux : 1 place de stationnement pour 20 m2 de surface de 

vente ; 

- Pour les constructions à usage d’activités ou de bureaux : 1 place de stationnement pour 40 m2 

de surface de plancher ; 

- Pour les établissements hôteliers ou de restauration : 1 place de stationnement par chambre et 

pour 5 m2 de salle de restaurant ; 

- Pour les établissements d’intérêt collectif : au moins 1 place de stationnement pour 4 

personnes visiteurs. 

 

 

2.4.2. STATIONNEMENT VELO 

 

Dans l’ensemble des secteurs : 

- Pour les opérations de logement : pour toute opération d’aménagement d’ensemble de plus de 

200 m2 de SDP, 1 ou plusieurs locaux accessibles depuis l’extérieur d’au moins 2 m2 par 

logement. 

 

 

2.4.3. LES CHEMINEMENTS PIETONS ET CYCLES 

 

Les cheminements piétons doivent être accessibles PMR (sente, sentier, trottoirs…), aussi, ils doivent 

respecter une largeur minimale de 1,40 mètre sans entrave (candélabre, hydrant, arceau…).  

Les cheminements piétons et cycles à l’intérieur de la parcelle ou de l’opération doivent être connectés 

à ceux existants (s’ils existent), ou créer l’amorce qui permettra le maillage à terme. 

 

3. EQUIPEMENTS ET RESEAUX 

 

3.1. DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES  

 

3.1.1. ACCES 

 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit directement, soit 

par l’intermédiaire d’un passage aménagé sur fonds voisins. Les accès doivent être adaptés à l’opération 

et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. 

 

Les portails d’entrée devront est implantés en retrait de 5 m de la voie publique ou privée. 

 

Toute création de nouveaux accès ou la transformation d’usage d’un accès existant sur les routes 

départementales doit faire l’objet d’une autorisation par le Département qui pourra assortir son accord 

d’un aménagement à la charge du demandeur. 

 

 

3.1.2. VOIRIE 

 

La création de voies nouvelles, publiques ou privées, ouvertes à la circulation automobile est soumise 

aux conditions suivantes :  

- présenter des caractéristiques correspondant à leur destination (en offrant une liberté de manœuvre 

pour tous véhicules de sécurité, de secours, de collecte des déchets, et engins de nettoyage),  

- permettre une bonne visibilité et assurer la sécurité de la circulation des véhicules et des personnes ; 

les carrefours entre les voies, en particulier, doivent comporter des distances de visibilité, ou à défaut 

être assortis des règles d’arrêt temporaire ou de limitation de vitesse, suffisantes pour satisfaire à cette 

obligation.  
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L’emprise des voies ouvertes à la circulation publique à créer ou à élargir doit avoir une largeur minimale 

de 3,5 mètres pour les voies à sens unique et 5 mètres pour les voies à double sens. 

 

L’emprise des trottoirs est de 1,40 mètre minimum. 

Cette emprise doit être libre de tout obstacle. 

 

Toutes les voies ouvertes à la circulation publique, ou toute voie de desserte, se terminant en impasse 

doivent être aménagées de telle sorte que les véhicules de secours et des services publics (lutte contre 

l’incendie, protection civile, ramassage des ordures ménagères, etc.) puissent opérer un demi-tour ou 

disposer d’une aire de retournement avec un rayon minimum de 10 mètres. Leur longueur pourra être 

limitée pour des raisons de sécurité. 

 

 

3.2. DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 

3.2.1. RESEAU D’EAU POTABLE 

 

Toute construction, occupation et utilisation des sols admise doit être raccordée au réseau public 

d'alimentation en eau potable présentant des caractéristiques suffisantes et situées au droit du terrain 

d‘assiette, adaptées et alimentées en quantité suffisante par une ressource conforme à la 

règlementation en vigueur du Schéma Directeur d’Alimentation en Eau Potable. 

 

Tout ouvrage de prélèvement d’eau souterraine à usage domestique (puits et forage) doit 

obligatoirement être déclaré en mairie au moins 1 mois avant le début des travaux. 

 

 

3.2.2. RESEAU D’ASSAINISSEMENT DES EAUX USEES 

 

La commune est dotée d’un Schéma Directeur d’Assainissement auquel il convient de se référer. 

 

Les eaux résiduaires urbaines (vannes ménagères et industrielles) doivent être traitées et éliminées 

dans des conditions satisfaisantes d’hygiène et de salubrité conformément aux dispositions de la 

réglementation en vigueur.  

Le traitement et l’élimination des effluents autres que domestiques doivent être adaptés à l’importance 

et à la nature de l’activité afin d’assurer une protection suffisante du milieu naturel.  

Toute construction ou installation nouvelle rejetant des eaux usées domestiques doit être raccordée 

obligatoirement par des canalisations souterraines étanches au réseau public existant.  

 

Dans les secteurs Uca et Uea : 

L’assainissement non collectif est autorisé. 

Sous réserve d’acceptation par les services compétents en matière d’ANC, en l’absence de réseau 

public d’assainissement des eaux usées, et selon le type de zones, un dispositif d’assainissement non 

collectif pourra être autorisé, conforme aux dispositions légales en vigueur.  

En outre, la superficie du terrain doit être suffisante pour permettre l’implantation d’un assainissement 

non collectif et assurer la protection du captage, conformément à la réglementation en vigueur.



ZONE U 

 

 QUISSAC / REVISION / Mai 2023 Page 38/158 

 Règlement Ecrit  

3.2.3. ASSAINISSEMENT DES EAUX PLUVIALES 

 

Les aménagements réalisés sur le terrain doivent prendre, dans les conditions prévues par le zonage 

d’assainissement pluvial joint en annexe du PLU, les mesures nécessaires pour limiter 

l’imperméabilisation des sols et pour assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux pluviales 

et de ruissellement. 

 

Ils doivent, le cas échéant, prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage éventuel, et en 

tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de ruissellement lorsque la pollution qu’elles 

apportent au milieu aquatique risque de nuire gravement à l’efficacité des dispositifs d’assainissement. 

Toute occupation et utilisation du sol ne respectant pas les dispositions du zonage pluvial joint en 

annexe du PLU est strictement interdite. 

 

Sauf impossibilité technique, les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir une infiltration 

sur place des eaux pluviales, par des dispositifs de collecte, de rétention et d’infiltration conforme aux 

règles demandées par le SAGE, le SDAGE et la MISE en vigueur sans pouvoir être inférieur à 100 l/m² 

imperméabilisé (la vidange de l’ouvrage doit obligatoirement s’opérer dans les 48 heures). Cette règle 

s’applique pour toute autorisation de droit des sols. 

 

 

3.2.4. PISCINES 

 

Les rejets des eaux de piscine doivent être réalisés selon la réglementation en vigueur (réglementation 

sanitaire départementale). 

 

Pour rappel : les rejets des eaux de piscines sont encadrés par l’article R.1331-2 du code de la santé 

publique qui les interdit dans le réseau public, sauf dérogation au titre de l’article L.1331-10 du même 

code. 

 

 

3.2.5. ELECTRICITE, TELEPHONE ET TELEDISTRIBUTION 

 

Pour toute construction ou installation nouvelle, les branchements aux lignes de distribution d’énergie 

électrique ainsi qu’aux câbles téléphoniques sur le domaine public comme sur les propriétés privées, 

doivent être réalisées en souterrain. 

 

Dans le cas d’aménagement d’un immeuble existant ou de construction neuve adjacente à un bâtiment 

existant, l’alimentation électrique et téléphonique pourra être faite par des câbles posés sur la façade. 

Ils doivent emprunter un tracé unique qui doit les insérer dans l’architecture des bâtiments supports.  

 

L’alimentation aérienne sur poteaux ou consoles ne sera tolérée que très exceptionnellement sur 

justification qu’aucune autre solution n’est possible. 

 

L’éclairage extérieur sera discret (surtout en ville) et exclusivement orienté vers le sol. 

 

 

3.2.6. RESEAUX DE COMMUNICATION ELECTRONIQUES 

 

Avant tout travaux, il conviendra de se référer au Schéma Directeur Territorial d’Aménagement 

Numérique (SDTAN). Dans la mesure du possible, les réseaux correspondants devront être enterrés. 

 

Concernant les antennes-relais de téléphonie mobile, elles devront être intégrées au mieux (y compris 

celles sur un bâtiment) en termes d’implantation, de positionnement, d’habillage, de couleur… afin 
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d’être le moins visible possible depuis le domaine public. 

Lorsque les réseaux très haut débit existent, ou sont planifiés à court terme, l’installation de fourreaux 

en réserve est obligatoire. 

 

 

3.2.7. COLLECTE DES DECHETS 

 

Les locaux et aires de présentation nécessaires au stockage de conteneurs normalisés et à la collecte 

sélective des déchets ménagers doivent être définis dans l’opération.  

Pour cela, le porteur de projet devra se rapprocher du service ordures ménagères de la Communauté 

de communes du Piémont Cévenol.



 

 

 QUISSAC / REVISION / Mai 2023 Page 40/158 

 Règlement Ecrit  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ZONE AU 



ZONE AU 

 
  41158 

 Règlement Ecrit  

1.  DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE A URBANISER : ZONE AU 

 

Pour l’ensemble des secteurs soumis à un aléa et/ou à un risque identifié au PLU, sur le site 

www.georisques.gouv.fr ou autres sites officiels de l’Etat, il conviendra de se référer pour application de 

la règle la plus contraignante au zonage, plan, règlement écrit, arrêté préfectoral… desdits aléas-risques 

(PPRi, ruissellement, retrait-gonflement argiles, glissement de terrain, feux de forêt, ICPE-SEVESO…). 

 

Caractéristiques de la zone 

La zone AU concerne deux secteurs d’urbanisation future à court ou moyen termes de la commune. Un 

à vocation dominante d'habitat, en mixité possible (mais conditionnée) avec des équipements et 

certaines activités et l’autre à des dispositions réglementaires spécifiques sont introduites afin de 

permettre leur gestion et leur développement dans des conditions adaptées à leurs spécificités et à 

leurs contraintes architecturales et/ou de fonctionnement.  

A l’appui des orientations du PADD, la zone AU se compose de plusieurs secteurs :  

- Un secteur 2AU1, secteur d’urbanisation future à court ou moyen terme soumis à OAP à vocation 

dominante d’habitat 

- Un secteur 2AUx, secteur d’urbanisation future à court ou moyen terme soumis à OAP à vocation 

dominante d’activités économiques 

Le dispositif réglementaire est également doté de périmètres qui se superposent à la présente zone AU 

:  

- La prise en compte des ALEAS-RISQUES en toutes zones (article L.562.1 du Code de 

l’Environnement) 

- La conservation et la mise en valeur des cheminements doux (article L.151.38 du CU) 

- Puis autoriser :  

- La mixité sociale en zone AU (article L.151.15 du CU 

- La mixité fonctionnelle en zone AU (articles R.151.37.3° et R.151.37.4° du CU) 

 

Rappel pour les porteurs de projets :  

L’article L.112.1.3 du Code Rural et de la Pêche Maritime précise : « Les projets de travaux, d'ouvrages 

ou d'aménagements publics et privés qui, par leur nature, leurs dimensions ou leur localisation, sont 

susceptibles d'avoir des conséquences négatives importantes sur l'économie agricole font l'objet d'une 

étude préalable comprenant au minimum une description du projet, une analyse de l'état initial de 

l'économie agricole du territoire concerné, l'étude des effets du projet sur vocation exclusive d’activités 

économiques. 

Celle-ci, les mesures envisagées pour éviter et réduire les effets négatifs notables du projet ainsi que des 

mesures de compensation collective visant à consolider l'économie agricole du territoire. L'étude 

préalable et les mesures de compensation sont prises en charge par le maître d'ouvrage. » 

 

  

http://www.georisques.gouv.fr/
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1. DESTINATIONS DES CONSTRUCTIONS, USAGE DES SOLS ET NATURES D'ACTIVITES  

 

DESTINATIONS 

2AU1 

Secteur A de 

l’OAP 2AUx 

A1 A2 

 Sous-destinations ✓ / X ✓ / X ✓ / X 

 Exploitation agricole et forestière    

 Exploitation agricole X X X 

 Exploitation forestière X X X 

 Habitation    

 Logement ✓ ✓ X 

 Hébergement ✓ ✓ X 

 Commerce et activités de services    

 Artisanat et commerce de détail ✓ X ✓ 

 Restauration ✓ X ✓ 

 Commerce de gros X X ✓ 

 Activités de services où s’effectue l’accueil d’une clientèle ✓ X ✓ 

 Hôtels ✓ X ✓ 

 Autres hébergements touristiques ✓ ✓ X 

 Cinéma ✓ ✓ ✓ 

 Équipement d’intérêt collectif et services publics    

 
Locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques et 

assimilés 

✓ 
X ✓ 

 Locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés ✓ X ✓ 

 Établissements d’enseignement, de santé et d’action sociale ✓ ✓ ✓ 

 Salles d’art et de spectacles ✓ X ✓ 

 Équipements sportifs ✓ X ✓ 

 Autres équipements recevant du public ✓ X ✓ 

 Autres activités des secteurs Secondaire ou Tertiaire    

 Industrie X X X 

 Entrepôt X X ✓ 

 Bureau ✓ ✓ ✓ 

 Centre de congrès et d’exposition ✓ ✓ X 
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1.1. OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL INTERDITES 

 

Dans la zone AU toutes les constructions, installations, usages ou affectations des sols interdits sont : 

 

Toutes les constructions, usages ou affectations des sols interdites sont : 

 

- Les affouillements ou exhaussements du sol qui ne sont pas nécessaires à la réalisation d’un projet 

admis dans la zone 

- Les nouvelles carrières et gravières 

- Les constructions nouvelles à destination agricole ou forestière ; 

- Les constructions et les extensions des constructions destinées à l’habitation si elles ne respectent 

pas les conditions définies à l’article 3.1.2 du présent règlement 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement non réalisées dans les conditions 

définies à l’article 3.1.2 du présent règlement qui peuvent présenter des dangers ou des 

inconvénients pour la commodité des riverains, la santé, la sécurité, la salubrité publique ; 

- Les installations de stockage et de traitement des déchets ainsi que les dépôts de déchets inertes, 

de gravats, d’ordures ménagères, détritus, déchets industriels, et matières susceptibles d’altérer 

la qualité de l’eau 

- Les constructions destinées à la fonction d’entrepôt sauf si elles sont nécessaires à une activité 

autorisée dans la zone ; 

- Les campings et terrains de stationnement de caravanes  

- Les garages collectifs et dépôts de véhicules et de caravanes ; 

- Les caravanes isolées et les habitations légères de loisirs 

- Les résidences démontables et les habitations légères de loisirs constituant l’habitat permanent 

de leurs utilisateurs ; 

- Les parcs résidentiels de loisirs 

- Les bâtiments destinés à abriter les animaux réalisés pour les besoins d’une activité commerciale, 

artisanale ou industrielle et ceux de même nature relevant du régime des installations classées 

(élevages de type chenil, clapiers, poulaillers et chevaux). 

- Dans les zones à risques identifiées aux documents graphiques, sont de plus interdit(e)s :  

→ dans les zones de risque « inondation par débordement de cours d’eau » identifiées au PPRi : les 

occupations des sols interdites dans le règlement du PPRi (voir annexes du présent PLU) ; 

→ dans les zones de risque « inondation » identifiées par l’étude CEREG d’octobre 2020 : les 

occupations des sols interdites en annexe du présent règlement ; 

→ dans les zones de risque « d’érosion de berge » : dans un franc-bord de 10 mètres appliqué à 

partir du haut des berges, de part et d'autre de l'ensemble du réseau hydrographique et répertorié 

sur le règlement graphique, toute nouvelle construction est interdite. Ces zones viennent se 

superposer à la prise en compte des aléas « débordement de cours d'eau » et « ruissellement 

pluvial » ; 

→ dans les zones soumises à un aléa Feu de forêt : 

▪ très fort et fort : les établissements recevant du public (ERP), les installations classées 

pour l’environnement (ICPE), les bâtiments de services de secours et de gestion de 

crise ; 

▪ moyen : les établissements recevant du public (ERP) de catégories 1 à 4 et les 

installations classées pour l’environnement (ICPE) présentant un danger 

d’inflammation, d’explosion, d’émanation de produits nocifs ou un risque pour 

l’environnement en cas d’incendie. 
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1.2. OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL AUTORISEES SOUS CONDITION 

 

Dans l’ensemble des secteurs et sous-secteurs, sont notamment admis : 

 

Dans l’ensemble des secteurs : 

- Les affouillements et exhaussements des sols sont autorisés dans la mesure où ils sont nécessaires 

à des constructions et installations autorisées dans la zone ainsi que pour les infrastructures 

routières ; 

- Les installations et ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou 

d’intérêt collectif 

- Les installations et ouvrages d’intérêt général nécessaires à la sécurité, à la salubrité, aux réseaux 

d’utilité publique lorsque leur localisation répond à une nécessité technique impérative (captages, 

forages, ressources en eau, réseaux de transfert…) 

- Les équipements, bâtiments et installations techniques destinés aux services publics (télécom, 

EDF…) sous réserve de ne pas porter atteinte à l’activité agricole (notamment les circulations) 

- Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif  

- Sous réserve d’être compatible avec le voisinage de l’habitat et de ne pas générer de nuisances ou 

de risques pour les populations, certains ICPE qui participent à la vie de proximité (tels que les 

pressings, boulangeries, laboratoires d’analyses médicales…)  

Uniquement dans le secteur 2AU1 : 

- Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif  

- Les constructions en lien avec la vocation de la zone, c’est-à-dire, dans un quartier à vocation 

dominante d’habitation, les établissements à usages d’activités (artisanat, commerces, services, 

bureaux, équipement d’intérêt collectif…) à condition qu’ils soient compatibles avec l’habitation en 

termes de nuisances (production de bruits, génération de poussières, stationnement, flux de 

circulation…) mais également qu’ils correspondent à des besoins strictement nécessaires à la vie 

courante des habitants du quartier  

- Sous réserve d’être compatible avec le voisinage de l’habitat et de ne pas générer de nuisances ou 

de risques pour les populations, certains ICPE qui participent à la vie de proximité (tels que les 

pressings, boulangeries, laboratoires d’analyses médicales…)  

- Les bâtiments en mixité fonctionnelle  

 

Uniquement dans le secteur 2AUx : 

- Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif  

- Les constructions à usage d’activités économiques artisanales et industrielles ainsi que leurs 

locaux accessoires. 

 

Dans les zones à risques identifiées aux documents graphiques, les occupations et utilisations du sol 

qui ne sont pas interdites à l’article 1.1. et qui sont admises sous conditions au présent article, doivent 

respecter les prescriptions suivantes :  

- dans les zones de risque « inondation par débordement de cours d’eau » identifiées au PPRi : 

respecter les dispositions relatives aux projets, aménagements nouveaux et constructions existantes 

ainsi que les dispositions constructives à mettre en œuvre pour les constructions, nouvelles et 

existantes (voir annexe du présent PLU ; 

- dans les zones de risque « inondation » identifiées par l’étude CEREG d’octobre 2020 : 

respecter les dispositions relatives aux projets, aménagements nouveaux et constructions existantes, 

ainsi que les dispositions constructives à mettre en œuvre pour les constructions nouvelles et existantes 

conformément à l’annexe du présent règlement. De plus, dans les secteurs de ruissellement exondé 

pour permettre une opération, les permis de construire ne pourront être délivrés que lorsque les travaux 

d’exondements seront réalisés et conformes. 
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- dans les zones de risque « retrait - gonflement des argiles » : les dispositions constructives 

générales et particulières à mettre en œuvre pour les constructions, nouvelles et existantes de 

bâtiments et de maisons individuelles (se reporter à l’annexe  du présent règlement). 

- Sur l’ensemble de la commune, soumis au risque sismique de niveau 2 (aléa faible) : les 

dispositions constructives reportées en annexe du présent règlement. 

 

 

Conditions de développement de l’urbanisation des secteurs 2AU1 :  

- Pour ces secteurs, le développement ne pourra se faire que dans le cadre d’une opération 

d’aménagement d’ensemble au sens du Code de l’Urbanisme dans le respect de son OAP et 

pouvant porter sur une ou plusieurs tranches fonctionnelles ; 

- Il n'est pas fixé de surface minimum pour la tranche fonctionnelle. Toutefois, sa superficie, sa 

localisation, sa configuration, son aménagement et sa desserte par les réseaux divers projetés 

doivent permettre à l’autorité compétente en matière de délivrance d’autorisation d’urbanisme 

d’évaluer si l’opération envisagée est de nature à ne pas compromettre la poursuite du 

développement et de l’aménagement cohérent du solde du secteur considéré. 

 

 

1.3. MIXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE 

 

Dans l’ensemble de la zone : 

Pour la mixité fonctionnelle :  

Elle est autorisée pour les activités, commerces, services, administrations, compatibles avec l’habitat, 

notamment en RDC sur rue. 

 

Uniquement dans le secteur 2AU1 : 

Pour la mixité sociale :  

Toute opération à vocation d'habitat doit comprendre un minimum de : 

- 20% de logements locatifs socialement aidés (LLS) en nombre de logements 

- 10% de logements en accession aidée (primo-accédant, PTZ…) en nombre de logements 

 

Uniquement dans le secteur 2AUx :  

- Pour la mixité fonctionnelle :  Non réglementé  

- Pour la mixité sociale :   Non réglementé  
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2. CARACTÉRISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

 

2.1. VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 

 

2.1.1. GENERALITES 

 

Tout projet de construction doit limiter au maximum les mouvements de terrains susceptibles de porter 

atteinte à la qualité paysagère du site ou de l’opération ou pouvant générer une gêne aux constructions 

voisines. 

 

 

2.1.2. IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

 

Les dispositions ci-dessous s’appliquent également aux voies privées ouvertes à la circulation publique. 

En matière de construction (mais également d’accès au droit d’une voie départementale), l’implantation 

de la nouvelle construction doit respecter le SCHEMA ROUTIER DEPARTEMENTAL en vigueur : 

Sauf indication contraire portée sur le plan de zonage, les constructions doivent s’implanter à une 

distance minimale de :  

- 35 mètres de part et d’autre de l’axe de la RD 999 

- 25 mètres de part et d’autre de l’axe des RD 24, RD 35 et RD 45  

- 15 mètres de part et d’autre de l’axe des RD 8 et RD 27 

- 15 mètres de part et d’autre de l’axe des RD 208, RD 207 et RD 408  

 

Dans les secteurs 2AU1 et 2AUx, les constructions, doivent être édifiées de manière qu’en tout point la 

construction observe un recul par rapport à la limite des emprises publiques ne pouvant être inférieure 

à 3 mètres. 

 

Il peut être dérogé à cette règle pour des raisons techniques ou fonctionnelles du projet architectural, 

notamment pour les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services d’intérêt public 

et/ou collectif.  

 

Les piscines doivent être implantées à 1 m minimum des voies et emprises publiques. 

 

 

2.1.3. IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

 

Dans les secteurs 2AU1 et 2Aux, les constructions, doivent être édifiées de manière qu’en tout point 

la construction observe un recul par rapport à la limite séparative (L) au moins égal à la moitié de la 

hauteur (H) définie par la différence d’altitude entre ces deux points, et sans pouvoir être inférieure à 

3 mètres. (L=H/2 > 3m.). 

 

L’implantation en limite séparative est autorisée dans les cas suivants : 

- Au droit d’une construction existante implantée en limite séparative ; 

- À l’intérieur d’une opération d’ensemble, et à l’exclusion des limites externes de l’opération 

d’ensemble sur lesquelles les règles de distance s’appliquent ; 

- Annexes ou constructions de hauteur inférieure ou égale à 3,5 m à l’égout du toit ; 

- Équipements d’intérêt collectif ou services publics. 

 

Il peut être dérogé à cette règle pour des raisons techniques ou fonctionnelles du projet architectural, 

notamment pour les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services d’intérêt public 

et/ou collectif.  

 

Les piscines doivent être implantées à 1 m minimum des limites séparatives.  
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2.1.4. IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

 

Non règlementé. 

 

 

2.1.5. EMPRISE AU SOL 

 

Emprise au sol maximum dans le secteur 2AU1 :  

Sauf disposition spécifique provenant de prescriptions définies dans les Orientations d’Aménagement 

et de Programmation, l’emprise au sol des constructions ne doit pas représenter une surface supérieure 

à 50% de la surface de l’assiette foncière de l’opération. Dans le cas d’une reconstruction ou d’une 

réhabilitation, l’emprise au sol pourra être identique à celle de la ou des construction(s) existante(s). 

 

Emprise au sol dans le secteur 2AUx :  

Sauf disposition spécifique provenant de prescriptions définies dans les Orientations d’Aménagement 

et de Programmation, l’emprise au sol des constructions ne doit pas représenter une surface supérieure 

à 60% de la surface de l’assiette foncière de l’opération. Dans le cas d’une reconstruction ou d’une 

réhabilitation, l’emprise au sol pourra être identique à celle de la ou des construction(s) existante(s). 

 

 

2.1.6. VOLUMETRIE ET HAUTEUR 

 

Toute nouvelle construction (ou travaux sur l’existant) doit s’insérer harmonieusement dans son 

environnement bâti et paysager. Les constructions doivent présenter une simplicité de volume, une 

unité d'aspect et de matériaux compatibles avec le respect des perspectives, du paysage et de 

l'environnement en général. 

 

Pour les constructions existantes, les extensions et les annexes doivent être en cohérence avec 

l’implantation des constructions existantes. 

 

La hauteur maximale des constructions (faitage ou acrotère) et des installations est mesurée à partir du 

terrain naturel existant (TN) jusqu’au point le plus haut du bâtiment (non compris les superstructures et 

éléments techniques tels que Centrale de Traitement d’Air (CTA), caisson d’ascenseur, panneaux 

photovoltaïques, cheminée, antenne…).  

 

En cas d’extension de bâtiments ou d’activités ayant une hauteur supérieure au maximum indiqué ci-

dessus, la hauteur pourra atteindre celle de la construction existante. 

 

La hauteur maximale des constructions est fixée : 

- Pour les constructions d’habitation individuelles est fixée à 7,5 m à l’égout du toit. Le nombre de 

niveaux réalisés en souterrain ou semi enterrés n’est pas comptabilisé au titre des exigences de 

niveaux ci-dessus présentées.  

- Pour les constructions d’habitation intermédiaire et/ou collectif est fixée à 10 mètres à l’égout du 

toit.  

- Pour les constructions d’équipement et/ou d’activité économique est fixée à 10 mètres à l’égout 

du toit.  

 

Dérogations à la règle de hauteur métrique maximale : 

- Pour les constructions à vocation d’équipement d’intérêt général et/ou d’intérêt collectif : non 

réglementé  

- Pour les constructions dans les secteurs soumis à un risque d’inondation (par crue ou 

ruissellement), la hauteur pourra être majorée de 3,00m pour la réalisation d’une zone refuge.  
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2.2. QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

 

2.2.1. QUALITE URBAINE 

 

Les extensions, modifications ou aménagements des constructions existantes doivent avoir pour effet 

de : 

- Conserver, améliorer ou de rendre à chaque bâtiment son caractère d'origine 

- Ne pas aggraver la transparence hydraulique et/ou écologique. 

 

Ainsi, tous les travaux réalisés sur les constructions identifiées doivent être conçus dans le sens d'une 

préservation et d'une mise en valeur : 

- Des caractéristiques historiques, culturelles ou écologiques qui ont conduit à leur identification,  

- De leur ordonnancement et de leur volumétrie 

- Des matériaux et des modalités constructives du ou des bâtiments d'origine. 

 

Les dispositions ci-après visent à assurer dans de bonnes conditions l’insertion de constructions neuves 

dans le tissu urbain traditionnel. Elles ne sauraient, le cas échéant, faire échec à un projet d’architecture 

contemporaine témoignant d’innovation ou de qualité. 

 

 

2.2.2. QUALITE ARCHITECTURALE 

 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une protection 

patrimoniale au titre de l’article L151-19 du Code de l’Urbanisme et repérée sur le règlement graphique 

du PLU, doivent respecter l’ordonnancement urbain et l’architecture d’origine du bâtiment en matière 

de teintes, de matériaux et de mise en œuvre. Les interventions devront contribuer à restaurer, valoriser, 

pérenniser le patrimoine bâti ancien. Les traitements contemporains peuvent être autorisés s’ils ne 

dénaturent pas l’architecture d’origine. A ce titre, l’autorisation d’urbanisme peut être refusée ou 

subordonnée à prescriptions spéciales. 

Les traitements architecturaux des constructions neuves pourront proposer une vision plus 

contemporaine sans toutefois porter atteinte à l’architecture traditionnelle environnante. 

Les matériaux de couverture et de bardage, les enduits, les menuiseries et les huisseries extérieures ne 

devront présenter aucune brillance (interdiction de plaques galvanisées brutes).  

 

2.2.2.1. Façades et équipements  

 

Le rapport entre la surface totale des ouvertures et la surface pleine devra privilégier les pleins sur le 

domaine public. 

 

Tout matériau doit être utilisé selon ses propres qualités, à l’intérieur de son domaine spécifique 

d’emploi (par exemple : les parpaings doivent être enduits, les buses ne doivent pas servir de pilier de 

clôture et les pierres ne doivent pas être peintes).  

 

Les annexes doivent être traitées avec les mêmes soins que le bâtiment principal.  

 

Les éléments accessoires doivent être traités avec une simplicité extrême et en parfaite insertion avec 

le site. 
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2.2.2.2. Ouvertures 

 

Les ouvertures doivent s’harmoniser avec l’architecture générale, et dans la mesure du possible être 

alignées horizontalement et verticalement.  

 

 

2.2.2.3. Les couvertures et toitures 

 

Pour les toitures à pans, les couvertures devront être réalisées en tuiles traditionnelles dites tuiles 

romanes de terre cuite de couleur claire ou tuiles canal de terre cuite de couleur claire, les enduits, les 

menuiseries et les huisseries extérieures doivent emprunter aux éléments traditionnels correspondants 

des édifices voisins leur simplicité, leur couleur, leur modulation. 

 

Les puits de lumières sont autorisés.  

 

Les fenêtres de toit doivent être proportionnées et respecter les alignements verticaux et horizontaux 

des autres ouvertures existantes (à minima, celles en façade). Toutefois, les lucarnes en chien assis sont 

interdites. 

 

 

2.2.2.4. Clôtures 

 

Les clôtures ne sont pas obligatoires.  

L’aménagement des clôtures est soumis à déclaration préalable au titre de l’article R.421.12 du CU. 

Les clôtures ne pourront en aucun cas dépasser 2 mètres de hauteur et devront être enduites des 2 

faces. 

Dans tous les cas, les brises vues en toiles ou canisses sont interdits. 

Sur les parcelles situées à l’angle de deux chemins (privés ou publics), la clôture comportera un pan 

coupé de 5 mètres de côté et les haies vives seront taillées de manière à permettre la visibilité. 

 

Les portails servant à l’accès des propriétés seront implantés à 5 mètres minimum de retrait de 

l’alignement et les pans coupés seront créés pour dégager la visibilité. 

 

Les haies seront constituées d’essences méditerranéennes (Cf. annexe). 

 

2.2.2.5. Superstructures 

 

Les souches de cheminées ou autres éléments de superstructure s'élevant au-dessus des toitures 

devront être regroupées dans la mesure du possible. Leur traitement sera étudié avec soin de façon à 

s'intégrer à l'ensemble de l'immeuble. Les compresseurs de climatisation seront intégrés aux 

bâtiments. 

 

 

2.2.2.6. Eléments en façade et saillies  

 

Sous réserve d’acceptation écrite par l’autorité gestionnaire de la voirie, aucun élément en saillie ne sera 

autorisé en surplomb de celui-ci à moins de 5,50 m par rapport au TN, et avoir plus de 0,80m de 

profondeur. 
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Les caissons des volets roulants, ainsi que les éléments techniques fonctionnels de la construction (tels 

que climatiseurs, échangeurs thermiques, compteurs, …) doivent être intégrés dans le plan de la façade 

concernée. 

Les groupes extérieurs de chauffage, climatisation ou ventilation ainsi que les paraboles seront rendus 

non visibles depuis le domaine public et interdits en saillie. En cas d’impossibilité technique, un 

habillage des installations est obligatoire en cas de saillie et/ou une colorisation (pour les paraboles par 

exemple) est obligatoire.  

Afin de limiter leur impact visuel :  

- Le caisson des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer) doit être 

implanté à l'intérieur des constructions.  

- Sauf impossibilités techniques, les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables 

(tels que les capteurs solaires) doivent être intégrés à l’architecture des constructions. 

 

 

2.2.3. QUALITE ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

 

Il est recommandé de se référer à l’annexe intitulée « Potentiel allergisant des végétaux » afin de choisir 

les essences les mieux adaptées. 

 

 

2.2.3.1. Dispositifs favorisant les économies d'énergie et l'adaptation climatique 

 

Pour les panneaux thermiques, solaires et photovoltaïques : 

Ils sont uniquement autorisés en couverture, dans le pan de toiture. L’installation peut recouvrir 

l’ensemble de la couverture de la construction.  

En outre, il conviendra de privilégier l’utilisation des énergies renouvelables : chaudière bois, électricité 

et eau chaude sanitaire solaires, pompe à chaleur…. 

 

 

2.2.3.2. Biodiversité, performance énergétique et végétalisation 

 

Cf. Dispositions générales. 

 

 

2.2.3.3. Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions 

 

Les espaces libres correspondent à la surface du terrain (pour partie plantée), non occupée par les 

constructions, les aires de stationnement ainsi que les aménagements de voirie ou d'accès. 

 

 

2.2.4. SURFACE NON IMPERMEABILISEE 

 

DÉFINITION  

Impactant le fonctionnement hydraulique, les espaces dits « libres » sont ceux restants vierges de toute 

construction en surface ou en sous-sol, aménagement ou occupation du sol imperméabilisante, et 

demeurant de pleine terre.  

Les espaces verts peuvent être traités comme des dispositifs d’infiltration ou de rétention pluviale, et 

réciproquement, s’il bénéficie d’un traitement paysager adéquat.  
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En fonction de la nature des aménagements, certaines occupations du sol peuvent toutefois être 

considérées comme partiellement libres et rentrer dans le décompte des espaces « libres ». La prise en 

compte en tant qu’espaces libres des différentes occupations du sol est définie comme suit :  

- Espaces de pleine terre : 100%  

- Toitures végétalisées ou traitements paysagers sur sous-sols : 30%  

- Aires de stationnement engazonnées ou en prairies renforcées (ou graviers) : 20%  

- Aires ou cheminements en stabilisé : 15%  

- Dallages, voiries goudronnées, empierrements tassés, piscines, ou tous types de constructions 

fondées : 0%.  

Ainsi à titre d’exemple, une toiture végétalisée d’une surface de 100 m2 sera considérée comme 

constituant 30 m2 d’espaces libres. 

Pour limiter l'imperméabilisation des sols, l'aménagement des aires de stationnement, de desserte 

interne et d’accès… doit privilégier l'utilisation de matériaux poreux ou de dispositifs favorisant 

l'infiltration (clapicette, graviers, pavés blocs, dalles végétales…). 

Les surfaces non imperméabilisées peuvent être réparties soit au sol, soit sur le volume de la 

construction :  

- En façade : murs végétalisés  

- En toiture : toit plat végétalisé 

 

 

2.2.5. PLANTATIONS ET ESPACES VERTS 

 

Toute opération doit comporter un minimum d’espaces non-imperméabilisés. Les surfaces non-

imperméabilisées peuvent être réparties soit au sol, soit sur le volume de la construction (en façade ou 

en toiture) et correspondent à : 

Uniquement dans le secteur 2AU1 :  

Minimum de 20 % de surface libre de construction. 

 

Uniquement dans le secteur AUx :  

Minimum de 20 % de surface libre de construction. 

 

 

2.3. STATIONNEMENT 

 

Les modalités d’application des règles de stationnement des différentes zones sont les suivantes : 

- Pour chaque place de stationnements créés, l’arrondi se fera à l’entier supérieur. 

- Ces règles sont applicables à la création de nouvelles constructions et aux changements 

d’affectation, de destination, aux réaménagements. 

- Si une place de stationnement est supprimée sur la parcelle, elle doit être remplacée de manière 

que le nombre de places disponibles corresponde aux normes énoncées dans cet article, 

- Pour les changements de destination ou d’affectation, le nombre de places exigibles correspond à 

la norme de la nouvelle destination, en déduisant le nombre de places existantes.  

- Chaque fois qu’une construction comporte plusieurs destinations, le nombre total des 

emplacements de stationnement exigible sera déterminé en appliquant à chaque destination la 

norme qui lui est propre, en fonction de sa surface. 
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2.3.1. STATIONNEMENT VEHICULES 

 

Le stationnement des véhicules automobiles ou des deux roues doit correspondre aux besoins et aux 

caractéristiques des constructions et installations autorisées, et doit être assuré en dehors des voies 

publiques et/ou privées ouvertes à la circulation publique. 

Pour les places de stationnement « standardisées », elles ne devront pas faire moins de 5 mètres de 

long et 2,50 mètres de large. Cette dernière dimension est portée à 3,30 mètres pour une aire de 

stationnement « handicapé » et à 2,20 mètres pour une place de stationnement longitudinal dont la 

longueur sera au minimum de 5,50 mètres. 

 

En cas d'extension ou de réaménagement des constructions existantes, ne sont pris en compte que les 

surfaces nouvellement créées et/ou créant de nouvelles unités de logement ou d’activités. 

 

Dans tous les cas :  

Pour le stationnement des véhicules légers (voitures), toute aire de stationnement extérieure collective 

comptant au minimum 3 places doit mettre en œuvre un dispositif d’ombrage selon les modalités 

suivantes : 

- Soit par plantation d’arbres de hautes tiges comptant au minimum un plant pour 3 places et 

devant être implanté de manière à porter une ombre effective sur les emplacements,  

- Soit par la mise en œuvre de structures légères et de préférence végétalisées (grimpants) ne 

constituant pas de l’emprise au sol (pergolas, treilles, vélum, etc.),  

- Soit par la mise en œuvre d’ombrières photovoltaïques ou solaires.  

 

Pour les constructions destinées à l’habitation :  

- Au moins 2 places par logement dont une non close. 

 

Pour les opérations d’ensemble ou collectifs :  

- Au moins une place visiteur par logement. 

 

Pour les autres constructions à usage :  

- D’hébergement hôtelier et/ou de restauration : au moins une place par hébergement.  

- De bureau : au moins une place par bureau.  

- De commerce : au moins une place par commerce, avec une place supplémentaire par tranche de 

20 m2 de surface de vente.  

- D’industrie et/ou artisanat : au moins une place par tranche de 50m² de surface de plancher. 

- De services et/ou d’intérêt collectif : au moins une place de stationnement pour 4 personnes 

pouvant être accueillies.  

 

Il revient au pétitionnaire de justifier du nombre de places pour les employés de l’établissement. 

La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus ci-dessus est celle à laquelle ils 

sont le plus directement assimilables. 

 

Uniquement dans le secteur 2AU1 : 

Les exigences sont réduites à 2 places de stationnement par logement pour les constructions neuves. 

 

 

2.3.2. STATIONNEMENT VELO  

 

Pour les opérations de logement : pour toute opération d’aménagement d’ensemble de plus de 200 m2 

de SDP, 1 ou plusieurs locaux accessibles depuis l’extérieur d’au moins 2 m2 par logement. 
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2.3.3. LES CHEMINEMENTS PIETONS ET CYCLES 

 

Les cheminements piétons doivent être accessibles PMR (sente, sentier, trottoirs…), aussi, ils doivent 

respecter une largeur minimale de 1,40 mètre sans entrave (candélabre, hydrant, arceau…).  

 

Les cheminements piétons et cycles à l’intérieur de la parcelle ou de l’opération doivent être connectés 

à ceux existants (s’ils existent), ou créer l’amorce qui permettra le maillage à terme. 

 

 

 

3. EQUIPEMENT ET RESEAUX 

 

3.1. DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES 

 

3.1.1. ACCES 

 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit directement, soit 

par l’intermédiaire d’une servitude de passage. Les accès doivent être adaptés à l’opération et 

aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. 

 

Pour les parcelles riveraines du domaine public et pour des raisons de sécurité, des prescriptions 

pourront être imposées : il pourra notamment être exigé le maintien d’un espace privatif non clos, d’une 

superficie de 25 m2 situé en retrait de 5 mètres du domaine public. 

 

Toute création de nouveaux accès ou la transformation d’usage d’un accès existant sur les routes 

départementales doit faire l’objet d’une autorisation par le Département qui pourra assortir son accord 

d’un aménagement à la charge du demandeur. 

 

3.1.2. VOIRIE 

 

La création de voies nouvelles, publiques ou privées, ouvertes à la circulation automobile est soumise 

aux conditions suivantes :  

- présenter des caractéristiques correspondant à leur destination (en offrant une liberté de manœuvre 

pour tous véhicules de sécurité, de secours, de collecte des déchets, et engins de nettoyage),  

- permettre une bonne visibilité et assurer la sécurité de la circulation des véhicules et des personnes ; 

les carrefours entre les voies, en particulier, doivent comporter des distances de visibilité, ou à défaut 

être assortis des règles d’arrêt temporaire ou de limitation de vitesse, suffisantes pour satisfaire à cette 

obligation.  

 

L’emprise des voies ouvertes à la circulation publique à créer ou à élargir doit avoir une largeur minimale 

de 3,5 mètres pour les voies à sens unique, 5 mètres pour les voies à double sens. 

 

L’emprise des trottoirs est de 1,40 mètre minimum. 

Cette emprise doit être libre de tout obstacle. 

 

Toutes les voies ouvertes à la circulation publique, ou toute voie de desserte, se terminant en impasse 

doivent être aménagées de telle sorte que les véhicules de secours et des services publics (lutte contre 

l’incendie, protection civile, ramassage des ordures ménagères, etc.) puissent opérer un demi-tour ou 

disposer d’une aire de retournement avec un rayon minimum de 10 mètres. Leur longueur pourra être 

limitée pour des raisons de sécurité. 
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3.2. DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 

3.2.1. RESEAU D’EAU POTABLE 

 

Toute construction, occupation et utilisation des sols admise doit être raccordée au réseau public 

d'alimentation en eau potable présentant des caractéristiques suffisantes et situées au droit du terrain 

d‘assiette, adaptées et alimentées en quantité suffisante par une ressource conforme à la 

règlementation en vigueur du Schéma Directeur d’Alimentation en Eau Potable. 

 

Tout ouvrage de prélèvement d’eau souterraine à usage domestique (puits et forage) doit 

obligatoirement être déclaré en mairie au moins 1 mois avant le début des travaux. 

 

 

3.2.2. RESEAU D’ASSAINISSEMENT DES EAUX USEES 

 

Les aménagements réalisés sur le terrain doivent prendre, dans les conditions prévues par le zonage 

d’assainissement pluvial joint en annexe du PLU, les mesures nécessaires pour limiter 

l’imperméabilisation des sols et pour assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux pluviales 

et de ruissellement. 

 

Ils doivent, le cas échéant, prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage éventuel, et en 

tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de ruissellement lorsque la pollution qu’elles 

apportent au milieu aquatique risque de nuire gravement à l’efficacité des dispositifs d’assainissement. 

Toute occupation et utilisation du sol ne respectant pas les dispositions du zonage pluvial joint en 

annexe du PLU est strictement interdite. 

 

Sauf impossibilité technique, les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir une infiltration 

sur place des eaux pluviales, par des dispositifs de collecte, de rétention et d’infiltration conforme aux 

règles demandées par le SAGE, le SDAGE et la MISE en vigueur sans pouvoir être inférieur à 100 l/m² 

imperméabilisé (la vidange de l’ouvrage doit obligatoirement s’opérer dans les 48 heures). Cette règle 

s’applique pour toute autorisation de droit des sols. 

 

 

3.2.3. ASSAINISSEMENT DES EAUX PLUVIALES 

 

Tout terrain d'assiette d'une opération doit comporter un minimum d'espaces perméables, lesquels 

doivent être clairement identifiables et quantifiés dans les demandes d’autorisation d’urbanisme, 

correspondant à au moins :  

 

Dans le secteur 2AU1 :  

- Minimum de 30 % de surface perméable. 

 

Dans le secteur 2AUx : 

Minimum de 30 % de surface perméable. 

 

Les canalisations de surverse et de débit de fuite doivent être dirigées : 

- Dans le réseau d'eaux pluviales (s'il existe), 

- Dans le fossé ou le ruisseau le plus proche, en l'absence de réseau d'eaux pluviales. 

 

 

3.2.4. PISCINES 

 

Les rejets des eaux de piscine doivent être réalisés selon la réglementation en vigueur (réglementation 
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sanitaire départementale). 

 

Pour rappel : les rejets des eaux de piscines sont encadrés par l’article R.1331-2 du code de la santé 

publique qui les interdit dans le réseau public, sauf dérogation au titre de l’article L.1331-10 du même 

code. 

 

 

3.2.5. ELECTRICITE, TELEPHONE ET TELEDISTRIBUTION 

 

Pour toute construction ou installation nouvelle, les branchements aux lignes de distribution d’énergie 

électrique ainsi qu’aux câbles téléphoniques sur le domaine public comme sur les propriétés privées, 

doivent être réalisées en souterrain. 

 

Dans le cas d’aménagement d’un immeuble existant ou de construction neuve adjacente à un bâtiment 

existant, l’alimentation électrique et téléphonique pourra être faite par des câbles posés sur la façade. 

Ils doivent emprunter un tracé unique qui doit les insérer dans l’architecture des bâtiments supports.  

 

L’alimentation aérienne sur poteaux ou consoles ne sera tolérée que très exceptionnellement sur 

justification qu’aucune autre solution n’est possible. 

 

L’éclairage extérieur sera discret et exclusivement orienté vers le sol. 

 

 

3.2.6. RESEAUX DE COMMUNICATION ELECTRONIQUES 

 

Avant tout travaux, il conviendra de se référer au Schéma Directeur Territorial d’Aménagement 

Numérique (SDTAN). Dans la mesure du possible, les réseaux correspondants devront être enterrés. 

 

Concernant les antennes-relais de téléphonie mobile, elles devront être intégrées au mieux (y compris 

celles sur un bâtiment) en termes d’implantation, de positionnement, d’habillage, de couleur… afin 

d’être le moins visible possible depuis le domaine public. 

 

Lorsque les réseaux très haut débit existent, ou sont planifiés à court terme, l’installation de fourreaux 

en réserve est obligatoire. 

 

 

3.2.7. COLLECTE DES DECHETS 

 

Les locaux et aires de présentation nécessaires au stockage de conteneurs normalisés et à la collecte 

sélective des déchets ménagers doivent être définis dans l’opération. 

Pour cela, le porteur de projet devra se rapprocher du service ordures ménagères de la Communauté 

de communes du Piémont Cévenol. 
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1. DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE AGRICOLE : ZONE A 

 

Pour l’ensemble des secteurs soumis à un aléa et/ou à un risque identifié au PLU, sur le site 

www.georisques.gouv.fr ou autres sites officiels de l’Etat, il conviendra de se référer pour application de 

la règle la plus contraignante au zonage, plan, règlement écrit, arrêté préfectoral… desdits aléas-risques 

(PPRi, ruissellement, retrait-gonflement argiles, glissement de terrain, feux de forêt, ICPE-SEVESO…). 

 

Caractéristiques de la zone 

Il s’agit d’une zone de potentiel agronomique, de richesse économique du sol et du sous-sol ainsi que 

paysagère dans laquelle les terrains doivent être réservés à l’exploitation agricole.  

 

A l’appui des orientations du PADD, la zone A se compose de plusieurs secteurs :  

- Un secteur A : secteur agricole à préserver en raison du potentiel agronomique, biologique et/ou 

économique du sol ou du sous-sol 

Le secteur A comporte également un Secteur de Taille Et de Capacité d’Accueil Limitées (STECAL) 

dit « Mas de Sire » correspondant à des activités multiples : 

- Une partie habitation  

- Une activité agricole (élevage bovin et porcin) 

- Une activité équestre (spectacles sous chapiteau) 

- Un secteur Ap : secteur agricole à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou 

économique du sol ou du sous-sol 

- Un secteur At : secteur d’aménagement agro-touristique 

  

http://www.georisques.gouv.fr/


ZONE A 

 
  58158 

Règlement Ecrit   

1. DESTINATIONS DES CONSTRUCTIONS, USAGE DES SOLS ET NATURES D'ACTIVITES  

 

DESTINATIONS A Ap At 

 Sous-destinations ✓/X ✓/X ✓/X 

 Exploitation agricole et forestière    

 Exploitation agricole ✓ X ✓ 

 Exploitation forestière ✓ X X 

 Habitation    

 Logement ✓ X X 

 Hébergement ✓ X X 

 Commerce et activités de services    

 Artisanat et commerce de détail X X X 

 Restauration X X X 

 Commerce de gros X X X 

 Activités de services où s’effectue l’accueil d’une clientèle X X X 

 Hôtels X X X 

 Autres hébergements touristiques X X X 

 Cinéma X X X 

 Équipement d’intérêt collectif et services publics    

 
Locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques et 

assimilés 
X X X 

 Locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés ✓ X ✓ 

 Établissements d’enseignement, de santé et d’action sociale X X X 

 Salles d’art et de spectacles X X X 

 Équipements sportifs X X X 

 Autres équipements recevant du public X X X 

 Autres activités des secteurs Secondaire ou Tertiaire    

 Industrie X X X 

 Entrepôt X X X 

 Bureau X X X 

 Centre de congrès et d’exposition X X X 
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1.1. OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL INTERDITES 

 

Dans la zone A, toutes les constructions, installations, usages ou affectations des sols interdits sont : 

- Toute occupation et utilisations du sol ne respectant pas les prescriptions techniques édictées dans 

le cadre d’un aléa et/ou risque identifié sur le site gouvernemental www.georisques.gouv.fr  

- Les affouillements ou exhaussements du sol qui ne sont pas nécessaires à la réalisation d’un projet 

admis dans la zone 

- Les nouvelles carrières et gravières 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement non réalisées dans les conditions 

définies à l’article 4.1.2 du présent règlement qui peuvent présenter des dangers ou des 

inconvénients pour la commodité des riverains, la santé, la sécurité, la salubrité publique ; 

- Les installations de stockage et de traitement des déchets ainsi que les dépôts de déchets inertes, 

de gravats, d’ordures ménagères, détritus, déchets industriels, et matières susceptibles d’altérer 

la qualité de l’eau 

- Les constructions destinées à la fonction d’entrepôt sauf si elles sont nécessaires à une activité 

autorisée dans la zone ; 

- Les campings et terrains de stationnement de caravanes  

- Les garages collectifs et dépôts de véhicules et de caravanes ; 

- Les caravanes isolées et les habitations légères de loisirs 

- Les résidences démontables et les habitations légères de loisirs constituant l’habitat permanent 

de leurs utilisateurs ; 

- Les parcs résidentiels de loisirs 

- Les habitations 

 

Uniquement dans le STECAL :  

- Voir le dossier de STECAL. 

 

Uniquement dans les périmètres ECE : 

Dans ces périmètres délimités au REGLEMENT GRAPHIQUE, toute construction nouvelle (y compris les 

annexes et adjonctions/extensions) est strictement interdite. Seules peuvent s'y implanter des 

aménagements légers qui doivent être liés à une habitation : chemin d'accès (non goudronné sauf 

nécessité technique), aire naturelle de stationnement paysagée (et non imperméabilisée et/ou 

permettre l’évacuation des eaux pluviales vers un dispositif prévu à cet effet), annexes non fermées 

(type abri bois…). 

Les boisements : 

- Toute destructions d’arbres et d’arbustes est proscrite, hormis pour des raisons de sécurité et de 

maladie (maladie de l’arbre), ou en raison du caractère invasif d’une espèce exotique. Un périmètre 

suffisant doit être conservé autour des arbres de haute tige afin d’assurer leur pérennité et leur 

développement 

- Tout débroussaillage consistant à éliminer ou réduire la strate arbustive et herbacée devra se 

limiter aux obligations légales de débroussaillement applicables. 

 

Les cours d’eau :  

Partout où cela est possible, la renaturation des berges doit être encouragée pour permettre une 

meilleure prise en compte de ce milieu et ainsi participer au renforcement des ECE. 

Il est affecté une zone dite de FRANCS-BORDS « non ædificandi » de 10 m de largeur à compter des 

berges des principaux cours d’eau, chevelu hydraulique et fossés d’évacuation des eaux de 

ruissellement du territoire. Dans cette zone non ædificandi, l’édification de construction, murs de clôture 

compris, ainsi que tout obstacle susceptible de s’opposer au libre cours des eaux est interdit.  

Ces zones sont totalement inconstructibles. Pour des raisons de sécurité des biens et des personnes, 

seuls autorisés : les ouvrages de franchissement des cours d'eau par les infrastructures, les travaux pour 

consolidation de voirie et les ouvrages de protection contre les risques naturels. 

 

http://www.georisques.gouv.fr/
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- Sur l’ensemble de la zone, dans les zones à risques identifiées aux documents graphiques, sont de 

plus interdit(e)s : 
→ dans les zones de risque « inondation par débordement de cours d’eau » identifiées au PPRi : les 

occupations des sols interdites dans le règlement du PPRi (voir annexes du présent PLU) ; 
→ dans les zones de risque « inondation » identifiées par l’étude CEREG d’octobre 2020 : les 

occupations des sols interdites en annexe 2 du présent règlement ; 
→ dans les zones de risque « d’érosion de berge » : dans un franc-bord de 10 mètres appliqué à 

partir du haut des berges, de part et d'autre de l'ensemble du réseau hydrographique et répertorié 

sur le règlement graphique, toute nouvelle construction est interdite. Ces zones viennent se 

superposer à la prise en compte des aléas « débordement de cours d'eau » et « ruissellement 

pluvial » ; 
→ dans les zones soumises à un aléa Feu de forêt : quel que soit le niveau d’aléa, les constructions, 

changements de destination ou extensions sont à proscrire. Sauf exeptions indiquées au 

paragraphe feu de forêt du 4.1.2.  

→ dans les zones soumises à un aléa moyen à fort de risque glissement de terrain : toute nouvelle 

construction. 

 

1.2. OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL AUTORISEES SOUS CONDITION 

 

De manière générale, toutes les constructions ou installations autorisées doivent toujours être 

compatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles 

sont implantées et elles ne doivent pas porter atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des 

paysages. 

 

Dans le secteur A, non compris les secteurs Ap et At, sont notamment admis :  

- Les affouillements et exhaussements des sols sont autorisés dans la mesure où ils sont nécessaires 

à des constructions et installations autorisées dans la zone ainsi que pour les infrastructures 

routières ; 

- Les installations et ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou 

d’intérêt collectif 

- Les installations et ouvrages d’intérêt général nécessaires à la sécurité, à la salubrité, aux réseaux 

d’utilité publique lorsque leur localisation répond à une nécessité technique impérative (captages, 

forages, ressources en eau, réseaux de transfert…) 

- Les équipements, bâtiments et installations techniques destinés aux services publics (télécom, 

EDF…) sous réserve de ne pas porter atteinte à l’activité agricole (notamment les circulations) 

- La reconstruction à l’identique (sans changement de destination) des constructions sinistrées, 

dans un délai de 10 ans à compter du sinistre 

- Les constructions nouvelles destinées à l’habitation nécessaires à l’exploitation agricole, réalisées 

en une seule fois à l’approbation du PLU, sans que l’emprise au sol totale n’excède 150m² 

- Les extensions limitées des habitations existantes et légales, sans changement de destination, 

dans la limite de 50m² et sans que l’emprise au sol totale après extension ne puisse excéder 

150m², et à condition de ne pas créer de logement supplémentaire  

- Les annexes (non comprise la piscine) à l’approbation du PLU dans la limite de 50m², située dans 

un rayon de 20 m du bâtiment principal  

- Une piscine, dont le bassin ne pourra excéder 50m² d’emprise au sol, située dans un rayon de 20m 

du bâtiment principal 

- L'aménagement, dans l’enveloppe ou en extension mesurée des bâtiments existants permettant 

les activités complémentaires (à condition de rester secondaires) d’accueil à la ferme définies de 

la manière suivante :  

▪ Les locaux de vente, d'exposition, de conditionnement et de dégustation des produits de 

l'exploitation en complément de la production de l'activité agricole doivent être intégrés dans 

le bâtiment principal de l’exploitation et sont limitées à 50m² de surface de plancher ; 
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- Les changements de destination des bâtiments existants (repérés sur le REGLEMENT GRAPHIQUE) 

vers une ou plusieurs destinations admises dans la zone A, à condition que les travaux de 

rénovation et de réhabilitation des bâtiments ainsi repérés soient réalisés en préservant les 

caractéristiques traditionnelles (formes, ouvertures, hauteurs et les volumes existants) ; en tout 

état de cause, les travaux entrepris sur ces bâtiments devront respecter et conserver les styles 

architecturaux d’origine desdites constructions.  

 

Uniquement dans le secteur Ap, peut être admis les aménagements, travaux d’entretien et installations 

nécessaires au bon fonctionnement de l’activité agricole existante, ainsi que ceux à vocation 

d’équipement d’intérêt général. 

 

Uniquement dans le secteur At, peut être admis les constructions et installations connexes à l’activité 

existante, ainsi que ses équipements connexes. 

 

Uniquement dans le STECAL, peuvent être admis les travaux et aménagements des constructions et 

installations existantes dans le but de les mettre aux différentes normes en vigueur (accessibilité PMR, 

sécurité incendie…). 

 

Uniquement dans les périmètres ECE : 

- Les travaux de restauration et de réhabilitation des CONTINUITÉS ÉCOLOGIQUES visant à une 

reconquête de leurs fonctions naturelles 

- Les constructions, installations et ouvrages nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, 

relatifs à la sécurité, à la salubrité, aux réseaux d’utilité publique lorsque leur localisation répond 

à une nécessité technique (captages, forages, ressources en eau, réseaux de transfert…) 

 

Dans les zones à risques identifiées aux documents graphiques, les occupations et utilisations du sol 

qui ne sont pas interdites à l’article 4.1.1. et qui sont admises sous conditions au présent article, 

doivent respecter les prescriptions suivantes :  

- dans les zones de risque « inondation par débordement de cours d’eau » identifiées au PPRi : 

respecter les dispositions relatives aux projets, aménagements nouveaux et constructions 

existantes ainsi que les dispositions constructives à mettre en œuvre pour les constructions, 

nouvelles et existantes (voir annexes du présent PLU ; 

- dans les zones de risque « inondation » identifiées par l’étude CEREG d’octobre 2020 : 

respecter les dispositions relatives aux projets, aménagements nouveaux et constructions 

existantes, ainsi que les dispositions constructives à mettre en œuvre pour les constructions 

nouvelles et existantes conformément à l’annexe 2 du présent règlement.  

- dans les zones soumises à un aléa Feu de forêt quel que soit le niveau d’aléa :  

- Les installations et constructions techniques, sans présence humaine (pas d’accueil de public de jour 

ni de nuit, de locaux de sommeil, ni de postes de travail) suivants : 

    → de service public ou d’intérêt collectif d’emprise limitée (ex : antenne relais, poste EDF, voirie,…) ; 

   → nécessaires à la mise en sécurité d’une activité existante (respect de la réglementation sanitaire 

ou sécurité… ex : STEU…) ; 

    → nécessaire à une exploitation agricole ou forestière existante, à l’exclusion des bâtiments 

d’élevage (sauf point suivant) ; 

    →  bâtiments nécessaires à l’élevage caprin ou ovin participant à l ‘entretien des espaces naturels et 

à la réduction du risque incendie de forêt, sous réserve d’un projet d’aménagement pastoral validé par 

une structure compétente (chambre d’agriculture…) ; 

- les annexes aux constructions existantes à usage d’habitation, sans présence humaine prolongée ou 

la nuit, d’emprise limitée à 20 m² (abris de jardin, abris voiture, garages, terrasses, piscine…) ; 

- dans  les zones soumises à un aléa faible de risque glissement de terrain : l’information de 

l’aléa doit être portée à la connaissance des maîtres d’œuvre ; 

- dans les zones de risque « retrait - gonflement des argiles » : les dispositions constructives 

générales et particulières à mettre en œuvre pour les constructions, nouvelles et existantes de 
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bâtiments et de maisons individuelles (se reporter à l’annexe 4  du présent règlement). 

- Sur l’ensemble de la commune, soumis au risque sismique de niveau 2 (aléa faible) : les 

dispositions constructives reportées en annexe 5 du présent règlement. 

 

 

1.3. MIXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE 

 

Non règlementé. 

 

 

2. CARACTÉRISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

 

2.1. VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 

 

2.1.1. GENERALITES 

 

Dans le secteur A, non compris les secteurs Ap et At :  

 

De manière générale, les constructions ne doivent pas porter atteinte au caractère des lieux avoisinants, 

aux sites et aux paysages urbains.  

 

Pour les extensions et les annexes, elles doivent être en cohérence avec l’implantation des 

constructions existantes et comprises dans un rayon de 20 m afin d’éviter le mitage. 

 

Dans les secteurs Ap et At :  

Interdit. 

 

 

2.1.2. IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

 

Les dispositions ci-dessous s’appliquent également aux voies privées ouvertes à la circulation publique. 

En matière de construction (mais également d’accès au droit d’une voie départementale), l’implantation 

de la nouvelle construction doit respecter le SCHEMA ROUTIER DEPARTEMENTAL en vigueur : 

Sauf indication contraire portée sur le plan de zonage, les constructions doivent s’implanter à une 

distance minimale de :  

- 35 mètres de part et d’autre de l’axe de la RD 999 

- 25 mètres de part et d’autre de l’axe des RD 24, RD 35 et RD 45  

- 15 mètres de part et d’autre de l’axe des RD 8 et RD 27 

- 15 mètres de part et d’autre de l’axe des RD 208, RD 207 et RD 408  

Dans l’ensemble des secteurs, les constructions, doivent être édifiées de manière qu’en tout point la 

construction observe un recul par rapport aux voies et emprises publiques ne pouvant être inférieure 

à 4 mètres. 

 

Les piscines des constructions existantes doivent être implantées à 1 m minimum des voies et emprises 

publiques. 
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2.1.3. IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

 

Les constructions doivent être édifiées de manière qu’en tout point la construction observe un recul par 

rapport à la limite séparative (L) au moins égal à la moitié de la hauteur (H) définie par la différence 

d’altitude entre ces deux points, et sans pouvoir être inférieure à 5 mètres. (L=H/2 > 5m.). 

 

L’implantation en limite séparative est autorisée dans les cas suivants : 

- Au droit d’une construction existante implantée en limite séparative ; 

- Annexes ou constructions de hauteur inférieure ou égale à 3,5 m à l’égout ; 

- Équipements d’intérêt collectif ou services publics. 

 

Les piscines des constructions existantes doivent être implantées à 1 m minimum des voies et emprises 

publiques. 

 

 

2.1.4. IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

 

Non règlementé  

 

 

2.1.5. EMPRISE AU SOL 

 

DÉFINITION : 

L’emprise au sol des constructions est définie au sens de l’article R420-1 du Code de l’Urbanisme, à 

savoir comme : « la projection verticale du volume de la construction, tous débords et surplombs inclus. 

Toutefois, les ornements tels que les éléments de modénature et les marquises sont exclus, ainsi que les 

débords de toiture lorsqu’ils ne sont pas soutenus par des poteaux ou des encorbellements. » 

 

Dans l’ensemble des secteurs, non compris le STECAL :  

Non réglementé. 

 

Uniquement dans le STECAL :  

- Bâtiment d’habitation :     500 m² au total (extension autorisée dans la 

limite de 50m², annexes autorisées dans la limite de 20m², piscine autorisée dans la limite de 

50m²)  

- Bâtiment de réception :     270 m² au total  

- Abris agricoles :      300 m² au total 

- Arènes :       700 m² au total  

- Porcherie :      350 m² au total 

- Chapiteau de spectacle équestre :   300 m² au total 

 

 

 

2.1.6. VOLUMETRIE ET HAUTEUR 

 

DÉFINITION ET MESURE  

La « hauteur maximum » est mesurée verticalement par rapport au terrain naturel avant travaux 

(cheminées, antennes et autres ouvrages techniques exclus).  

En cas de terrain en pente, la hauteur maximale se détermine par une projection parallèle du profil du 

terrain naturel avant travaux.  

Pour les constructions en toiture plate, elle se définit comme la projection verticale du sommet de 

l’acrotère sur le terrain naturel avant travaux. 



ZONE A 

 
  64158 

Règlement Ecrit   

 

La hauteur des constructions est mesurée en tout point du sol naturel existant jusqu'à l'égout des 

toitures. 

 

La hauteur maximale des constructions d’habitations est fixée à 7,5 m à l’égout. 

 La hauteur des bâtiments est fixée à 12 m à l’égout. 

 La hauteur des silos et les éléments ponctuels de superstructure est fixée à 25 mètres au point le plus 

haut.  

Les annexes non-accolées au bâti principal ne pourront excéder 3,5 m à l’égout. 

En cas d’extension de bâtiments ayant une hauteur supérieure au maximum autorisé, la hauteur pourra 

atteindre celle de la construction existante.  

Dans les secteurs soumis au risque d’inondation (PPRi et ruissellement), la hauteur pourra être majorée 

de 3mètres pour la création d’un étage refuge.  

 

Uniquement pour le STECAL : 

- Bâtiment d’habitation :     7m à l’égout du toit ou à l’acrotère  

- Bâtiment de réception :     6m à l’égout du toit ou à l’acrotère 

- Abris agricoles :      8m à l’égout du toit ou à l’acrotère 

- Arènes :       3m au point le plus haut 

- Porcherie :      Ne doit pas excéder l’existant 

- Chapiteau de spectacle équestre :    Non réglementé (structure démontable) 

 

 

2.2. QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE  

 

2.2.1. QUALITE URBAINE 

 

Les extensions, modifications ou aménagements des constructions existantes doivent avoir pour effet 

de : 

- Conserver, améliorer ou de rendre à chaque bâtiment son caractère d'origine 

- Ne pas aggraver la transparence hydraulique et/ou écologique  

 

Règle illustrée relative à la réalisation d’une extension et/ou d’une annexe : 

 
Les constructions doivent présenter une simplicité de volume, une unité d’aspect et de matériaux 

compatibles avec le respect des perspectives, du paysage et de l’environnement en général.  

 

 

2.2.2. QUALITE ARCHITECTURALE 

 

La situation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent être 

adaptés au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi 

qu’à la conservation des perspectives monumentales. Les constructions nouvelles et les travaux sur 

constructions existantes concernés par une protection patrimoniale au titre de l’article L151-19 du Code 
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de l’Urbanisme et repérée sur le règlement graphique du PLU, doivent respecter l’ordonnancement 

urbain et l’architecture d’origine du bâtiment en matière de teintes, de matériaux et de mise en œuvre. 

Les interventions devront contribuer à restaurer, valoriser, pérenniser le patrimoine bâti ancien. Les 

traitements contemporains peuvent être autorisés s’ils ne dénaturent pas l’architecture d’origine. A ce 

titre, l’autorisation d’urbanisme peut être refusée ou subordonnée à prescriptions spéciales. 

Les travaux sur le bâti existant doivent participer à la qualité architecturale (y compris les couleurs et 

les matériaux) de l’ensemble urbain au sein duquel il s’insère. 

Les matériaux de couverture et de bardage, les enduits, les menuiseries et les huisseries extérieures ne 

devront présenter aucune brillance (interdiction de plaques galvanisées brutes).  

Pour les constructions les plus massives (hangars agricoles...), une haie (dont les caractéristiques sont 

identiques aux clôtures) ou un alignement d’arbres fruitiers (choix libre) doit être implantée le long des 

deux façades les plus longues afin d’atténuer son impact dans le paysage.  

 

 

2.2.2.1. Façades et équipements  

 

Le rapport entre la surface totale des ouvertures et la surface pleine devra privilégier les pleins sur le 

domaine public. En cas de restauration, l'ornementation devra être conservée, voire reconstituée à 

l’identique si elle est altérée ou a été supprimée. 

Tout matériau doit être utilisé selon ses propres qualités, à l’intérieur de son domaine spécifique 

d’emploi (par exemple : les parpaings doivent être enduits, les buses ne doivent pas servir de pilier de 

clôture et les pierres ne doivent pas être peintes).  

Les annexes doivent être traitées avec les mêmes soins que le bâtiment principal. En effet, les 

extensions, modifications ou aménagements des constructions existantes doivent avoir pour effet de : 

- Conserver, améliorer ou de rendre à chaque bâtiment son caractère d'origine 

- Ne pas aggraver la transparence hydraulique et/ou écologique  

Les éléments accessoires doivent être traités avec une simplicité extrême et en parfaite insertion avec 

le site. 

 

 

2.2.2.2. Ouvertures 

 

Les ouvertures doivent s’harmoniser avec l’architecture générale, et dans la mesure du possible être 

alignées horizontalement et verticalement.  

 

 

2.2.2.3. Les couvertures et toitures 

 

La pente des toitures ne pourra excéder 35%, toutefois, les toitures-plates et terrasses sont admises. 

Pour les toitures à pans, les couvertures devront être réalisées en tuiles traditionnelles dites tuiles 

romanes de terre cuite de couleur claire ou tuiles canal de terre cuite de couleur claire, les enduits, les 

menuiseries et les huisseries extérieures doivent emprunter aux éléments traditionnels correspondants 

des édifices voisins leur simplicité, leur couleur, leur modulation. 

Les puits de lumières sont autorisés.  

Les fenêtres de toit doivent être proportionnées et respecter les alignements verticaux et horizontaux 

des autres ouvertures existantes (ad minima, celles en façade). Toutefois, les lucarnes en chien assis 

sont interdites. 

 

 

2.2.2.4. Clôtures 

 

Dans l’ensemble des secteurs : 

Les clôtures ne sont pas obligatoires.  
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L’aménagement des clôtures est soumis à déclaration préalable au titre de l’article R.421.12 du CU. 

Les clôtures ne pourront en aucun cas dépasser 2 mètres de hauteur et devront être réalisées avec un 

mur bahut d’une hauteur maximal de 0.50 mètres éventuellement surmonté d’un grillage. 

Dans tous les cas, les brises vues en toiles ou canisses sont interdits. 

- Sur les parcelles situées à l’angle de deux chemins (privés ou publics), la clôture comportera un 

pan coupé de 5 mètres de côté et les haies vives seront taillées de manière à permettre la visibilité. 

- Les portails servant à l’accès des propriétés seront implantés à 5 mètres minimum de retrait de 

l’alignement et les pans coupés seront créés pour dégager la visibilité. 

Les haies seront constituées d’essences méditerranéennes (Cf. annexe). 

 

2.2.2.5. Superstructures 

 

Les souches de cheminées ou autres éléments de superstructure s'élevant au-dessus des toitures 

devront être regroupées dans la mesure du possible. Leur traitement sera étudié avec soin de façon à 

s'intégrer à l'ensemble de l'immeuble. Les compresseurs de climatisation seront intégrés aux 

bâtiments. 

 

 

2.2.2.6. Eléments en façade et saillies  

 

Les caissons des volets roulants, ainsi que les éléments techniques fonctionnels de la construction (tels 

que climatiseurs, échangeurs thermiques, compteurs, …) doivent être intégrés dans le plan de la façade 

concernée. 

Les groupes extérieurs de chauffage, climatisation ou ventilation ainsi que les paraboles seront rendus 

non visibles depuis le domaine public et interdits en saillie. En cas d’impossibilité technique, un 

habillage des installations est obligatoire en cas de saillie et/ou une colorisation (pour les paraboles par 

exemple) est obligatoire.  

 

Afin de limiter leur impact visuel :  

- Le caisson des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer) doit être 

implanté à l'intérieur des constructions.  

- Sauf impossibilités techniques, les dispositifs nécessaires à l'utilisation des énergies renouvelables 

(tels que les capteurs solaires) doivent être intégrés à l'architecture des constructions. 

 

 

2.2.3. QUALITE ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

 

2.2.3.1. Dispositifs favorisant les économies d'énergie et l'adaptation climatique 

 

Pour les panneaux thermiques, solaires et photovoltaïques : 

Ils sont uniquement autorisés en couverture, dans le pan de toiture. L’installation peut recouvrir 

l’ensemble de la couverture de la construction.  

En outre, il conviendra de privilégier l’utilisation des énergies renouvelables : chaudière bois, électricité 

et eau chaude sanitaire solaires, pompe à chaleur… 

 

 

2.2.3.2. Biodiversité, performance énergétique et végétalisation 

 

Cf. Dispositions générales. 
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2.2.3.3. Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des 

constructions 

 

Les espaces libres correspondent à la surface du terrain (pour partie plantée), non occupée par les 

constructions, les aires de stationnement ainsi que les aménagements de voirie ou d'accès. 

De façon générale, il est recommandé de diversifier les plantations et de planter des espèces à faible 

potentiel allergisant dans l’objectif de favoriser la biodiversité, et de veiller à la santé des populations 

sensibles.  

Il est ainsi recommandé de se référer à l’annexe intitulée « Potentiel allergisant des végétaux » afin de 

choisir les essences les mieux adaptées. 

 

 

2.3.1. SURFACE NON IMPERMEABILISEE 

 

DÉFINITION   

Impactant le fonctionnement hydraulique, les espaces dits « libres » sont ceux restants vierges de toute 

construction en surface ou en sous-sol, aménagement ou occupation du sol imperméabilisante, et 

demeurant de pleine terre.  

Les espaces verts peuvent être traités comme des dispositifs d’infiltration ou de rétention pluviale, et 

réciproquement, s’il bénéficie d’un traitement paysager adéquat.  

En fonction de la nature des aménagements, certaines occupations du sol peuvent toutefois être 

considérées comme partiellement libres et rentrer dans le décompte des espaces « libres ». La prise en 

compte en tant qu’espaces libres des différentes occupations du sol est définie comme suit :  

- Espaces de pleine terre : 100%  

- Toitures végétalisées ou traitements paysagers sur sous-sols : 30%  

- Aires de stationnement engazonnées ou en prairies renforcées (ou graviers) : 20%  

- Aires ou cheminements en stabilisé : 15%  

- Dallages, voiries goudronnées, empierrements tassés, piscines, ou tous types de constructions 

fondées : 0%.  

Ainsi à titre d’exemple, une toiture végétalisée d’une surface de 100 m2 sera considérée comme 

constituant 30 m2 d’espaces libres. 

Pour limiter l'imperméabilisation des sols, l'aménagement des aires de stationnement, de desserte 

interne et d’accès… doit privilégier l'utilisation de matériaux poreux ou de dispositifs favorisant 

l'infiltration (clapicette, graviers, pavés blocs, dalles végétales…). 

Les surfaces non imperméabilisées peuvent être réparties soit au sol, soit sur le volume de la 

construction :  

- En façade : murs végétalisés  

- En toiture : toit plat végétalisé 

 

 

2.3.2. PLANTATIONS ET ESPACES VERTS 

 

Toute opération doit comporter un minimum d’espaces non-imperméabilisés. Les surfaces non-

imperméabilisées peuvent être réparties soit au sol, soit sur le volume de la construction (en façade ou 

en toiture) et correspondent à : 

Uniquement dans le secteur A : 

Minimum de 60% de la surface totale de l’unité foncière. 
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Uniquement dans le secteur Ap : 

Minimum de 80% de la surface totale de l’unité foncière. 

 

Uniquement dans le secteur At : 

Minimum de 60% de la surface totale de l’unité foncière. 

 

 

2.4. STATIONNEMENT 

 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations, doit être 

assuré en dehors du domaine public. La demande d’autorisation d’urbanisme devra montrer que le 

nombre de places de stationnement répond aux besoins engendrés par la nature, la fonction et la 

localisation des constructions, travaux et ouvrages réalisés.  

Les dimensions à prendre en compte dans le cas de garages collectifs ou aires de stationnement sont 

pour chaque place, au minimum de 5 mètres pour la longueur et de 2,50 mètres pour la largeur.  

 

 

2.4.1. STATIONNEMENT VEHICULES 

 

Dans l’ensemble des secteurs de la zone : 

Une place par logement. 

Une place par tranche de 40 m2 de surface de vente liée à une activité agricole 

 

 

2.4.2. STATIONNEMENT VELO 

 

Non réglementé. 

 

 

2.4.3. LES CHEMINEMENTS PIETONS ET CYCLES 

 

Non réglementé. 

 

 

 

3. EQUIPEMENT ET RESEAUX 

 

3.1. DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES 

 

3.1.1.  ACCES 

 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit directement, soit 

par l’intermédiaire d’une servitude de passage. Les accès doivent être adaptés à l’opération et 

aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. 

 

Pour les parcelles riveraines du domaine public et pour des raisons de sécurité, des prescriptions 

pourront être imposées : il est un espace privatif non clos, d’une superficie de 25 m2 situé en retrait de 

5 mètres du domaine public. 

 

Toute création de nouveaux accès ou la transformation d’usage d’un accès existant sur les routes 

départementales doit faire l’objet d’une autorisation par le Département qui pourra assortir son accord 

d’un aménagement à la charge du demandeur. 
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3.1.2. VOIRIE 

 

La création de voies nouvelles, publiques ou privées, ouvertes à la circulation automobile est soumise 

aux conditions suivantes :  

- présenter des caractéristiques correspondant à leur destination (en offrant une liberté de manœuvre 

pour tous véhicules de sécurité, de secours, de collecte des déchets, et engins de nettoyage),  

- permettre une bonne visibilité et assurer la sécurité de la circulation des véhicules et des personnes ; 

les carrefours entre les voies, en particulier, doivent comporter des distances de visibilité, ou à défaut 

être assortis des règles d’arrêt temporaire ou de limitation de vitesse, suffisantes pour satisfaire à cette 

obligation.  

 

L’emprise des voies ouvertes à la circulation publique à créer ou à élargir doit avoir une largeur minimale 

de 3,5 mètres pour les voies à sens unique, 5 mètres pour les voies à double sens. 

 

Toutes les voies ouvertes à la circulation publique, ou toute voie de desserte, se terminant en impasse 

doivent être aménagées de telle sorte que les véhicules de secours et des services publics (lutte contre 

l’incendie, protection civile, ramassage des ordures ménagères, etc) puissent opérer un demi-tour ou 

disposer d’une aire de retournement avec un rayon minimum de 10 mètres. Leur longueur pourra être 

limitée pour des raisons de sécurité. 

 

 

3.2. DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 

3.2.1. RESEAU D’EAU POTABLE 

 

Toute construction, occupation et utilisation des sols admise doit être raccordée au réseau public 

d'alimentation en eau potable présentant des caractéristiques suffisantes et situées au droit du terrain 

d‘assiette, adaptées et alimentées en quantité suffisante par une ressource conforme à la 

règlementation en vigueur du Schéma Directeur d’Alimentation en Eau Potable. 

 

Tout ouvrage de prélèvement d’eau souterraine à usage domestique (puits et forage) doit 

obligatoirement être déclaré en mairie au moins 1 mois avant le début des travaux. 

 

 

3.2.2. RESEAU D’ASSAINISSEMENT DES EAUX USEES 

 

La commune est dotée d’un Schéma Directeur d’Assainissement auquel il convient de se référer. 

 

Les eaux résiduaires urbaines (vannes ménagères et industrielles) doivent être traitées et éliminées 

dans des conditions satisfaisantes d’hygiène et de salubrité conformément aux dispositions de la 

réglementation en vigueur.  

Le traitement et l’élimination des effluents autres que domestiques doivent être adaptés à l’importance 

et à la nature de l’activité afin d’assurer une protection suffisante du milieu naturel.  

Toute construction ou installation nouvelle rejetant des eaux usées domestiques doit être raccordée 

obligatoirement par des canalisations souterraines étanches au réseau public existant.  

Sous réserve d’acceptation par les services compétents en matière d’ANC, en l’absence de réseau 

public d’assainissement des eaux usées, et selon le type de zones, un dispositif d’assainissement non 

collectif pourra être autorisé, conforme aux dispositions légales en vigueur.  

En outre, la superficie du terrain doit être suffisante pour permettre l’implantation d’un assainissement 

non collectif et assurer la protection du captage, conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.2.3. ASSAINISSEMENT DES EAUX PLUVIALES 

 

Les aménagements réalisés sur le terrain doivent prendre, dans les conditions prévues par le zonage 

d’assainissement pluvial joint en annexe du PLU, les mesures nécessaires pour limiter 

l’imperméabilisation des sols et pour assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux pluviales 

et de ruissellement. 

 

Ils doivent, le cas échéant, prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage éventuel, et en 

tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de ruissellement lorsque la pollution qu’elles 

apportent au milieu aquatique risque de nuire gravement à l’efficacité des dispositifs d’assainissement. 

Toute occupation et utilisation du sol ne respectant pas les dispositions du zonage pluvial joint en 

annexe du PLU est strictement interdite. 

 

Sauf impossibilité technique, les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir une infiltration 

sur place des eaux pluviales, par des dispositifs de collecte, de rétention et d’infiltration conforme aux 

règles demandées par le SAGE, le SDAGE et la MISE en vigueur sans pouvoir être inférieur à 100 l/m² 

imperméabilisé (la vidange de l’ouvrage doit obligatoirement s’opérer dans les 48 heures). Cette règle 

s’applique pour toute autorisation de droit des sols. 

 

Tout terrain d'assiette d'une opération doit comporter un minimum d'espaces perméables, lesquels 

doivent être clairement identifiables et quantifiés dans les demandes d’autorisation d’urbanisme, 

correspondant à au moins :  

 

Dans le secteur A : 

Minimum de 70 % de surface perméable. 

 

Dans le secteur Ap : 

Minimum de 80 % de surface perméable. 

 

Dans le secteur At : 

Minimum de 50 % de surface perméable. 

 

 

3.2.4. PISCINES 

 

Les rejets des eaux de piscine doivent être réalisés selon la réglementation en vigueur (réglementation 

sanitaire départementale). 

 

Pour rappel : les rejets des eaux de piscines sont encadrés par l’article R.1331-2 du code de la santé 

publique qui les interdit dans le réseau public, sauf dérogation au titre de l’article L.1331-10 du même 

code. 

 

 

3.2.5. ELECTRICITE, TELEPHONE ET TELEDISTRIBUTION 

 

Pour toute construction ou installation nouvelle, les branchements aux lignes de distribution d’énergie 

électrique ainsi qu’aux câbles téléphoniques sur le domaine public comme sur les propriétés privées, 

doivent être réalisées en souterrain. 

 

Dans le cas d’aménagement d’un immeuble existant ou de construction neuve adjacente à un bâtiment 

existant, l’alimentation électrique et téléphonique pourra être faite par des câbles posés sur la façade. 

Ils doivent emprunter un tracé unique qui doit les insérer dans l’architecture des bâtiments supports.  
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L’alimentation aérienne sur poteaux ou consoles ne sera tolérée que très exceptionnellement sur 

justification qu’aucune autre solution n’est possible. 

 

L’éclairage extérieur sera discret (surtout en ville) et exclusivement orienté vers le sol. 

 

 

3.2.6. RESEAUX DE COMMUNICATION ELECTRONIQUES 

 

Avant tout travaux, il conviendra de se référer au Schéma Directeur Territorial d’Aménagement 

Numérique (SDTAN). Dans la mesure du possible, les réseaux correspondants devront être enterrés. 

 

Concernant les antennes-relais de téléphonie mobile, elles devront être intégrées au mieux (y compris 

celles sur un bâtiment) en termes d’implantation, de positionnement, d’habillage, de couleur… afin 

d’être le moins visible possible depuis le domaine public. 

 

Lorsque les réseaux très haut débit existent, ou sont planifiés à court terme, l’installation de fourreaux 

en réserve est obligatoire. 

 

 

3.2.7. COLLECTE DES DECHETS 

 

Les locaux et aires de présentation nécessaires au stockage de conteneurs normalisés et à la collecte 

sélective des déchets ménagers doivent être définis dans l’opération. 

Pour cela, le porteur de projet devra se rapprocher du service ordures ménagères de la Communauté 

de communes du Piémont Cévenol. 
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1. DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE NATURELLE : ZONE N 

 

Pour l’ensemble des secteurs soumis à un aléa et/ou à un risque identifié au PLU, sur le site 

www.georisques.gouv.fr ou autres sites officiels de l’Etat, il conviendra de se référer pour application de 

la règle la plus contraignante au zonage, plan, règlement écrit, arrêté préfectoral… desdits aléas-risques 

(PPRi, ruissellement, retrait-gonflement argiles, glissement de terrain, feux de forêt, ICPE-SEVESO…). 

 

Caractéristiques de la zone 

La zone N concerne notamment les espaces naturels et forestiers qu'il convient de protéger en raison 

de la qualité des sites et des paysages qui les composent. Elle comprend notamment des activités 

existantes mais dont les extensions sont limitées pour des raisons liées à la prise en compte du risque 

inondation, de la préservation des paysages et des milieux (Piémont Cévenol…).  

 

A l’appui des orientations du PADD, la zone N se compose de plusieurs secteurs :  

- Un secteur N : secteur naturel dédié aux espaces dits de « nature ordinaire », forestiers… à protéger 

- Un secteur Na : secteur naturel dédié à une exploitation agricole existante 

- Un secteur Ne : secteur naturel à vocation d’équipement public et/ou d’intérêt collectif 

- Un secteur Nl : secteur naturel à vocation d’équipements sportifs et de loisirs 

- Un secteur Np : secteur naturel correspondant à des espaces naturels à protéger pour des raisons 

écologiques, environnementales mais également pour des mesures de protection (ERC, captages 

d’eau potable…) 

  

http://www.georisques.gouv.fr/
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1. DESTINATIONS DES CONSTRUCTIONS, USAGE DES SOLS ET NATURES D'ACTIVITES  

 

DESTINATIONS N Na Ne Nl Np 

 Sous-destinations ✓/X ✓/X ✓/X ✓/X ✓/X 

 Exploitation agricole et forestière      

 Exploitation agricole X ✓ X X X 

 Exploitation forestière ✓ X X X X 

 Habitation      

 Logement X X X X X 

 Hébergement X X X ✓ X 

 Commerce et activités de services      

 Artisanat et commerce de détail X X X X X 

 Restauration X X X ✓ X 

 Commerce de gros X X X X X 

 Activités de services où s’effectue l’accueil d’une clientèle X X X X X 

 Hôtels X X X X X 

 Autres hébergements touristiques X X X X X 

 Cinéma X X X X X 

 Équipement d’intérêt collectif et services publics      

 
Locaux et bureaux accueillant du public des administrations 

publiques et assimilés 
X X X X X 

 
Locaux techniques et industriels des administrations publiques 

et assimilés 
✓ X X X X 

 Établissements d’enseignement, de santé et d’action sociale X X X X X 

 Salles d’art et de spectacles X X X X X 

 Équipements sportifs ✓ X ✓ X X 

 Autres équipements recevant du public ✓ X ✓ ✓ X 

 
Bassin de rétention d’écrêtement, noues paysagères, fossés et 

ouvrages divers 
✓ ✓ ✓ ✓ ✓ 

 Autres activités des secteurs Secondaire ou Tertiaire      

 Industrie X X X X X 

 Entrepôt X X X X X 

 Bureau X X X X X 

 Centre de congrès et d’exposition X X X X X 
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1.1. OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL INTERDITES 

 

Dans la zone N, les constructions, installations, usages et affectations des sols non mentionnées à 

l’article 1.2 sont interdites. 

 

Les boisements : 

- Toute destructions d’arbres et d’arbustes est proscrite, hormis pour des raisons de sécurité et de 

maladie (maladie de l’arbre), ou en raison du caractère invasif d’une espèce exotique. Un périmètre 

suffisant doit être conservé autour des arbres de haute tige afin d’assurer leur pérennité et leur 

développement 

- Tout débroussaillage consistant à éliminer ou réduire la strate arbustive et herbacée devra se 

limiter aux obligations légales de débroussaillement applicables 

-  

Les cours d’eau :  

Partout où cela est possible, la renaturation des berges doit être encouragée pour permettre une 

meilleure prise en compte de ce milieu et ainsi participer au renforcement des ECE. 

 

Il est affecté une zone dite de FRANCS-BORDS « non ædificandi » de 10 m de largeur à compter des 

berges des principaux cours d’eau, chevelu hydraulique et fossés d’évacuation des eaux de 

ruissellement du territoire. Dans cette zone non ædificandi, l’édification de construction, murs de clôture 

compris, ainsi que tout obstacle susceptible de s’opposer au libre cours des eaux est interdit.  

Ces zones sont totalement inconstructibles. Pour des raisons de sécurité des biens et des personnes, 

seuls autorisés : les ouvrages de franchissement des cours d'eau par les infrastructures, les travaux pour 

consolidation de voirie et les ouvrages de protection contre les risques naturels. 

 

Sur l’ensemble de la zone, dans les zones à risques identifiées aux documents graphiques, sont de plus 

interdit(e)s : 
→ dans les zones de risque « inondation par débordement de cours d’eau » identifiées au PPRi : les 

occupations des sols interdites dans le règlement du PPRi (voir annexes du présent PLU) ; 
→ dans les zones de risque « inondation » identifiées par l’étude CEREG d’octobre 2020 : les 

occupations des sols interdites en annexe du présent règlement ; 
→ dans les zones de risque « d’érosion de berge » : dans un franc-bord de 10 mètres appliqué à 

partir du haut des berges, de part et d'autre de l'ensemble du réseau hydrographique et répertorié 

sur le règlement graphique, toute nouvelle construction est interdite. Ces zones viennent se 

superposer à la prise en compte des aléas « débordement de cours d'eau » et « ruissellement 

pluvial » ; 
→ dans les zones soumises à un aléa Feu de forêt : quel que soit le niveau d’aléa, les constructions, 

changements de destination ou extensions sont à proscrire. Sauf exceptions indiquées au 

paragraphe feu de forêt du 1.2. 
→ dans les zones soumises à un aléa moyen à fort de risque glissement de terrain : toute nouvelle 

construction. 

 

 

1.2. OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL AUTORISEES SOUS CONDITION 

 

De manière générale, toutes les constructions ou installations autorisées doivent toujours être 

compatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles 

sont implantées et elles ne doivent pas porter atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des 

paysages. 

 

Dans l’ensemble de la zone N et l’ensemble des périmètres, sont notamment admis :  



ZONE N 

 
  76158 

Règlement Ecrit   

▪ Les actions visant à limiter le ruissellement en milieu rural (implantation de haies, 

accompagnement au changement de pratiques culturales, promotion de l’implantation de 

cultures perpendiculaires à la pente...) sont également à promouvoir. 

▪ Les bassins de rétention, noues paysagères, fossés et ouvrages divers. 

▪ Les constructions et installations à la vocation et au fonctionnement des équipements d’intérêt 

public (pistes cyclables, chemins piétons, aire de stationnement, voies d’accès, ...). 

 

Dans le secteur N, non compris les secteurs Na, Ne, Nl et Np, peuvent être admis :  

- Les affouillements et exhaussements des sols sont autorisés dans la mesure où ils sont nécessaires 

à des constructions et installations autorisées dans la zone ainsi que pour les infrastructures 

routières ; 

- Les installations et ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou 

d’intérêt collectif ; 

- Les installations et ouvrages d’intérêt général nécessaires à la sécurité, à la salubrité, aux réseaux 

d’utilité publique lorsque leur localisation répond à une nécessité technique impérative (captages, 

forages, ressources en eau, réseaux de transfert…) ; 

- Les équipements, bâtiments et installations techniques destinés aux services publics (télécom, 

EDF…) sous réserve de ne pas porter atteinte à l’activité agricole (notamment les circulations) 

- La reconstruction à l’identique (sans changement de destination) des constructions sinistrées, 

dans un délai de 10 ans à compter du sinistre ; 

- Les extensions limitées des constructions d’habitations existantes et légales, sans changement de 

destination, dans la limite de 50m² et sans que l’emprise au sol totale après extension ne puisse 

excéder 150m² et à condition de ne pas créer de logement supplémentaire ; 

- Les annexes (non comprise la piscine) à l’approbation du PLU dans la limite de 50m² d’emprise au 

sol située dans un rayon de 20 m du bâtiment principal ; 

- Une piscine, dont le bassin ne pourra excéder 50m², d’emprise au sol située dans un rayon de 20m 

du bâtiment principal ; 

- Les changements de destination des bâtiments existants (repérés sur le REGLEMENT GRAPHIQUE) 

vers une ou plusieurs destinations admises dans la zone N, à condition que les travaux de 

rénovation et de réhabilitation des bâtiments ainsi repérés soient réalisés en préservant les 

caractéristiques traditionnelles (formes, ouvertures, hauteurs et les volumes existants) ; en tout 

état de cause, les travaux entrepris sur ces bâtiments devront respecter et conserver les styles 

architecturaux d’origine desdites constructions.  

 

Uniquement dans le secteur Na, sont admis : 

Les aménagements, équipements et installations nécessaires à l’activité agricole existante, ainsi que 

les installations d’intérêt général et/ou d’intérêt collectifs, bassins de rétention des eaux pluviales…  

 

Uniquement dans le secteur Ne, sont admis : 

Les aménagements, équipements et installations pour l’espace public, d’intérêt général et/ou d’intérêt 

collectifs, des bassins de rétention des eaux pluviales ainsi que les bâtiments nécessaires au 

fonctionnement de ces équipements. 

 

Uniquement dans le secteur Nl, peuvent être admis : 

- Les constructions, installations et aménagements d’espaces publics, d’équipements sportifs et de 

loisirs, des bassins de rétention des eaux pluviales ainsi que les bâtiments nécessaires au 

fonctionnement de ces équipements et espaces publics (tels que vestiaires, locaux techniques, 

buvettes, salle de restauration, snacking…). 

- Les installations et aménagements nécessaires au bon fonctionnement d’une aire d’accueil de 

camping-cars (et notamment les réseaux, la fosse de vidange…).  
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Uniquement dans le secteur Np, sont admis : 

Ne sont autorisées que le boisement, l’agroforesterie, l’élevage extensif, l’agriculture biologique et/ou à 

bas niveaux d’intrants. 

 

Dans les zones à risques identifiées aux documents graphiques, les occupations et utilisations du sol 

qui ne sont pas interdites à l’article 1.1. et qui sont admises sous conditions au présent article, doivent 

respecter les prescriptions suivantes :  

- dans les zones de risque « inondation par débordement de cours d’eau » identifiées au PPRi : 

respecter les dispositions relatives aux projets, aménagements nouveaux et constructions 

existantes ainsi que les dispositions constructives à mettre en œuvre pour les constructions, 

nouvelles et existantes (voir annexes du présent PLU) ; 

- dans les zones de risque « inondation » identifiées par l’étude CEREG d’octobre 2020 : respecter 

les dispositions relatives aux projets, aménagements nouveaux et constructions existantes, ainsi 

que les dispositions constructives à mettre en œuvre pour les constructions nouvelles et existantes 

conformément à l’annexe du présent règlement.  

- dans les zones soumises à un aléa Feu de forêt quel que soit le niveau d’aléa :  

- Les installations et constructions techniques, sans présence humaine (pas d’accueil de public de jour 

ni de nuit, de locaux de sommeil, ni de postes de travail) suivants : 
    → de service public ou d’intérêt collectif d’emprise limitée (ex : antenne relais, poste EDF, voirie…) ; 
   → nécessaires à la mise en sécurité d’une activité existante (respect de la réglementation sanitaire ou 

sécurité… ex : STEU…) ; 
    → nécessaire à une exploitation agricole ou forestière existante, à l’exclusion des bâtiments d’élevage 

(sauf point suivant) ; 
    → bâtiments nécessaires à l’élevage caprin ou ovin participant à l ‘entretien des espaces naturels et à 

la réduction du risque incendie de forêt, sous réserve d’un projet d’aménagement pastoral validé par 

une structure compétente (chambre d’agriculture…) ; 
- les annexes aux constructions existantes à usage d’habitation, sans présence humaine prolongée ou 

la nuit, d’emprise limitée à 20 m² (abris de jardin, abris voiture, garages, terrasses, piscine…) ; 
- en zone Na lorsque l’interface normalisée sera réalisée, pourra être autorisée l’extension de l’activité 

agricole d’élevage existante ; 

 
- dans les zones soumises à un aléa faible de risque glissement de terrain : l’information de l’aléa 

doit être portée à la connaissance des maîtres d’œuvre ; 
- dans les zones de risque « retrait - gonflement des argiles » : les dispositions constructives 

générales et particulières à mettre en œuvre pour les constructions, nouvelles et existantes de 

bâtiments et de maisons individuelles (se reporter à l’annexe du présent règlement) ; 
- Sur l’ensemble de la commune, soumis au risque sismique de niveau 2 (aléa faible) : les 

dispositions constructives reportées en annexe du présent règlement. 

 

 

NOTA : Dans le respect des textes en vigueur, les anciennes friches (trou communal, décharges, 

carrières…) situées en zone N, sont autorisés à accueillir des installations photovoltaïques.  
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2. CARACTÉRISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

 

2.1. VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 

 

2.1.1. GENERALITES 

 

De manière générale, les constructions ne doivent pas porter atteinte au caractère des lieux avoisinants, 

aux sites et aux paysages urbains.  

Pour les constructions existantes, les extensions et les annexes doivent être en cohérence avec 

l’implantation des constructions existantes. 

 

 

2.1.2. IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

 

Les dispositions ci-dessous s’appliquent également aux voies privées ouvertes à la circulation publique. 

En matière de construction (mais également d’accès au droit d’une voie départementale), l’implantation 

de la nouvelle construction doit respecter le SCHEMA ROUTIER DEPARTEMENTAL en vigueur : 

Sauf indication contraire portée sur le plan de zonage, les constructions doivent s’implanter à une 

distance minimale de :  

- 35 mètres de part et d’autre de l’axe de la RD 999 

- 25 mètres de part et d’autre de l’axe des RD 24, RD 35 et RD 45  

- 15 mètres de part et d’autre de l’axe des RD 8 et RD 27 

- 15 mètres de part et d’autre de l’axe des RD 208, RD 207 et RD 408  

 

Les règles d’implantation définies par le présent article ne s’appliquent qu’au-dessus du terrain naturel 

et par rapport aux limites existantes ou à créer. 

 

Les piscines des constructions existantes doivent être implantées à 1 mètre minimum des voies et 

emprises publiques. 

 

Dans le secteur N : 

Dans l’ensemble des secteurs, les constructions, doivent être édifiées de manière qu’en tout point la 

construction observe un recul par rapport aux voies et emprises publiques ne pouvant être inférieure 

à 4 mètres. 

 

Dans le secteur Na : 

Dans l’ensemble des secteurs, les constructions, doivent être édifiées de manière qu’en tout point la 

construction observe un recul par rapport aux voies et emprises publiques ne pouvant être inférieure 

à 4 mètres. 

 

Dans le secteur Ne : 

Les constructions doivent être édifiées : 

- Soit en limite des voies et emprises publiques, à condition de ne pas excéder 3,5 mètres de hauteur 

totale, sur une largeur de 4 mètres ; 

- Soit en observant un prospect par rapport aux voies et emprises publiques, de manière qu’en tout 

point, la construction observe un recul d’au moins 4 mètres. 

 

Dans le secteur Nl : 

Les constructions doivent être édifiées : 

- Soit en limite des voies et emprises publiques, à condition de ne pas excéder 3,5 mètres de hauteur 

totale, sur une largeur de 4 mètres ; 

- Soit en observant un prospect par rapport aux voies et emprises publiques, de manière qu’en tout 

point, la construction observe un recul d’au moins 4 mètres. 
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Dans le secteur Np : 

Dans l’ensemble des secteurs, les constructions, doivent être édifiées de manière qu’en tout point la 

construction observe un recul par rapport aux voies et emprises publiques ne pouvant être inférieure 

à 4 mètres. 

 

 

2.1.3. IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

 

Les règles d’implantation définies par le présent article ne s’appliquent qu’au-dessus du terrain naturel 

et par rapport aux limites existantes ou à créer. 

 

Les piscines des constructions existantes doivent être implantées à 1 m minimum des limites 

séparatives. 

 

Dans le secteur N : 

Les constructions doivent être édifiées : 

- En observant un prospect par rapport à la limite séparative, de manière qu’en tout point, la 

construction observe un recul par rapport à la limite séparative d’au moins 5 mètres en tout point 

de la construction. 

 

Dans le secteur Na : 

Les constructions doivent être édifiées : 

- En observant un prospect par rapport à la limite séparative, de manière qu’en tout point, la 

construction observe un recul par rapport à la limite séparative d’au moins 5 mètres en tout point 

de la construction. 

 

Dans le secteur Ne : 

Les constructions doivent être édifiées : 

- Soit en limite séparative, à condition de ne pas excéder 3,5 mètres de hauteur totale, sur une 

largeur de 4 mètres ; 

- En observant un prospect par rapport à la limite séparative, de manière qu’en tout point, la 

construction observe un recul par rapport à la limite séparative d’au moins 5 mètres en tout point 

de la construction. 

 

Dans le secteur Nl : 

Les constructions doivent être édifiées : 

- Soit en limite séparative, à condition de ne pas excéder 3,5 mètres de hauteur totale, sur une 

largeur de 4 mètres ; 

- En observant un prospect par rapport à la limite séparative, de manière qu’en tout point, la 

construction observe un recul par rapport à la limite séparative d’au moins 5 mètres en tout point 

de la construction. 

 

Dans le secteur Np : 

Les constructions doivent être édifiées : 

- En observant un prospect par rapport à la limite séparative, de manière qu’en tout point, la 

construction observe un recul par rapport à la limite séparative d’au moins 5 mètres en tout point 

de la construction. 

 

 

2.1.4. IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

 

Non réglementé. 
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2.1.5. EMPRISE AU SOL 

 

Non réglementé. 

 

 

2.1.6. VOLUMETRIE ET HAUTEUR 

 

DÉFINITION ET MESURE  

La « hauteur maximum » est mesurée verticalement par rapport au terrain naturel avant travaux 

(cheminées, antennes et autres ouvrages techniques exclus).  

En cas de terrain en pente, la hauteur maximale se détermine par une projection parallèle du profil du 

terrain naturel avant travaux.  

Pour les constructions en toiture plate, elle se définit comme la projection verticale du sommet de 

l’acrotère sur le terrain naturel avant travaux. 

 

La hauteur des constructions est mesurée en tout point du sol naturel existant jusqu'à l'égout des 

toitures. 

 

Pour les constructions existantes, les extensions et les annexes doivent être en cohérence avec 

l’implantation des constructions existantes. En cas d’extension de bâtiments ayant une hauteur 

supérieure au maximum autorisé, la hauteur pourra atteindre celle de la construction existante. 

 

La hauteur maximale des constructions est fixée à 7,5 mètres à l’égout.  

Cette hauteur peut être portée à 14 mètres au point le plus haut pour les entrepôts agricoles et 

forestiers. En cas d’extension de bâtiments ou d’activités ayant une hauteur supérieure au maximum 

indiqué ci-dessus, la hauteur pourra atteindre celle de la construction existante. Toutefois, les annexes 

non-accolées au bâti principal ne pourront excéder 3,5 mètres à l’égout. 

 

 

2.2. QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE  

 

2.2.1. QUALITE URBAINE 

 

Pour tous les secteurs : 

Les constructions doivent présenter une simplicité de volume, une unité d’aspect et de matériaux 

compatibles avec le respect des perspectives, du paysage et de l’environnement en général.  

Ainsi, tous les travaux réalisés sur les constructions identifiées doivent être conçus dans le sens d'une 

préservation et d'une mise en valeur : 

− Des caractéristiques historiques, culturelles ou écologiques qui ont conduit à leur identification,  

− De leur ordonnancement et de leur volumétrie 

− Des matériaux et des modalités constructives du ou des bâtiments d'origine  

Les dispositions ci-après visent à assurer dans de bonnes conditions l’insertion de constructions neuves 

dans le tissu urbain traditionnel. Elles ne sauraient, le cas échéant, faire échec à un projet d’architecture 

contemporaine témoignant d’innovation ou de qualité. 

 

 

2.2.2. QUALITE ARCHITECTURALE 

 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une protection 



ZONE N 

 
  81158 

Règlement Ecrit   

patrimoniale au titre de l’article L151-19 du Code de l’Urbanisme et repérée sur le règlement graphique 

du PLU, doivent respecter l’ordonnancement urbain et l’architecture d’origine du bâtiment en matière 

de teintes, de matériaux et de mise en œuvre. Les interventions devront contribuer à restaurer, valoriser, 

pérenniser le patrimoine bâti ancien. Les traitements contemporains peuvent être autorisés s’ils ne 

dénaturent pas l’architecture d’origine. A ce titre, l’autorisation d’urbanisme peut être refusée ou 

subordonnée à prescriptions spéciales.  

 

Les traitements architecturaux des constructions neuves pourront proposer une vision plus 

contemporaine sans toutefois porter atteinte à l’architecture traditionnelle environnante. 

Les travaux sur le bâti existant doivent participer à la qualité architecturale (y compris les couleurs et 

les matériaux) de l’ensemble urbain au sein duquel il s’insère. 

Les matériaux de couverture et de bardage, les enduits, les menuiseries et les huisseries extérieures ne 

devront présenter aucune brillance (interdiction de plaques galvanisées brutes).  

 

2.2.2.1. Façades et équipements  

 

Dans l’ensemble des secteurs : 

Le rapport entre la surface totale des ouvertures et la surface pleine devra privilégier les pleins sur le 

domaine public. En cas de restauration, l'ornementation devra être conservée, voire reconstituée à 

l’identique si elle est altérée ou a été supprimée.  

Tout matériau doit être utilisé selon ses propres qualités, à l’intérieur de son domaine spécifique 

d’emploi (par exemple : les parpaings doivent être enduits, les buses ne doivent pas servir de pilier de 

clôture et les pierres ne doivent pas être peintes).  

Les enduits, les menuiseries et les huisseries extérieures doivent emprunter aux éléments traditionnels 

correspondants des édifices voisins leur simplicité, leur couleur, leur modulation. 

Les annexes doivent être traitées avec les mêmes soins que le bâtiment principal. En effet, les 

extensions, modifications ou aménagements des constructions existantes doivent avoir pour effet de : 

- Conserver, améliorer ou de rendre à chaque bâtiment son caractère d'origine 

- Ne pas aggraver la transparence hydraulique et/ou écologique  

Les éléments accessoires doivent être traités avec une simplicité extrême et en parfaite insertion avec 

le site. 

 

 

2.2.2.2. Ouvertures 

 

Les ouvertures doivent s’harmoniser avec l’architecture générale, et dans la mesure du possible être 

alignées horizontalement et verticalement.  

 

2.2.2.3. Les couvertures et toitures 

 

La pente des toitures ne pourra excéder 35%, toutefois, les toitures-plates et terrasses sont admises. 

Pour les toitures à pans, les couvertures devront être réalisées en tuiles traditionnelles dites tuiles 

romanes de terre cuite de couleur claire ou tuiles canal de terre cuite de couleur claire, les enduits, les 

menuiseries et les huisseries extérieures doivent emprunter aux éléments traditionnels correspondants 

des édifices voisins leur simplicité, leur couleur, leur modulation. 

Les puits de lumières sont autorisés.  

Les fenêtres de toit doivent être proportionnées et respecter les alignements verticaux et horizontaux 

des autres ouvertures existantes (ad minima, celles en façade). Toutefois, les lucarnes en chien assis 

sont interdites. 
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2.2.2.4. Clôtures 

 

Dans l’ensemble des secteurs : 

Les clôtures ne sont pas obligatoires.  

L’aménagement des clôtures est soumis à déclaration préalable au titre de l’article R.421.12 du CU. 

Les clôtures ne pourront en aucun cas dépasser 2 mètres de hauteur et devront être réalisées avec un 

mur bahut d’une hauteur maximal de 0.50 mètres éventuellement surmonté d’un grillage. 

Dans tous les cas, les brises vues en toiles ou canisses sont interdits. 

- Sur les parcelles situées à l’angle de deux chemins (privés ou publics), la clôture comportera un 

pan coupé de 5 mètres de côté et les haies vives seront taillées de manière à permettre la visibilité. 

- Les portails servant à l’accès des propriétés seront implantés à 5 m. minimum de retrait de 

l’alignement et les pans coupés seront créés pour dégager la visibilité. 

Les haies seront constituées d’essences méditerranéennes (Cf. annexe). 

 

 

2.2.2.5. Superstructures  

 

Les souches de cheminées ou autres éléments de superstructure s'élevant au-dessus des toitures 

devront être regroupées dans la mesure du possible. Leur traitement sera étudié avec soin de façon à 

s'intégrer à l'ensemble de l'immeuble. Les compresseurs de climatisation seront intégrés aux 

bâtiments. 

 

 

2.2.2.6. Eléments en façade et saillies  

 

Les caissons des volets roulants, ainsi que les éléments techniques fonctionnels de la construction (tels 

que climatiseurs, échangeurs thermiques, compteurs, …) doivent être intégrés dans le plan de la façade 

concernée. 

Les groupes extérieurs de chauffage, climatisation ou ventilation ainsi que les paraboles seront rendus 

non visibles depuis le domaine public et interdits en saillie. En cas d’impossibilité technique, un 

habillage des installations est obligatoire en cas de saillie et/ou une colorisation (pour les paraboles par 

exemple) est obligatoire.  

Afin de limiter leur impact visuel :  

- Le caisson des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer) doit être 

implanté à l'intérieur des constructions.  

- Sauf impossibilités techniques, les dispositifs nécessaires à l'utilisation des énergies renouvelables 

(tels que les capteurs solaires) doivent être intégrés à l'architecture des constructions. 

 

 

2.2.3. QUALITE ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

 

2.2.3.1. Dispositifs favorisant les économies d'énergie et l'adaptation climatique 

Pour les panneaux thermiques, solaires et photovoltaïques : 

Ils sont uniquement autorisés en couverture, dans le pan de toiture. L’installation peut recouvrir 

l’ensemble de la couverture de la construction.  

En outre, il conviendra de privilégier l’utilisation des énergies renouvelables : chaudière bois, 

électricité et eau chaude sanitaire solaires, pompe à chaleur…. 

Les panneaux photovoltaïques ne peuvent être autorisés ni en centre ancien, ni en frange de ce 

dernier. En effet, étant donné l’effet de contraste disgracieux créé par leurs surfaces brillantes et 
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noires sur les tuiles de teinte claire, ils ne sont pas compatibles avec la préservation de la nappe de 

toitures traditionnelles qui participent à l’identité du village et à sa bonne présentation. 

 

2.2.3.2. Biodiversité, performance énergétique et végétalisation 

 

Cf. Dispositions générales. 

 

 

2.2.3.3. Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions 

 

Les espaces libres correspondent à la surface du terrain (pour partie plantée), non occupée par les 

constructions, les aires de stationnement ainsi que les aménagements de voirie ou d'accès. 

Il est recommandé de se référer à l’annexe intitulée « Potentiel allergisant des végétaux » afin de 

choisir les essences les mieux adaptées. 

 

 

2.2.4. SURFACE NON IMPERMEABILISEE 

 

DÉFINITION  

Impactant le fonctionnement hydraulique, les espaces dits « libres » sont ceux restants vierges de toute 

construction en surface ou en sous-sol, aménagement ou occupation du sol imperméabilisante, et 

demeurant de pleine terre.  

Les espaces verts peuvent être traités comme des dispositifs d’infiltration ou de rétention pluviale, et 

réciproquement, s’il bénéficie d’un traitement paysager adéquat.  

En fonction de la nature des aménagements, certaines occupations du sol peuvent toutefois être 

considérées comme partiellement libres et rentrer dans le décompte des espaces « libres ». La prise en 

compte en tant qu’espaces libres des différentes occupations du sol est définie comme suit :  

- Espaces de pleine terre : 100%  

- Toitures végétalisées ou traitements paysagers sur sous-sols : 30%  

- Aires de stationnement engazonnées ou en prairies renforcées (ou graviers) : 20%  

- Aires ou cheminements en stabilisé : 15%  

- Dallages, voiries goudronnées, empierrements tassés, piscines, ou tous types de constructions 

fondées : 0%.  

Ainsi à titre d’exemple, une toiture végétalisée d’une surface de 100 m2 sera considérée comme 

constituant 30 m2 d’espaces libres. 

Pour limiter l'imperméabilisation des sols, l'aménagement des aires de stationnement, de desserte 

interne et d’accès… doit privilégier l'utilisation de matériaux poreux ou de dispositifs favorisant 

l'infiltration (clapicette, graviers, pavés blocs, dalles végétales…). 

Les surfaces non imperméabilisées peuvent être réparties soit au sol, soit sur le volume de la 

construction :  

- En façade : murs végétalisés  

- En toiture : toit plat végétalisé 
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2.2.5. PLANTATIONS ET ESPACES VERTS 

 

Toute opération doit comporter un minimum d’espaces non-imperméabilisés. Les surfaces non-

imperméabilisées peuvent être réparties soit au sol, soit sur le volume de la construction (en façade ou 

en toiture) et correspondent à : 

Uniquement dans le secteur N :  

Minimum de 60 % de surfaces végétalisées. 

 

Uniquement dans le secteur Na :  

Minimum de 70 % de surfaces végétalisées. 

 

Uniquement dans le secteur Ne :  

Non règlementé. 

 

Uniquement dans le secteur Nl :  

Non règlementé. 

 

Uniquement dans le secteur Np :  

Minimum de 80 % de surfaces végétalisées. 

 

 

2.3. STATIONNEMENT 

 

Modalités qualitatives : 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations, doit être 

assuré en dehors du domaine public. La demande d’autorisation d’urbanisme devra montrer que le 

nombre de places de stationnement répond aux besoins engendrés par la nature, la fonction et la 

localisation des constructions, travaux et ouvrages réalisés.  

Les dimensions à prendre en compte dans le cas de garages collectifs ou aires de stationnement sont 

pour chaque place, au minimum de 5 mètres pour la longueur et de 2,50 mètres pour la largeur.  

 

2.3.1. STATIONNEMENT VEHICULES 

 

Non règlementé. 

 

2.3.2. STATIONNEMENT VELO  

 

Non règlementé. 

 

2.3.3. LES CHEMINEMENTS PIETONS ET CYCLES 

 

Non règlementé. 

 

 

3. EQUIPEMENT ET RESEAUX 

 

3.1. DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES 

 

3.1.1. ACCES 

 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit directement, soit 

par l’intermédiaire d’une servitude de passage. Les accès doivent être adaptés à l’opération et 
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aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. 

 

Pour les parcelles riveraines du domaine public et pour des raisons de sécurité : il est exigé le maintien 

d’un espace privatif non clos, d’une superficie de 25 m2 situé en retrait de 5 mètres du domaine public. 

 

Toute création de nouveaux accès ou la transformation d’usage d’un accès existant sur les routes 

départementales doit faire l’objet d’une autorisation par le Département qui pourra assortir son accord 

d’un aménagement à la charge du demandeur. 

 

 

3.1.2. VOIRIE 

 

La création de voies nouvelles, publiques ou privées, ouvertes à la circulation automobile est soumise 

aux conditions suivantes :  

- présenter des caractéristiques correspondant à leur destination (en offrant une liberté de manœuvre 

pour tous véhicules de sécurité, de secours, de collecte des déchets, et engins de nettoyage),  

- permettre une bonne visibilité et assurer la sécurité de la circulation des véhicules et des personnes ; 

les carrefours entre les voies, en particulier, doivent comporter des distances de visibilité, ou à défaut 

être assortis des règles d’arrêt temporaire ou de limitation de vitesse, suffisantes pour satisfaire à cette 

obligation.  

 

L’emprise des voies ouvertes à la circulation publique à créer ou à élargir doit avoir une largeur minimale 

de 3,5 mètres pour les voies à sens unique, 5 mètres pour les voies à double sens. 

 

Toutes les voies ouvertes à la circulation publique, ou toute voie de desserte, se terminant en impasse 

doivent être aménagées de telle sorte que les véhicules de secours et des services publics (lutte contre 

l’incendie, protection civile, ramassage des ordures ménagères, etc.) puissent opérer un demi-tour ou 

disposer d’une aire de retournement avec un rayon minimum de 10 mètres. Leur longueur pourra être 

limitée pour des raisons de sécurité. 

 

3.2. DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 

3.2.1. RESEAU D’EAU POTABLE 

 

Toute construction, occupation et utilisation des sols admise doit être raccordée au réseau public 

d'alimentation en eau potable présentant des caractéristiques suffisantes et situées au droit du terrain 

d‘assiette, adaptées et alimentées en quantité suffisante par une ressource conforme à la 

règlementation en vigueur du Schéma Directeur d’Alimentation en Eau Potable. 

 

Tout ouvrage de prélèvement d’eau souterraine à usage domestique (puits et forage) doit 

obligatoirement être déclaré en mairie au moins 1 mois avant le début des travaux. 

 

 

3.2.2. RESEAU D’ASSAINISSEMENT DES EAUX USEES 

 

La commune est dotée d’un Schéma Directeur d’Assainissement auquel il convient de se référer. 

 

Les eaux résiduaires urbaines (vannes ménagères et industrielles) doivent être traitées et éliminées 

dans des conditions satisfaisantes d’hygiène et de salubrité conformément aux dispositions de la 

réglementation en vigueur.  

Le traitement et l’élimination des effluents autres que domestiques doivent être adaptés à l’importance 

et à la nature de l’activité afin d’assurer une protection suffisante du milieu naturel.  
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Toute construction ou installation nouvelle rejetant des eaux usées domestiques doit être raccordée 

obligatoirement par des canalisations souterraines étanches au réseau public existant.  

Sous réserve d’acceptation par les services compétents en matière d’ANC, en l’absence de réseau 

public d’assainissement des eaux usées, et selon le type de zones, un dispositif d’assainissement non 

collectif pourra être autorisé, conforme aux dispositions légales en vigueur.  

En outre, la superficie du terrain doit être suffisante pour permettre l’implantation d’un assainissement 

non collectif et assurer la protection du captage, conformément à la réglementation en vigueur. 

 

 

3.2.3. ASSAINISSEMENT DES EAUX PLUVIALES 

 

Les aménagements réalisés sur le terrain doivent prendre, dans les conditions prévues par le zonage 

d’assainissement pluvial joint en annexe du PLU, les mesures nécessaires pour limiter 

l’imperméabilisation des sols et pour assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement. 

 

Ils doivent, le cas échéant, prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage éventuel, et 

en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de ruissellement lorsque la pollution qu’elles 

apportent au milieu aquatique risque de nuire gravement à l’efficacité des dispositifs 

d’assainissement. Toute occupation et utilisation du sol ne respectant pas les dispositions du zonage 

pluvial joint en annexe du PLU est strictement interdite. 

 

Sauf impossibilité technique, les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir une infiltration 

sur place des eaux pluviales, par des dispositifs de collecte, de rétention et d’infiltration conforme aux 

règles demandées par le SAGE, le SDAGE et la MISE en vigueur sans pouvoir être inférieur à 100 l/m² 

imperméabilisé (la vidange de l’ouvrage doit obligatoirement s’opérer dans les 48 heures). Cette règle 

s’applique pour toute autorisation de droit des sols. 

 

Tout terrain d'assiette d'une opération doit comporter un minimum d'espaces perméables, lesquels 

doivent être clairement identifiables et quantifiés dans les demandes d’autorisation d’urbanisme, 

correspondant à au moins :  

 

Dans le secteur N :  

Minimum de 70 % de surface perméable. 

 

Dans le secteur Na :  

Minimum de 70 % de surface perméable. 

 

Dans le secteur Ne :  

Non règlementé. 

 

Dans le secteur Nl :  

Non règlementé. 

 

Dans le secteur Np :  

Minimum de 90 % de surface perméable. 

 

 

3.2.4. PISCINES 

 

Les rejets des eaux de piscine doivent être réalisés selon la réglementation en vigueur (réglementation 

sanitaire départementale). 
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Pour rappel : les rejets des eaux de piscines sont encadrés par l’article R.1331-2 du code de la santé 

publique qui les interdit dans le réseau public, sauf dérogation au titre de l’article L.1331-10 du même 

code. 

 

 

3.2.5. ELECTRICITE, TELEPHONE ET TELEDISTRIBUTION 

 

Pour toute construction ou installation nouvelle, les branchements aux lignes de distribution d’énergie 

électrique ainsi qu’aux câbles téléphoniques sur le domaine public comme sur les propriétés privées, 

doivent être réalisées en souterrain. 

 

Dans le cas d’aménagement d’un immeuble existant ou de construction neuve adjacente à un bâtiment 

existant, l’alimentation électrique et téléphonique pourra être faite par des câbles posés sur la façade. 

Ils doivent emprunter un tracé unique qui doit les insérer dans l’architecture des bâtiments supports.  

 

L’alimentation aérienne sur poteaux ou consoles ne sera tolérée que très exceptionnellement sur 

justification qu’aucune autre solution n’est possible. 

 

L’éclairage extérieur sera discret et exclusivement orienté vers le sol. 

 

 

3.2.6. RESEAUX DE COMMUNICATION ELECTRONIQUES 

 

Avant tout travaux, il conviendra de se référer au Schéma Directeur Territorial d’Aménagement 

Numérique (SDTAN). Dans la mesure du possible, les réseaux correspondants devront être enterrés. 

 

Concernant les antennes-relais de téléphonie mobile, elles devront être intégrées au mieux (y compris 

celles sur un bâtiment) en termes d’implantation, de positionnement, d’habillage, de couleur… afin 

d’être le moins visible possible depuis le domaine public. 

Lorsque les réseaux très haut débit existent, ou sont planifiés à court terme, l’installation de fourreaux 

en réserve est obligatoire. 

 

 

3.2.7. COLLECTE DES DECHETS 

 

Les locaux et aires de présentation nécessaires au stockage de conteneurs normalisés et à la collecte 

sélective des déchets ménagers doivent être définis dans l’opération. 

Pour cela, le porteur de projet devra se rapprocher du service ordures ménagères de la Communauté 

de communes du Piémont Cévenol. 
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ANNEXE 1 : LEXIQUE NATIONAL DE L’URBANISME 

Le présent lexique vient en complément du lexique national de l’Urbanisme (LNU) issu du décret n°2015-

1783 du 28 décembre 2015. Les définitions issues du LNU sont identifiées dans le texte par « cf. LNU » 

 

Accès : L’accès d’un terrain est défini comme étant l’endroit de la limite du terrain où s’exercent les 

mouvements d’entrée et de sortie de la voie, le chemin de desserte ou la servitude de passage. 

 

Activités : Les locaux à destination d'activités sont essentiellement destinés à la fabrication, la 

transformation, le conditionnement ou le dépôt de produits, la réparation, l'entretien, les activités de 

laboratoire, les activités de transport. 

 

Activités artisanales : Locaux au sein desquels exercent moins de dix salariés au sein d'une entreprise 

inscrite à la Chambre des Métiers. Cette destination recouvre également les prestations de service de 

caractère artisanal (salons de coiffure, laveries, boutiques de réparation...). 

 

Activités industrielles : Activité économique ayant pour objet l’exploitation et la transformation des 

matières premières en produits manufacturés finis ou semi-finis. 

 

Adaptations mineures : L’article L152-3 du code de l’urbanisme précise que l'autorité compétente peut 

accorder un permis de construire pour adaptations mineures sous réserve que celles-ci soient rendues 

nécessaires par la nature du sol, la configuration des parcelles ou le caractère des constructions 

avoisinantes.  La décision doit alors être motivée. 

 

Aire de stationnement : Toutes les aires de stationnement   doivent présenter une surface moyenne de 

25 m2 (place de stationnement proprement dite et aire de manœuvre). Toute place devra présenter une 

largeur d'au moins 2,50 mètres et une longueur d'au moins 5 m. Seules seront prises en compte les 

places avec un accès direct. 

 

Alignement : L’alignement est la fixation des limites que l’Administration entend assigner au domaine 

public au droit des propriétés riveraines des voies de communication.  A défaut de fixation administrative 

il est constitué par la limite commune d'un fonds et d'une voie ouverte à la circulation générale (limite 

entre le domaine public et le domaine privé). Les dispositions de l'article 6 du règlement de chaque zone 

s'appliquent également aux voies privées ouvertes à la circulation publique ou aménagées en impasse.  

S'agissant d'une desserte privée, l'alignement sera conventionnellement la limite effective actuelle de 

l'emprise de cette desserte, en application de son statut juridique propre, par rapport aux propriétés 

riveraines. 

 

Annexe : cf. LNU « Une annexe est une construction secondaire, de dimensions réduites et inférieures à 

la construction principale, qui apporte un complément aux fonctionnalités de la construction principale. 

Elle doit être implantée selon un éloignement restreint entre les deux constructions afin de marquer un 

lien d’usage. Elle peut être accolée ou non à la construction principale avec qui elle entretient un lien 

fonctionnel, sans disposer d’accès direct depuis la construction principale. » 

 

Arbres de hautes tiges : Végétal ligneux à tige simple comprenant un tronc et une cime pouvant atteindre 

au moins 7 mètres de hauteur à l'état adulte. 

 

Baie : Toute ouverture pratiquée dans un mur, servant au passage ou à l’éclairage des locaux et par 

laquelle une personne peut voir à l’extérieur à partir de la position debout. 

 

Bâtiment : cf. LNU « Un bâtiment est une construction close et couverte. » 
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Carrière : Une carrière est l'exploitation de substances visées à l'article 4 du Code Minier, par extraction à 

partir de leur gîte, en vue de leur utilisation.  Les carrières dépendent de la législation sur les Installations 

Classées. Elles sont, à la date de l’approbation du présent PLU, soumises à autorisation dès lors que 

l'extraction des matériaux est supérieure à 2000 tonnes ou lorsque la superficie de l'affouillement est 

supérieure à 1000 m2. Toute autorisation d'ouverture fera l'objet d'une étude d'impact et d'une étude de 

danger, sera précédée d'une enquête publique et devra être compatible avec le Schéma Régional des 

Carrières. En dessous des seuils ci-dessus mentionnés, l’exploitation des carrières peut relever de la Loi 

sur l'Eau (nomenclature visée par le décret du 29 mars 1993). Les carrières peuvent être interdites dans 

certaines zones du PLU (car incompatibles avec la vocation de la zone) ou autorisées sous conditions (Lois 

n° 76.663 du 9 juillet 1976 et n° 93.3 du 4 janvier 1993). 

 

Clôtures : Elles sont soumises à déclaration préalable selon les cas cités à l’article R421-12 du code de 

l’urbanisme. Elles doivent éventuellement respecter des prescriptions spéciales concernant la nature, la 

hauteur, l'aspect de la clôture. L’implantation est définie par rapport à l'alignement.  (Code Civil, articles 

647, 671 - plantation, servitude de visibilité en matière de voirie).  Dans les secteurs d’aléa liés au risque 

inondation, les clôtures doivent être transparentes aux écoulements (grillage ou haies-vives), c’est-à-dire 

ne pas gêner le libre écoulement des eaux. 

 

Construction : cf. LNU « Une construction est un ouvrage fixe et pérenne, comportant ou non des 

fondations et générant un espace utilisable par l’Homme en sous-sol ou en surface ». 

 

Construction existante : cf. LNU « Une construction est considérée comme existante si elle est reconnue 

comme légalement construite et si la majorité des fondations ou des éléments hors fondations 

déterminant la résistance et la rigidité de l'ouvrage remplissent leurs fonctions. Une ruine ne peut pas 

être considérée comme une construction existante ». 

 

Côte TN (terrain naturel) : Cote du terrain naturel avant travaux, avant-projet. 

 

Côte PHE (cote des plus hautes eaux) : Cote NGF atteinte par la crue de référence. Cette côte est indiquée 

dans la plupart des cas sur les plans de zonage réglementaire. Entre deux profils, la détermination de 

cette côte au point considéré se fera par interpolation linéaire entre les deux profils amont et aval. 

 

Côte de référence : Tout plancher habitable (habitation, activité) devra être calé au-dessus de la côte de 

référence. La côte de référence est fixée à la valeur maximale entre 0,80 m au TN si la côte n’est pas 

connue et PHE + 0,30 m si la côte est connue. 

 

Equipements publics ou d’intérêt collectif : Ils sont destinés à accueillir des fonctions d’intérêt général, 

notamment dans les domaines administratifs ; hospitalier ; sanitaire ; social ; de l’enseignement et des 

services annexes ; culturel ; sportif ; de la défense et de la sécurité ; qu’il s’agisse d’équipements 

répondant aux besoins d’un service public ou d’organisme privé chargé de satisfaire un intérêt collectif. 

Les aires d’accueil des gens du voyage et les jardins familiaux constituent des équipements publics ou 

d’intérêt collectif au sens de la présente définition. 

 

Emplacements réservés : Les emplacements réservés sont destinés à accueillir des voies, ouvrages 

publics, des installations d’intérêt général ainsi que des espaces verts.  Le régime juridique est organisé 

notamment par l’article L151-41 du Code de l'Urbanisme. Le propriétaire d'un terrain réservé par le PLU 

peut exiger du bénéficiaire de la réserve qu'il soit procédé à son acquisition. Le bénéficiaire doit se 

prononcer dans un délai d'un an qui suit la mise en demeure d'acquérir. 

 

Emprise au sol : cf. LNU « L'emprise au sol au sens du présent livre est la projection verticale du volume 

de la construction, tous débords et surplombs inclus. Toutefois, les ornements tels que les éléments de 

modénature et les marquises sont exclus, ainsi que les débords de toiture lorsqu'ils ne sont pas soutenus 

par des poteaux ou des encorbellements », article R420-1 du code de l’urbanisme. 
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Espace refuge : Niveau de plancher couvert habitable (hauteur sous plafond d'au moins 1,80 m) 

accessible directement depuis l'intérieur du bâtiment, et situé au-dessus de la cote de référence, d'au 

moins 6m² augmenté de 1 m² par occupant potentiel.  Pour les Etablissement Recevant du Public, 

l’effectif autorisé constitue le nombre d’occupant potentiel.  Pour les espaces de bureau et d’activités 

hors ERP, il appartient au propriétaire de fixer le nombre d'occupants maximal de son établissement.  

Tout espace refuge doit être muni d’un accès sur l’extérieur (trappe, balcon, terrasse) pour faciliter 

l’évacuation. 

 

Espace vert : il s’agit d’espaces libres de toute construction et planté (gazon, arbres…).  

 

Espace vert en pleine terre : il s’agit d’espaces libres de toute construction, ni en surface, ni en sous-sol 

et qui permettent la libre infiltration des eaux pluviales.  

Sous réserves, peuvent être considérés comme un espace en pleine terre :  

▪ Un revêtement perméable (dalles engazonnées pour du stationnement…) 

▪ Une profondeur de plus d’un mètre de terre avec végétalisation en surface (y compris les toitures 

végétalisées…) 

 

Espace perméable : il s’agit d’espaces libres de toute construction qui permet la libre infiltration des eaux 

pluviales.  

 

Extension : cf. LNU « L’extension consiste en un agrandissement de la construction existante présentant 

des dimensions inférieures à celle-ci. L’extension peut être horizontale ou verticale (par surélévation, 

excavation ou agrandissement), et doit présenter un lien physique et fonctionnel avec la construction 

existante. » 

 

Gabarit : cf. LNU « Le gabarit désigne l’ensemble des plans verticaux, horizontaux ou obliques constituant 

la forme extérieure de la construction. Il résulte de la combinaison des règles de hauteur, de prospects 

et d’emprise au sol. » 

 

Hauteur : cf. LNU « La hauteur totale d’une construction, d’une façade, ou d’une installation correspond à 

la différence de niveau entre son point le plus haut et son point le plus bas situé à sa verticale. Elle 

s’apprécie par rapport au niveau du terrain existant avant travaux, à la date de dépôt de la demande. Le 

point le plus haut à prendre comme référence correspond au faîtage de la construction, ou au sommet 

de l’acrotère, dans le cas de toitures-terrasses ou de terrasses en attique. Les installations techniques 

sont exclues du calcul de la hauteur ». 

 

Installation classée : Les installations classées sont notamment soumises aux articles L. 511-1 et 

suivants du Code de l'environnement (anciennement loi n° 76-663 du 19 juillet 1976). Elles sont 

soumises à autorisation ou déclaration selon une nomenclature approuvée par décret. Elles se 

caractérisent par les dangers et inconvénients qu'elles peuvent présenter, justifiant leur interdiction ou 

l'encadrement de leur implantation au sein des différentes zones du PLU. 

 

Limites séparatives : cf. LNU « Les limites séparatives correspondent aux limites entre le terrain d’assiette 

de la construction, constitué d’une ou plusieurs unités foncières, et le ou les terrains contigus. Elles 

peuvent être distinguées en deux types : les limites latérales et les limites de fond de terrain. En sont 

exclues les limites de l’unité foncière par rapport aux voies et emprises publiques. » 

 

Local accessoire : cf. LNU (R.151.29 du CU nouveau) « Le local accessoire fait soit partie intégrante d’une 

construction principale, soit il en constitue une annexe, soit une extension. Il est indissociable du 

fonctionnement de la construction principale ». 
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Marge de recul : La marge de recul est le retrait imposé à une construction à édifier en bordure d'une voie 

publique ou privée et résultant soit d'une indication du plan, soit d'une prescription du présent règlement. 

Sa largeur se mesure depuis l'alignement actuel ou futur si un élargissement de la voie est prévu au plan 

et jusqu'au mur de la façade. L’imposition d’une marge de reculement par rapport aux voies et emprises 

publiques  (places, espaces verts...) a pour but : 

- De protéger les riverains contre les nuisances, 

- De préserver l'avenir (élargissement d'une voie), 

- De ménager des vues, 

- D’homogénéiser et de pérenniser les compositions urbaines et les paysages perçus depuis la rue, 

- De favoriser une composition urbaine, paysagère, végétale ou boisée depuis les rues. 

 

Modénature : Proportions et disposition des moulures et éléments architecturaux caractérisant la façade 

d’une construction. 

 

Ouvrage techniques ou superstructure : Volume construit se superposant à la toiture : local de machinerie 

d’ascenseur, locaux techniques divers, souches de cheminée…. Les antennes, paratonnerres et paraboles 

ne sont pas considérés comme des ouvrages techniques ou des superstructures.  

 

Opération d'aménagement d’ensemble (OAP): Peuvent notamment   constituer   des opérations   

d'aménagement   d'ensemble   au sens des articles R151-6 à R151-8 du code de l’urbanisme: 

- Les Zones d'Aménagement Concerté (ZAC) 

- Les lotissements 

- Les Association Foncière Urbaine (AFU), 

Dans la mesure où ces opérations d'aménagement garantissent la mise en œuvre d'un projet 

d'aménagement et d'équipement de l'espace cohérent sur une portion conséquente d'une zone ou d'un 

secteur de zone définis au règlement et au document graphique. Dans certains cas, pour assurer la qualité 

de l'urbanisation d'un espace, le règlement conditionne cette urbanisation à la réalisation d'une opération 

d’aménagement d’ensemble devant couvrir la totalité d'une zone ou d'un secteur de zone définis au 

règlement et au document graphique. 

 

Ouvrages publics et installations d'intérêt général : Les ouvrages publics sont des équipements publics 

réalisés par une personne publique. On distingue les équipements d'infrastructure (voies, réseaux et 

ouvrages afférents tels que réservoirs, stations d'épuration, transformateurs...) et les équipements de 

superstructure (équipements scolaires, sociaux, hospitaliers, administratifs...).  Une installation d'intérêt 

général doit répondre à 3 critères :  

- Elle doit avoir une fonction collective, 

- La procédure d'expropriation doit pouvoir être utilisée pour sa réalisation, 

- Le maître d'ouvrage doit être une collectivité publique ou un organisme agissant pour le compte 

d'une collectivité publique. 

 

Toiture-terrasse : Couverture quasiment plate ne comportant que de légères pentes qui permettent 

l’écoulement des eaux. 

 

Unité foncière : Îlot de propriété unique d’un seul tenant et appartenant à un même propriétaire délimité 

par les voies publiques et les autres propriétés qui le cernent. 

 

 

… Autres acronymes et sigles : 

DICRIM :  Document d’Information Communal sur les Risques Majeurs  

DDRM:  Dossier Départemental sur les Risques Majeurs  

EPCI :   Établissement Public de Coopération Intercommunale  

ERP:   Établissement Recevant du Public  

DIAL :   Dispositif d'Information des Acquéreurs et des Locataires 
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PCS :   Plan Communal de Sauvegarde  

PHE :   Plus Hautes Eaux  

PLU :   Plan Local d’Urbanisme  

PRL :   Parc Résidentiel de Loisir  

PPR :   Plan de Prévention des Risques naturels prévisibles  

PPRi :   Plan de Prévention des Risques d'inondation  
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ANNEXE 2 : TRADUCTION REGLEMENTAIRE DU RISQUE DANS LE PLU (extrait étude CEREG_octobre 

2020) 

1_Rappel : analyse des enjeux 

Les enjeux apprécient l'occupation humaine à la date d'élaboration du présent règlement. On distingue :  

▪ les zones à non urbanisés, constituées des secteurs peu ou pas urbanisés, qui regroupent donc, 

selon les termes de l'article R.123-4 du code de l'urbanisme, les zones à dominantes agricole, 

naturelle, forestière, même avec des habitations éparses, ainsi que les zones à urbaniser non 

encore construites.  

▪ les zones à enjeux urbanisés, constituées des secteurs déjà construits ou dont l’urbanisation est 

engagée à la date d’élaboration du PLU. Un centre urbain dense est identifié au sein de ces zones 

d'enjeux urbanisés. Il est défini en fonction de quatre critères : occupation historique, forte 

densité, continuité bâtie et mixité des usages (commerces, activités, services, habitat).  

Une analyse des zones urbaines a été réalisée sur l’ensemble du territoire de la commune de Quissac. La 

commune est ainsi découpée en trois sous-ensembles :  

▪ Le centre urbain (zone Ucu) qui constitue le cœur de la zone urbanisée de la commune (continuité 

du bâti) ;  

▪ Les autres zones urbaines (zone U) qui reposent sur la réalité de l’urbanisation actuelle ;  

▪ Les zones non urbaines (zone NU) correspondant au reste du territoire communal.  

La première zone (Zone CU) a été définie sur la base de la continuité du tissu urbain. La seconde zone a 

été définie sur la base de la densité d’habitat. 

 

2_Traduction du risque dans le règlement de PLU 

L’objectif visé est :  

▪ d’interdire les implantations humaines (habitations, établissements publics, activités 

économiques) dans les zones les plus dangereuses, car la sécurité des personnes ne peut y être 

garantie,  

▪ de limiter les implantations humaines dans les autres zones inondables, afin de mettre en 

sécurité les biens,  

▪ de préserver les capacités d’écoulement des cours d’eau et les champs d’expansion de crue pour 

ne pas augmenter le risque sur les zones situées en amont et en aval. Ce principe est largement 

défendu dans les différents documents cadre que sont le Plan de Gestion du Risque Inondation 

(PGRI) et le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE). 

 

3_Définiton du risque inondation 

Le risque est le croisement de l'aléa et des enjeux.  

Dans la carte de zonage, les couleurs sont associées au principe général régissant la zone :  

▪ En rouge (pour le débordement) / orange (pour le ruissellement), les zones soumises à 

interdiction, avec un principe général d’inconstructibilité ;  

▪ En bleu (pour le débordement) / violet ou vert (pour le ruissellement), les zones soumises à 

prescriptions.  

Un indice « r » est utilisé en préfixe du croisement aléa/enjeux pour qualifier l’aléa « Ruissellement ». 
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Tableau de définition du risque inondation : croisement aléa inondation / enjeux au sens du PPRI (CEREG_2020) 

Le schéma de principe suivant est un exemple qui permet de visualiser les zones de danger et de 

précaution pour le débordement de cours d’eau, les délimitations des enjeux et des aléas et le zonage 

résultant : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

(CEREG_2020) 
 
4_Principes règlementaires 

généraux 

En fonction de l’intensité de 

l’aléa et de la situation au 

regard des enjeux, 6 zones 

inondables ont donc été 

identifiées. Les principes de 

prévention retenus sont les suivants :  

- La zone de danger F-U : zone urbanisée inondable par un aléa fort. En raison du danger, il 

convient de ne pas augmenter les enjeux (population, activités) en permettant une évolution 

minimale du bâti existant pour favoriser la continuité de vie et le renouvellement urbain, et en 

réduire la vulnérabilité. Le principe général associé est l’interdiction de toute construction 

nouvelle. Lorsqu'un zonage spécifique a été identifié pour le centre urbain dense, la zone 

correspondante d'aléa fort, dénommée F-Ucu, permet de concilier les exigences de prévention 

visées dans la zone F-U et la nécessité d'assurer la continuité de vie et le renouvellement urbain. 

- la zone de danger F-NU, zone non urbanisée inondable par un aléa fort. En raison du danger, il 

convient de ne pas implanter de nouveaux enjeux (population, activités...). Sa préservation 

permet également de préserver les capacités d'écoulement ou de stockage des crues, en 

n'augmentant pas la vulnérabilité des biens et des personnes. Le principe général associé est 

l’interdiction de toute construction nouvelle.  

- la zone de précaution M-U, zone urbanisée inondable par un aléa modéré. Compte tenu de 

l'urbanisation existante, il convient de permettre la poursuite d'un développement urbain 

compatible avec l'exposition aux risques, notamment par des dispositions constructives. Le 

principe général associé est la possibilité de réaliser des travaux et projets nouveaux, sous 

certaines prescriptions et conditions. Lorsqu'un zonage spécifique a été identifié pour le centre 

urbain dense, la zone correspondante d'aléa modéré, dénommée M-Ucu, permet de concilier 

les exigences de prévention visées dans la zone M-U et la nécessité d'assurer la continuité de 

vie et le renouvellement urbain.  

- la zone de précaution M-NU, zone non urbanisée inondable par un aléa modéré. Sa préservation 

permet de ne pas accroître le développement urbain en zone inondable et de maintenir les 

capacités d'écoulement ou de stockage des crues, de façon à ne pas aggraver le risque à l'aval 

et de ne pas favoriser l'isolement des personnes ou d'être inaccessible aux secours. Le principe 

général associé est l’interdiction de toute construction nouvelle, mais quelques dispositions sont 

cependant introduites pour assurer le maintien et le développement modéré des exploitations 

agricoles ou forestières. 
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▪ la zone de précaution R-U, zone urbanisée exposée à un aléa résiduel en cas de crue supérieure 

à la crue de référence. Son règlement vise à permettre un développement urbain compatible 

avec ce risque résiduel. Le principe général associé est la possibilité de réaliser des travaux et 

projets nouveaux, sous certaines prescriptions et conditions. Lorsqu'un zonage spécifique a été 

identifié pour le centre urbain dense, la zone correspondante d'aléa résiduel, dénommée R-Ucu, 

permet de concilier les exigences de prévention (calage des planchers) visées dans la zone R-

U et la nécessité d'assurer la continuité de vie et le renouvellement urbain. 

▪ la zone de précaution R-NU, zone non urbanisée exposée à un aléa résiduel en cas de crue 

supérieure à la crue de référence. Sa préservation permet de ne pas accroître le développement 

urbain en zone potentiellement inondable et de maintenir des zones d'expansion des plus fortes 

crues, de façon à ne pas aggraver le risque à l'aval. Le principe général associé est l’interdiction 

de toute construction nouvelle, mais quelques dispositions sont cependant introduites pour 

assurer le maintien et le développement modéré des exploitations agricoles ou forestières. 

 

5_Le risque de ruissellement 

Les modalités de prise en compte du risque inondation par ruissellement, synthétisées dans le tableau 

qui suit, sont définies dans le règlement en partie B du présent document et a été établi en cohérence 

avec celles prises en compte pour le risque de débordement.  

A la différence du risque d’inondation par débordement, pour le risque d’inondation par ruissellement, 

des travaux et des aménagements pérennes peuvent permettre de mettre hors d’eau, durablement, des 

terrains exposés. Ainsi, il est envisageable d’étendre une zone d’urbanisation sur des secteurs soumis à 

un aléa ruissellement sous les conditions qui suivent :  

▪ Démontrer, par une étude hydraulique, la possibilité de mettre hors d’eau les terrains projetés 

pour une pluie de référence centennale ou historique si celle-ci lui est supérieure ;  

▪ Réaliser les aménagements nécessaires dans le respect du Code civil et du Code de 

l’environnement(dépôt d’un dossier Loi sur l’Eau). 

 
Tableau de synthèse des règles de bases pour le risque inondation par ruissellement (CEREG_2020) 

 

6_Le risque de débordement 

Les modalités de prise en compte du risque de débordement, synthétisées dans le tableau qui suit, sont 

celles des règlements des PPRi. Un règlement type de PPRi est produit en annexe auquel il conviendra 

de se référer pour plus de détails dans les règles à appliquer.  
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NB : des travaux peuvent permettre de réduire les risques pour les enjeux déjà existant en zone de 

débordement de cours d’eau (sous réserve d’autorisation au titre de la Loi sur l’Eau). Ces travaux ne 

permettent en aucun cas de modifier les principes de prévention décrits précédemment. 
Tableau de synthèse des règles de bases pour le risque inondation par débordement de cours d’eau (CEREG_2020) 

 

 

 

 

7_Règlement 
Indépendamment des prescriptions édictées par le Plan de Prévention des Risques d'Inondation ou 

dans ce zonage du risque inondation par ruissellement pluvial, les projets de construction restent 

assujettis aux dispositions prévues dans les documents d’urbanisme et à toutes les réglementations en 

vigueur. L’ensemble des prescriptions édictées ne s’appliquent qu’aux travaux et installations autorisés 

postérieurement à la date d’approbation du PPRi et du zonage du risque inondation par ruissellement 

pluvial (constructions nouvelles, reconstruction, modification de constructions existantes, etc).  

En application de l'article R431.9 du code de l'urbanisme, les cotes du plan de masse du projet devront 

être rattachées au nivellement général de la France (NGF).  

Toute demande de permis de construire ou de permis d'aménager située en zone inondable, d'aléas 

fort, modéré ou faible, devra être accompagnée d'une attestation établie par l'architecte du projet ou 

par un géomètre agréé certifiant la réalisation de ce levé topographique et constatant que le projet prend 

en compte au stade de la conception les prescriptions de hauteur imposées par le règlement du PPRI 

(article R431.16 du code de l'urbanisme) et du zonage du risque inondation par ruissellement pluvial. 

Cette attestation précisera la cote du TN, la cote de référence, et les cotes des différents niveaux de 

planchers bâtis.  

Les clauses du règlement conduisent parfois à imposer un calage des planchers, par rapport à la cote 

PHE ou la cote TN. Cette cote imposée (par exemple PHE+30 cm ou TN + 30 cm) constitue un minimum. 

Dans le cas d’un calage par rapport à la cote PHE et dans l’hypothèse où celle-ci n’est pas définie, il 

conviendra de caler le plancher par défaut à :  

▪ TN + 80 cm dans les zones d’aléa modéré ;  

▪ TN + 1.50 m dans les zones d’aléa fort. Les travaux d'entretien et de gestion courants 

(traitements de façades, réfection de toiture, peinture, etc.) sont admis sans conditions.  

Les travaux d'entretien et de modernisation du réseau routier sont admis sous réserve qu'ils ne 

modifient pas les conditions d'écoulement.  

Sauf précisions spécifiques, les mesures listées dans chaque partie peuvent être cumulatives : quand 

cela est permis, il est par exemple possible de combiner une extension de 20m² au sol et une annexe 

• Le risque débordement de cours d’eau  
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Les modalités de prise en compte du risque de débordement, synthétisées dans le tableau qui suit sont 

celles des règlements type des PPRi dans le département du Gard. Le règlement spécifique associé au 

débordement de cours d’eau est donné en annexe du présent document. 

 

Spécificité des zones sans qualification de l’aléa : il est rappelé qu’en dehors de l’emprise de la 

modélisation hydraulique, les enveloppes de crues déterminées selon une analyse 

hydrogéomorphologique sont considérées comme soumise à un aléa fort. Localement, une 

connaissance complémentaire (cote des Plus Hautes Eaux, hauteur de référence sur un profil en travers, 

…) peut permettre de caractériser l’aléa pour la crue de référence. 

 

• Le risque ruissellement pluvial 

Les modalités de prise en compte du risque de débordement, synthétisées dans le tableau qui suit 

doivent être cohérente avec celles prise en compte dans les règlements type débordement des PPRi 

dans le département du Gard. 

Spécificité des zones sans qualification de l’aléa : en dehors de l’emprise de la modélisation 

hydraulique, les emprises maximales de ruissellement déterminées selon l’analyse 

hydrogéomorphologique sont considérées comme soumise à un aléa modéré. Plus spécifiquement, sur 

les secteurs situés hors zone urbaine ou en extension de l’urbanisation existante, pour préserver les 

champs d’expansion du ruissellement, le principe d’inconstructibilité s’applique (mêmes règles du M-

NU du règlement type PPRi) Dans les secteurs situés en zone urbaine, les règles de prise en compte du 

risque seront identiques à celle de l’aléa de ruissellement modéré (même règles du M-U du règlement 

type PPRi). Dans le cas d’espèce, l’ensemble des zones urbaines au sens du PPRi ont fait l’objet d’une 

quantification de l’aléa. Les secteurs soumis à du ruissellement non qualifié ne concernent que les 

enjeux peu ou pas urbanisés. 

Particularités liées au risque inondation par ruissellement : exondation envisageable : A la différence du 

risque d’inondation par débordement, pour le risque d’inondation par ruissellement, des travaux et des 

aménagements pérennes peuvent permettre de mettre hors d’eau, durablement, des terrains exposés. 

Ainsi, il est envisageable d’étendre une zone d’urbanisation sur des secteurs soumis à un aléa 

ruissellement sous les conditions qui suivent : • 

- Démontrer, par une étude hydraulique, la possibilité de mettre hors d’eau les terrains projetés 

pour une pluie de référence centennale ou historique si celle-ci lui est supérieure ; • 

- Réaliser les aménagements nécessaires dans le respect du Code civil et du Code de 

l’environnement (dépôt d’un dossier Loi sur l’Eau).  

Une fois les secteurs à urbaniser exondés, un principe de calage du plancher à TN+30 cm doit cependant 

être maintenu. 
• Clauses règlementaires applicables en ruissellement fort urbanisé et non urbanisé (R-F-U et R-

F-Nu)  

Article 1 : SONT INTERDITS dans les zones R-F-U et R-F-NU  

Sont interdits, à l'exception des travaux, constructions, aménagements ouvrages, ou installations qui 

font l’objet de prescriptions obligatoires dans l'article 2 suivant :  

1) les constructions nouvelles, à l’exception de celles citées à l’article suivant, et notamment :  

▪ 1a) la reconstruction de bâtiments sinistrés par une inondation,  

▪ 1b) la création ou l'extension de plus de 20% d'emprise au sol ou de plus de 20% de l'effectif 

des établissements recevant des populations vulnérables et des établissements stratégiques, 

▪ 1c) l'extension de l'emprise au sol supérieure à 20m² supplémentaires des locaux d'habitation 

existants, à l’exception de celles citées à l’article suivant,  

▪ 1d) l'extension de l'emprise au sol supérieure à 20% de l'emprise existante des locaux 

d'activités et de stockage existants, à l’exception de celles citées à l’article suivant,  

▪ 1e) la création de plus de 20m² d'emprise au sol d'annexes,  

▪ 1f) la création de nouvelles stations d'épuration et l'extension augmentant de plus de 20% le 

nombre d'équivalents habitants, 1g) la création de nouvelles déchetteries,  

▪ 1h) la création de serres et châssis en verre ou en plastique de plus de 1,80 m. de hauteur,  
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▪ 1i) la création de constructions liées à des aménagements sportifs et d’équipements légers 

d’animation et de loisirs de plein air (vestiaires...) dépassant 100m² d'emprise au sol,  

2) la modification de constructions existantes allant dans le sens d’une augmentation de la 

vulnérabilité (cf. lexique : changement de destination) ou dans le sens de l'augmentation du nombre 

de logements, à l’exception de ceux cités à l’article suivant,  

3) la création de nouveaux campings ou parcs résidentiels de loisirs, ainsi que l'extension ou 

l'augmentation de capacité d’accueil des campings ou PRL existants,  

4) la création de nouvelles aires d'accueil des gens du voyage, ainsi que l'extension ou 

l'augmentation de capacité des aires d'accueil existantes,  

5) tous remblais, dépôts de matériaux et conditionnements susceptibles d’être emportés, de gêner 

les écoulements ou de polluer les eaux en cas de crue, et en particulier les décharges, dépôts 

d’ordures, de déchets ou de produits dangereux ou polluants,  

6) la création des parcs souterrains de stationnement de véhicules,  

7) la création de nouveaux cimetières, ainsi que les extensions des cimetières existants, 

 

Article 2 : SONT ADMIS SOUS CONDITIONS dans les zones R-F-U et R-F-Nu  

Article 2-1 : constructions nouvelles  

a) La reconstruction est admise sous réserve :  

- que, si elle est consécutive à un sinistre, ce sinistre ne soit pas une inondation,  

- de ne pas créer de logements ou d'activités supplémentaires,  

- que l'emprise au sol projetée soit inférieure ou égale à l'emprise au sol démolie,  

- de ne pas augmenter le nombre de niveaux,  

- que la surface du 1er plancher aménagé soit calée au minimum à la cote TN + 1.00 m.  

- que la reconstruction des établissements recevant des populations vulnérables et des 

établissements stratégiques n'augmente pas l'effectif de plus de 20%.  

b) L'extension des établissements recevant des populations vulnérables et des établissements 

stratégiques est admise dans la limite de 20% d'emprise au sol et de 20% de l'effectif, sous réserve que 

:  

- la surface du plancher aménagé soit calée à la cote TN + 1.00 m.  

- le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la cote TN + 1.00 

m.  

 

c) L'extension de l'emprise au sol des locaux de logement existants est admise dans la limite de 

20m² supplémentaires, sous réserve que :  

- la surface du plancher aménagé soit calée à la cote TN + 1.00 m.  

- le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la cote TN + 1.00 

m. 

Dans le cas de locaux de logement existants disposant d'un étage accessible au-dessus de la cote TN 

+ 1.00 m, l'extension pourra être autorisée au niveau du plancher existant (et non plus à TN + 1.00 m.), 

dans la limite de 20m² d'emprise au sol, sous réserve que :  

- l’extension s’accompagne de mesures compensatoires (pose de batardeaux à chaque ouvrant 

situé sous la cote TN + 1.00 m et réseau électrique de l'extension descendant et hors d'eau),  

- le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la cote TN + 1.00 

m.  

-  

d) L'extension de l'emprise au sol des locaux d'activités existants est admise dans la limite de 20% 

d'emprise au sol supplémentaire, sous réserve que :  

- la surface du plancher aménagé soit calée à la cote TN + 1.00 m.  

- le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la cote TN + 1.00 

m.  

Dans le cas de locaux d'activités de bureau, d'artisanat ou d'industrie disposant d'un étage accessible 

au-dessus de la cote TN + 1.00 m, l'extension pourra être autorisée au niveau du plancher existant (et 

non plus à TN + 1.00 m) dans la limite de 20% de l'emprise au sol, sous réserve que :  
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- l’extension s’accompagne de mesures compensatoires (pose de batardeaux à chaque ouvrant 

situé sous la cote TN + 1.00 m et réseau électrique de l'extension descendant et hors d'eau), 

- le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la cote TN + 1.00 

m.  

Dans le cas de locaux d'activités de commerce, l'extension pourra être autorisée au niveau du plancher 

existant (et non plus à TN + 1.00 m) sans condition d'étage accessible, dans la limite de 20% de 

l'emprise au sol, sous réserve que :  

- l’extension s’accompagne de mesures compensatoires (pose de batardeaux à chaque ouvrant 

situé sous la cote TN + 1.00 m et réseau électrique de l'extension descendant et hors d'eau),  

- le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la cote TN + 1.00 

m. 

 

e) L'extension de l'emprise au sol des locaux de stockage (incluant les bâtiments d'exploitation 

agricole) est admise dans la limite de 20% d'emprise au sol supplémentaire sous réserve que :  

- l’extension s’accompagne de mesures compensatoires (pose de batardeaux à chaque ouvrant 

situé sous la cote TN + 1.00 m et réseau électrique de l'extension descendant et hors d'eau),  

- le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la cote TN + 1.00 

m.  

 

f) L'extension au-dessus de la cote TN + 1.00 m des bâtiments existants de logements et 

d'activités sans création d'emprise au sol est admise sous réserve :  

- qu'elle ne crée ni logement supplémentaire, ni d'activité supplémentaire.  

- qu'elle s'accompagne de mesures compensatoires de nature à diminuer la vulnérabilité du 

reste du bâtiment lui-même (pose de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la cote TN + 1.00 m).  

 

h) La création d'annexes est admise dans la limite de 20m² au niveau du terrain naturel, une 

seule fois à compter de la date d'application du présent document. 

 

Article 2-2 : constructions existantes  

 

i) La modification de construction sans changement de destination ou avec changement de 

destination allant dans le sens d’une diminution de la vulnérabilité (cf. lexique : changement de 

destination) est admise au niveau du plancher existant.  

La modification de construction avec changement de destination allant dans le sens d’une 

augmentation de la vulnérabilité (cf. lexique : changement de destination) est admise au niveau du 

plancher existant pour les locaux de logement disposant d'un étage accessible au-dessus de la cote TN 

+ 1.00 m dans la limite de 20m² d'emprise au sol. Cette disposition n'est pas cumulative avec celle 

relative aux extensions au sol (cf c - 2ème alinéa supra).  

A l'occasion de ces travaux, il est vivement recommandé de mettre en œuvre des mesures pour 

diminuer la vulnérabilité du bâtiment lui-même (installation de batardeaux, utilisation de matériaux peu 

sensibles à l'eau, séparation des réseaux électriques desservant les niveaux exposés et ceux situés au-

dessus de la cote TN + 1.00 m, et réalisation d'un réseau électrique descendant...) et pour assurer la 

sécurité des biens (stockage hors d'eau des marchandises...).  

La création d’ouvertures au-dessus de la cote TN + 1.00 m est admise.  

La création d’ouvertures en dessous de la cote TN + 1.00 m est admise sous réserve d'équiper 

tous les ouvrants sous la cote TN + 1.00 m de batardeaux. 

 

Article 2-3 : autres projets et travaux  

 

k) Les piscines individuelles enterrées sont admises à condition qu’un balisage permanent 

permette d’en repérer l’emprise pour assurer la sécurité des personnes et des services de secours. Le 

balisage doit avoir une hauteur minimale de 1,10m.  
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l) Les parcs de stationnement de plus de 10 véhicules, non souterrains, sont admis sous réserve:  

- qu'ils soient signalés comme étant inondables  

- que leur évacuation soit organisée à partir d'un dispositif de prévision des crues ou d'alerte 

prévu au PCS,  

- qu'ils ne créent pas de remblais  

- qu’ils ne créent pas d’obstacle à l’écoulement des crues.  

 

m) Les équipements et travaux d'intérêt général sont admis sous réserve d'une étude 

hydraulique préalable, qui devra en définir les conséquences amont et aval et déterminer leur impact 

sur l'écoulement des crues, les mesures compensatoires à adopter et les conditions de leur mise en 

sécurité.  

Pour les stations d'épuration, seules sont admises les mises aux normes des stations existantes et les 

extensions limitées à une augmentation de 20% du nombre d'équivalents habitants (EH), dans les 

conditions précisées au paragraphe ci-dessus, et sous réserve :  

- que tous les locaux techniques soient calés au-dessus de la TN + 1.00 m,  

- que tous les bassins épuratoires et systèmes de traitement (primaires et secondaires) soient 

étanches et empêchent l'intrusion de l'eau d'inondation (calage au-dessus de la TN + 1.00 m). 

 

Pour les déchetteries, seules les extensions des déchetteries existantes sont admises.  

A cette occasion l'ensemble des bennes devront être arrimées et les produits polluants (batteries, 

peintures, solvants, etc...) devront être stockés au-dessus de la TN + 1.00 m.  

 

Pour les équipements portuaires :  

- les infrastructures directement liées à l'activité portuaire (telles que rampes d'accès, grues, 

quais, ports à sec...) sont admises ;  

- les bâtiments directement liés à l'activité portuaire (notamment les capitaineries, les 

sanitaires, les bâtiments de stockage, d'entretien, de réparation d'embarcations et d'accastillage, à 

l'exclusion de nouveaux logements) sont admis dans les conditions suivantes :  

- la création ou l'extension au sol supérieure à 20% de l'emprise doit être calée à la 

cote TN + 1.00 m.  

- la modification ou l'extension inférieure à 20% de l'emprise au sol de bâtiments 

existants peut être réalisée au niveau du plancher existant.  

Les équipements techniques des réseaux, tels que transformateurs, postes de 

distribution, postes de relevage ou de refoulement, relais et antennes sont admis, à condition d'être 

calés à TN + 1.00 m ou d'être étanches ou, en cas d'impossibilité, d'assurer la continuité ou la remise 

en service du réseau.  

 

n) Les travaux d'aménagements sportifs et d’équipements légers d’animation et de loisirs de 

plein air ouverts au public sans création de remblais sont admis, sous réserve qu’ils ne créent pas 

d’obstacle à l’écoulement des crues.  

Est également autorisée la création de surfaces de plancher pour des locaux non habités et 

strictement nécessaires à ces activités sportives, d'animation et de loisirs tels que sanitaires, vestiaires, 

locaux à matériels, dans la limite de 100m² d'emprise au sol et sous réserve que la surface des 

planchers soit calée à la cote TN + 1.00 m.  

 

o) L'exploitation et la création de carrières sont admises sous réserve :  

- que les installations techniques soient ancrées afin de pouvoir résister aux effets 

d'entraînement de la crue de référence  

- que les locaux de l'exploitation soient calés au minimum à la cote TN + 1.00 m. 

 

 p) La création ou modification de clôtures est limitée aux grillages à mailles larges, c’est-à-dire 

dont le plus petit côté est supérieur à 5cm de façon à permettre le libre écoulement des eaux. 

 



ANNEXES 

 
  102158 

Règlement Ecrit   

Dans les seules zones R-F-U et R-F-Ucu ces clôtures pourront être édifiées sur un mur bahut de 

40cm de haut maximum.  

 

q) Les châssis et serres dont la hauteur au-dessus du sol est inférieure ou égale à 1,80m sont 

admis.  

 

r) Les opérations de déblais/remblais sont admises à condition qu'elles ne conduisent pas à une 

augmentation du volume remblayé en zone inondable. Elles ne conduisent pas à un changement de 

zonage.  

 

s) Les éoliennes sont admises. Sont admis à ce titre les bâtiments techniques nécessaires au 

fonctionnement de ces unités sous réserve du calage des planchers à la cote de TN + 1.00 m.  

 

t) L’implantation d'unités de production d'électricité d'origine photovoltaïque prenant la forme 

de champs de capteurs (appelées fermes ou champs photo-voltaïques) est admise sous réserve :  

- que le projet se situe à plus de 100m comptés à partir du pied des digues ; - que la sous-face 

des panneaux soit située au-dessus de la cote TN + 1.00 m ;  

- que la solidité de l'ancrage des poteaux soit garantie pour résister au débit et à la vitesse de la 

crue de référence et à l'arrivée d'éventuels embâcles. Sont admis à ce titre les bâtiments techniques 

nécessaires au fonctionnement de ces unités sous réserve du calage des planchers à la cote de la TN + 

1.00 m. 

 

 u) Les aménagements publics légers, tels que le mobilier urbain, sont admis sous réserve d'être 

ancrés au sol. 

 

 

 

 

 

 

• Clauses règlementaires applicables en ruissellement modéré non urbanisé (R-M-NU)  

Rappel : dans les zones soumises à un aléa MODERE de ruissellement il est demandé de caler les 

premiers planchers à la cote TN + 80 cm. 

Article 1 : SONT INTERDITS dans la zone R-M-NU  

Sont interdits, à l'exception des travaux, constructions, aménagements ouvrages, ou installations qui 

font l’objet de prescriptions obligatoires dans l'article 2 suivant :  

1) les constructions nouvelles, à l’exception de celles citées à l’article suivant, et notamment :  

1b) la création ou l'extension de plus de 20% d'emprise au sol ou de plus de 20% de l'effectif 

des établissements recevant des populations vulnérables et des établissements stratégiques,  

 

1c) l'extension de l'emprise au sol supérieure à 20m² supplémentaires des locaux d'habitation 

existants, à l’exception de celles citées à l’article suivant,  

 

1d) l'extension de l'emprise au sol supérieure à 20% de l'emprise existante des locaux 

d'activités et de stockage existants, à l’exception de celles citées à l’article suivant,  

 

1e) la création de plus de 20m² d'emprise au sol d'annexes,  

 

1f) la création de nouvelles stations d'épuration et l'extension augmentant de plus de 50% le 

nombre d'équivalents habitants,  

 

1g) la création de nouvelles déchetteries,  
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1h) la création de serres et châssis en verre ou en plastique de plus de 1,80 m. de hauteur,  

 

1i) la création de constructions liées à des aménagements sportifs et d’équipements légers 

d’animation et de loisirs de plein air (vestiaires...) dépassant 100m² d'emprise au sol,  

 

2) la modification de constructions existantes allant dans le sens d’une augmentation de la 

vulnérabilité (cf. lexique : changement de destination) ou dans le sens de l'augmentation du 

nombre de logements, à l’exception de ceux cités à l’article suivant,  

 

3) la création de nouveaux campings ou parcs résidentiels de loisirs, ainsi que l'extension ou 

l'augmentation de capacité d’accueil des campings ou PRL existants,  

 

4) la création de nouvelles aires d'accueil des gens du voyage, ainsi que l'extension ou 

l'augmentation de capacité des aires d'accueil existantes,  

 

5) tous remblais, dépôts de matériaux et conditionnements susceptibles d’être emportés, de 

gêner les écoulements ou de polluer les eaux en cas de crue, et en particulier les décharges, 

dépôts d’ordures, de déchets ou de produits dangereux ou polluants,  

 

6) la création des parcs souterrains de stationnement de véhicules,  

 

7) la création de nouveaux cimetières. 

 

Article 2 : SONT ADMIS SOUS CONDITIONS dans la zone R-M-NU  

Article 2-1 : constructions nouvelles  

a) La reconstruction est admise sous réserve : 

- de ne pas créer de logements ou d'activités supplémentaires,  

- que l'emprise au sol projetée soit inférieure ou égale à l'emprise au sol démolie,  

- de ne pas augmenter le nombre de niveaux,  

- que la surface du 1er plancher aménagé soit calée au minimum à la cote TN + 80 cm.  

- que la reconstruction des établissements recevant des populations vulnérables et des 

établissements stratégiques n'augmente pas l'effectif de plus de 20%. 

 

 b) L'extension des établissements recevant des populations vulnérables et des établissements 

stratégiques est admise dans la limite de 20% d'emprise au sol et de 20% de l'effectif, sous réserve 

que :  

- la surface du plancher aménagé soit calée à la cote TN + 80 cm.  

- le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la cote TN + 50 

cm.  

 

c) L'extension de l'emprise au sol des locaux de logement existants est admise dans la limite 

de 20m² supplémentaires, sous réserve que :  

- la surface du plancher aménagé soit calée à la cote TN + 80 cm.  

- le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la cote TN + 50 

cm.  

 

Dans le cas de locaux de logement existants disposant d'un étage accessible au-dessus de la 

cote TN + 50 cm, l'extension pourra être autorisée au niveau du plancher existant (et non plus à TN 

+ 80 cm), dans la limite de 20m² d'emprise au sol, sous réserve que :  

- l’extension s’accompagne de mesures compensatoires (pose de batardeaux à chaque 

ouvrant situé sous la cote TN + 50 cm et réseau électrique de l'extension descendant et hors d'eau),  

- le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la cote TN + 50 

cm.  
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d) L'extension de l'emprise au sol des locaux d'activités existants est admise dans la limite de 

20% d'emprise au sol supplémentaire, sous réserve que :  

- la surface du plancher aménagé soit calée à la cote TN + 80 cm.  

- le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la cote TN + 50 

cm.  

Dans le cas de locaux d'activités de bureau, d'artisanat ou d'industrie disposant d'un étage 

accessible au-dessus de la cote TN + 50 cm, l'extension pourra être autorisée au niveau du 

plancher existant (et non plus à TN + 80 cm), dans la limite de 20% de l'emprise au sol, sous réserve 

que :  

- l’extension s’accompagne de mesures compensatoires (pose de batardeaux à chaque 

ouvrant situé sous la cote TN + 50 cm et réseau électrique de l'extension descendant et hors d'eau),  

- le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la cote TN + 50 

cm.  

Dans le cas de locaux d'activités de commerce, l'extension pourra être autorisée au niveau du 

plancher existant (et non plus à TN + 80 cm), sans condition d'étage accessible, dans la limite de 

20% de l'emprise au sol, sous réserve que :  

- l’extension s’accompagne de mesures compensatoires (pose de batardeaux à chaque 

ouvrant situé sous la cote TN + 50 cm et réseau électrique de l'extension descendant et hors d'eau),  

- le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la cote TN + 50 

cm.  

 

e) Sauf dans le cas de bâtiments nécessaires à l'exploitation agricole (traités au w), l'extension 

de l'emprise au sol des locaux de stockage est admise dans la limite de 20% d'emprise au sol 

supplémentaire sous réserve que :  

- l’extension s’accompagne de mesures compensatoires (pose de batardeaux à chaque 

ouvrant situé sous la cote TN + 50 cm et réseau électrique de l'extension descendant et hors d'eau),  

- le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la cote TN + 50 

cm. 

 

f) L'extension au-dessus de la cote TN + 50 cm des bâtiments existants de logements et 

d'activités sans création d'emprise au sol est admise sous réserve :  

- qu'elle ne crée ni logement supplémentaire, ni d'activité supplémentaire.  

- qu'elle s'accompagne de mesures compensatoires de nature à diminuer la vulnérabilité du 

reste du bâtiment lui-même (pose de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la cote TN + 50 cm).  

 

h) La création d'annexes est admise dans la limite de 20m² au niveau du terrain naturel, une 

seule fois à compter de la date d'application du présent document. 

 

Article 2-2 : constructions existantes  

 

i) La modification de construction sans changement de destination ou avec changement de 

destination allant dans le sens d’une diminution de la vulnérabilité (cf. lexique : changement de 

destination) est admise au niveau du plancher existant.  

La modification de construction avec changement de destination allant dans le sens d’une 

augmentation de la vulnérabilité (cf. lexique : changement de destination) est admise au niveau du 

plancher existant pour les locaux de logement disposant d'un étage accessible au-dessus de la cote TN 

+ 50 cm dans la limite de 20m² d'emprise au sol.  

Cette disposition n'est pas cumulative avec celle relative aux extensions au sol (cf c - 2ème 

alinéa supra). A l'occasion de ces travaux, il est vivement recommandé de mettre en œuvre des mesures 

pour diminuer la vulnérabilité du bâtiment lui-même (installation de batardeaux, utilisation de 

matériaux peu sensibles à l'eau, séparation des réseaux électriques desservant les niveaux exposés et 

ceux situés au-dessus de la cote TN + 50 cm, et réalisation d'un réseau électrique descendant...) et pour 
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assurer la sécurité des biens (stockage hors d'eau des marchandises...). La création d’ouvertures au-

dessus de la cote TN + 50 cm est admise.  

La création d’ouvertures en dessous de la cote TN + 50 cm est admise sous réserve d'équiper 

tous les ouvrants sous la cote TN + 50 cm de batardeaux. 

 

Article 2-3 : autres projets et travaux  

k) Les piscines individuelles enterrées sont admises à condition qu’un balisage permanent 

permette d’en repérer l’emprise pour assurer la sécurité des personnes et des services de secours. Le 

balisage doit avoir une hauteur minimale de 1,10m.  

 

l) Les parcs de stationnement de plus de 10 véhicules, non souterrains, sont admis sous 

réserve :  

- qu'ils soient signalés comme étant inondables  

- que leur évacuation soit organisée à partir d'un dispositif de prévision des crues ou d'alerte 

prévu au PCS, - qu'ils ne créent pas de remblais  

- qu’ils ne créent pas d’obstacle à l’écoulement des crues.  

 

m) Les équipements et travaux d'intérêt général sont admis sous réserve d'une étude 

hydraulique préalable, qui devra en définir les conséquences amont et aval et déterminer leur impact 

sur l'écoulement des crues, les mesures compensatoires à adopter et les conditions de leur mise en 

sécurité.  

Pour les stations d'épuration, seules sont admises les mises aux normes des stations 

existantes et les extensions limitées à une augmentation de 50% du nombre d'équivalents habitants 

(EH), dans les conditions précisées au paragraphe ci-dessus, et sous réserve :  

- que tous les locaux techniques soient calés au-dessus de la TN + 80 cm,  

- que tous les bassins épuratoires et systèmes de traitement (primaires et secondaires) soient 

étanches et empêchent l'intrusion de l'eau d'inondation (calage au-dessus de la TN + 80 cm). 

 

Pour les déchetteries, seules les extensions des déchetteries existantes sont admises.  

 

À cette occasion l'ensemble des bennes devront être arrimées et les produits polluants 

(batteries, peintures, solvants, etc...) devront être stockés au-dessus de la TN + 80 cm. 

 

Pour les équipements portuaires :  

- les infrastructures directement liées à l'activité portuaire (telles que rampes d'accès, grues, 

quais, ports à sec...) sont admises ; 

- les bâtiments directement liés à l'activité portuaire (notamment les capitaineries, les 

sanitaires, les bâtiments de stockage, d'entretien, de réparation d'embarcations et d'accastillage, à 

l'exclusion de nouveaux logements) sont admis dans les conditions suivantes :  

- la création ou l'extension au sol supérieure à 20% de l'emprise doit être calée à la cote TN + 

80 cm.  

- la modification ou l'extension inférieure à 20% de l'emprise au sol de bâtiments existants 

peut être réalisée au niveau du plancher existant.  

 

Les équipements techniques des réseaux, tels que transformateurs, postes de distribution, 

postes de relevage ou de refoulement, relais et antennes sont admis, à condition d'être calés à TN + 80 

cm ou d'être étanches ou, en cas d'impossibilité, d'assurer la continuité ou la remise en service du 

réseau.  

 

n) Les travaux d'aménagements sportifs et d’équipements légers d’animation et de loisirs de 

plein air ouverts au public sans création de remblais sont admis, sous réserve qu’ils ne créent pas 

d’obstacle à l’écoulement des crues. Est également autorisée la création de surfaces de plancher pour 

des locaux non habités et strictement nécessaires à ces activités sportives, d'animation et de loisirs tels 
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que sanitaires, vestiaires, locaux à matériels, dans la limite de 100m² d'emprise au sol et sous réserve 

que la surface des planchers soit calée à la cote TN + 80 cm.  

 

o) L'exploitation et la création de carrières sont admises sous réserve :  

- que les installations techniques soient ancrées afin de pouvoir résister aux effets 

d'entraînement de la crue de référence  

- que les locaux de l'exploitation soient calés au minimum à la cote TN + 80 cm.  

 

p) La création ou modification de clôtures et de murs est limitée aux grillages à mailles larges, 

c’est-à-dire dont le plus petit côté est supérieur à 5cm de façon à permettre le libre écoulement des 

eaux.  

 

q) Les châssis et serres dont la hauteur au-dessus du sol est inférieure ou égale à 1,80m sont 

admis.  

 

r) Les opérations de déblais/remblais sont admises à condition qu'elles ne conduisent pas à 

une augmentation du volume remblayé en zone inondable. Elles ne conduisent pas à un changement 

de zonage.  

 

s) Les éoliennes sont admises. Sont admis à ce titre les bâtiments techniques nécessaires au 

fonctionnement de ces unités sous réserve du calage des planchers à la cote de TN + 80 cm.  

 

t) L’implantation d'unités de production d'électricité d'origine photovoltaïque prenant la forme 

de champs de capteurs (appelées fermes ou champs photo-voltaïques) est admise sous réserve :  

- que le projet se situe à plus de 100m comptés à partir du pied des digues ;  

- que la sous-face des panneaux soit située au-dessus de la cote TN + 50 cm ;  

- que la solidité de l'ancrage des poteaux soit garantie pour résister au débit et à la vitesse de 

la crue de référence et à l'arrivée d'éventuels embâcles. Sont admis à ce titre les bâtiments techniques 

nécessaires au fonctionnement de ces unités sous réserve du calage des planchers à la cote de la TN + 

80 cm.  

 

u) Les aménagements publics légers, tels que le mobilier urbain, sont admis sous réserve 

d'être ancrés au sol. 

 

v) La création des préaux et halles publics et des manèges équestres est admise au niveau du 

terrain naturel à condition qu'elle soit ouverte sur au moins 75% du périmètre.  

 

w) La création ou l'extension de bâtiments agricoles ou forestiers de stockage ou d'élevage 

nécessaire à l'exploitation agricole est admise, sous réserve :  

- qu'elle ne constitue pas une construction à usage d'habitation, ni un bâtiment susceptible 

d'accueillir du public (caveau de vente, bureau d'accueil, etc.), ni un projet concernant une activité de 

transformation agro-alimentaire (cave particulière, fromagerie, etc.),  

- de ne pas dépasser 600m² d'emprise au sol nouveaux à compter de la date d'application du 

présent document,  

- que le demandeur soit exploitant à titre principal. Il devra donc fournir un justificatif 

(affiliation AMEXA ou relevé parcellaire ou tout autre justificatif),  

- de caler la surface du plancher à la cote TN + 50 cm.  

 

L'extension de tout type de bâtiments d'exploitation agricole pourra être autorisée au niveau 

du plancher existant (et non plus à cote TN + 50 cm) dans la limite de 20% de l'emprise au sol, sous 

réserve que :  

- l’extension s’accompagne de mesures compensatoires (pose de batardeaux à chaque 

ouvrant situé sous la cote TN + 50 cm et réseau électrique de l'extension descendant et hors d'eau), 
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 - le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la cote TN + 50 

cm. 

 

• Clauses règlementaires applicables en ruissellement modéré urbanisé (R-M-U)  

Rappel : dans les zones soumises à un aléa MODERE de ruissellement il est demandé de caler les 

premiers planchers à la cote TN + 80 cm. 

Article 1 : SONT INTERDITS dans les zones R-M-U  

Sont interdits, à l'exception des travaux, constructions, aménagements ouvrages, ou 

installations qui font l’objet de prescriptions obligatoires dans l'article 2 suivant :  

1b) la création ou l'extension de plus de 20% d'emprise au sol ou de plus de 20% de l'effectif 

des établissements recevant des populations vulnérables et des établissements stratégiques,  

1f) la création de nouvelles stations d'épuration et l'extension augmentant de plus de 50% le 

nombre d'équivalents habitants,  

1g) la création de nouvelles déchetteries,  

1h) la création de serres et châssis en verre ou en plastique de plus de 1,80 m. de hauteur,  

3) la création de nouveaux campings ou parcs résidentiels de loisirs, ainsi que l'extension ou 

l'augmentation de capacité d’accueil des campings ou PRL existants,  

4) la création de nouvelles aires d'accueil des gens du voyage, ainsi que l'extension ou 

l'augmentation de capacité des aires d'accueil existantes,  

5) tous remblais, dépôts de matériaux et conditionnements susceptibles d’être emportés, de 

gêner les écoulements ou de polluer les eaux en cas de crue, et en particulier les décharges, dépôts 

d’ordures, de déchets ou de produits dangereux ou polluants,  

6) la création des parcs souterrains de stationnement de véhicules,  

7) la création de nouveaux cimetières. 

Article 2 : SONT ADMIS SOUS CONDITIONS dans les zones R-M-U et R-M-Ucu 

 

Article 2-1 : constructions nouvelles  

a) La reconstruction des établissements recevant des populations vulnérables et des 

établissements stratégiques est admise sous réserve que :  

- la surface du plancher aménagé soit calée à la cote TN + 80 cm.  

- la reconstruction n'augmente pas l'effectif de plus de 20%.  

 

b) L'extension des établissements recevant des populations vulnérables et des 

établissements stratégiques est admise dans la limite de 20% d'emprise au sol et de 20% de l'effectif, 

sous réserve que :  

- la surface du plancher aménagé soit calée à la cote TN + 80 cm.  

- le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la cote TN + 50 

cm.  

 

c) La création ou l'extension des locaux de logement existants est admise sous réserve que : 

- la surface du plancher aménagé soit calée à la cote TN + 80 cm.  

- pour les extensions, le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé 

sous la cote TN + 50 cm.  

 

Dans le cas de locaux de logement existants disposant d'un étage accessible au-dessus de la 

cote TN + 50 cm, l'extension pourra être autorisée au niveau du plancher existant (et non plus à TN + 

80 cm), dans la limite de 20m² d'emprise au sol, sous réserve que :  

- l’extension s’accompagne de mesures compensatoires (pose de batardeaux à chaque 

ouvrant situé sous la cote TN + 50 cm et réseau électrique de l'extension descendant et hors d'eau),  

- le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la cote TN + 50 

cm.  

 

d) La création ou l'extension des locaux d'activités existants est admise sous réserve que :  
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- la surface du plancher aménagé soit calée à la cote TN + 80 cm.  

- le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la cote TN + 50 

cm.  

 

Dans le cas de locaux d'activités de bureau, d'artisanat ou d'industrie disposant d'un étage 

accessible au-dessus de la cote TN + 50 cm, l'extension pourra être autorisée au niveau du plancher 

existant (et non plus à TN + 80 cm), dans la limite de 20% de l'emprise au sol, sous réserve que :  

- l’extension s’accompagne de mesures compensatoires (pose de batardeaux à chaque 

ouvrant situé sous la cote TN + 50 cm et réseau électrique de l'extension descendant et hors d'eau),  

- le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la cote TN + 50 

cm.  

Dans le cas de locaux d'activités de commerce, l'extension pourra être autorisée au niveau du 

plancher existant (et non plus à TN + 80 cm), sans condition d'étage accessible, dans la limite de 20% 

de l'emprise au sol, sous réserve que :  

- l’extension s’accompagne de mesures compensatoires (pose de batardeaux à chaque 

ouvrant situé sous la cote TN + 50 cm et réseau électrique de l'extension descendant et hors d'eau),  

- le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la cote TN + 50 

cm.  

 

e) La création ou l'extension des locaux de stockage (incluant les bâtiments d'exploitation 

agricole) est admise sous réserve que la surface du plancher soit calée à la cote TN + 50 cm. L'extension 

pourra être autorisée au niveau du plancher existant dans la limite de 20% supplémentaires d'emprise 

au sol sous réserve que :  

- l’extension s’accompagne de mesures compensatoires (pose de batardeaux à chaque 

ouvrant situé sous la cote TN + 50 cm et réseau électrique de l'extension descendant et hors d'eau),  

- le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la cote TN + 50 

cm. 

 

g) dispositions strictement limitées à la zone R-M-Ucu :  

* L'extension des bâtiments existants est admise au niveau du TN sous réserve :  

- qu'elle ne soit pas destinée à des établissements stratégiques ou recevant des populations 

vulnérables (a du lexique),  

- que les niveaux situés sous la cote TN + 80 cm ne soient pas destinés à des locaux de 

logement (b). 

 

 A l'occasion de ces travaux, il est vivement recommandé de mettre en œuvre des mesures pour 

diminuer la vulnérabilité du bâtiment lui-même (installation de batardeaux, utilisation de matériaux peu 

sensibles à l'eau, séparation des réseaux électriques desservant les niveaux exposés et ceux situés au-

dessus de la cote TN + 50 cm, et réalisation d'un réseau électrique descendant...) et pour assurer la 

sécurité des biens (stockage hors d'eau des marchandises...).  

 

* La création de bâtiments nouveaux est admise au niveau du TN sous réserve : - qu'elle ne 

soit pas destinée à des établissements stratégiques ou recevant des populations vulnérables (a du 

lexique), - que les niveaux situés sous la cote TN + 80 cm ne soient pas destinés à des locaux de 

logement (b). 

 

 h) La création d'annexes est admise au niveau du terrain naturel.  

 

Article 2-2 : constructions existantes  

 

i) La modification de construction avec changement de destination allant dans le sens d’une 

augmentation de la vulnérabilité (cf. lexique : changement de destination) est admise sous réserve :  

- la surface du plancher aménagé soit calée à la cote TN + 80 cm.  
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- le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la cote TN + 50 

cm.  

La modification de construction avec changement de destination allant dans le sens d’une 

augmentation de la vulnérabilité (cf. lexique : changement de destination) est admise au niveau du 

plancher existant pour les locaux de logement disposant d'un étage accessible au-dessus de la cote TN 

+ 50 cm dans la limite de 20m² d'emprise au sol. Cette disposition n'est pas cumulative avec celle 

relative aux extensions au sol (cf c - 2ème alinéa supra).  

 

La modification de construction sans changement de destination ou avec changement de 

destination allant dans le sens d’une diminution de la vulnérabilité (cf. lexique : changement de 

destination) est admise au niveau du plancher existant.  

La création d’ouvertures au-dessus de la cote TN + 50 cm est admise.  

La création d’ouvertures en dessous de la cote TN + 50 cm est admise sous réserve d'équiper 

tous les ouvrants sous la cote TN + 50 cm de batardeaux.  

 

j) disposition strictement limitée à la zone R-M-Ucu : la modification ou le changement de 

destination de bâtiments existants sont admis au niveau du sol existant (et non plus à la cote TN + 80 

cm comme dans le reste des zones de précaution R-M-U), avec ou sans changement de destination, 

sous réserve :  

- qu'ils ne soient pas destinés à des établissements stratégiques ou recevant des populations 

vulnérables (a du lexique),  

- que les niveaux sous la cote TN + 50 cm ne soient pas destinés à des locaux de logement 

(b). A l'occasion de ces travaux, il est vivement recommandé de mettre en œuvre des mesures pour 

diminuer la vulnérabilité du bâtiment lui-même (installation de batardeaux, utilisation de matériaux peu 

sensibles à l'eau, séparation des réseaux électriques desservant les niveaux exposés et ceux situés au-

dessus de la cote TN + 50 cm, et réalisation d'un réseau électrique descendant...) et pour assurer la 

sécurité des biens (stockage hors d'eau des marchandises...).  

Cette disposition permet notamment la transformation de rez-de-chaussée en commerces.  

 

Article 2-3 : autres projets et travaux  

 

k) Les piscines individuelles enterrées sont admises à condition qu’un balisage permanent 

permette d’en repérer l’emprise pour assurer la sécurité des personnes et des services de secours.  

Le balisage doit avoir une hauteur minimale de 1,10m. 

 

l) Les parcs de stationnement de plus de 10 véhicules, non souterrains, sont admis sous 

réserve :  

- qu'ils soient signalés comme étant inondables  

- que leur évacuation soit organisée à partir d'un dispositif de prévision des crues ou d'alerte 

prévu au PCS, 

- qu'ils ne créent pas de remblais  

- qu’ils ne créent pas d’obstacle à l’écoulement des crues.  

 

m) Les équipements et travaux d'intérêt général sont admis sous réserve d'une étude 

hydraulique préalable, qui devra en définir les conséquences amont et aval et déterminer leur impact 

sur l'écoulement des crues, les mesures compensatoires à adopter et les conditions de leur mise en 

sécurité.  

Pour les stations d'épuration, seules sont admises les mises aux normes des stations 

existantes et les extensions limitées à une augmentation de 50% du nombre d'équivalents habitants 

(EH), dans les conditions précisées au paragraphe ci-dessus, et sous réserve :  

- que tous les locaux techniques soient calés au-dessus de la TN + 80 cm,  

- que tous les bassins épuratoires et systèmes de traitement (primaires et secondaires) soient 

étanches et empêchent l'intrusion de l'eau d'inondation (calage au-dessus de la TN + 80 cm). 
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Pour les déchetteries, seules les extensions des déchetteries existantes sont admises. À cette 

occasion l'ensemble des bennes devront être arrimées et les produits polluants (batteries, peintures, 

solvants, etc...) devront être stockés au-dessus de la TN + 80 cm.  

 

Pour les équipements portuaires :  

- les infrastructures directement liées à l'activité portuaire (telles que rampes d'accès, grues, 

quais, ports à sec...) sont admises ;  

- les bâtiments directement liés à l'activité portuaire (notamment les capitaineries, les 

sanitaires, les bâtiments de stockage, d'entretien, de réparation d'embarcations et d'accastillage) sont 

admis dans les conditions relatives aux bâtiments d'activités.  

 

Les équipements techniques des réseaux, tels que transformateurs, postes de distribution, 

postes de relevage ou de refoulement, relais et antennes sont admis, à condition d'être calés à TN + 80 

cm ou d'être étanches ou, en cas d'impossibilité, d'assurer la continuité ou la remise en service du 

réseau.  

 

o) L'exploitation et la création de carrières sont admises sous réserve :  

- que les installations techniques soient ancrées afin de pouvoir résister aux effets 

d'entraînement de la crue de référence  

- que les locaux de l'exploitation soient calés au minimum à la cote TN + 80 cm.  

 

p) La création ou modification de clôtures et de murs est limitée aux grillages à mailles larges, 

c’est-à-dire dont le plus petit côté est supérieur à 5cm, sur un mur bahut de 40cm de haut maximum. 

 

q) Les châssis et serres dont la hauteur au-dessus du sol est inférieure ou égale à 1,80m sont 

admis.  

 

r) Les opérations de déblais/remblais sont admises à condition qu'elles ne conduisent pas à 

une augmentation du volume remblayé en zone inondable.  

Elles ne conduisent pas à un changement de zonage.  

 

s) Les éoliennes sont admises. Sont admis à ce titre les bâtiments techniques nécessaires au 

fonctionnement de ces unités sous réserve du calage des planchers à la cote de TN + 80 cm.  

 

t) L’implantation d'unités de production d'électricité d'origine photovoltaïque prenant la forme 

de champs de capteurs (appelées fermes ou champs photo-voltaïques) est admise sous réserve :  

- que le projet se situe à plus de 100m comptés à partir du pied des digues ;  

- que la sous-face des panneaux soit située au-dessus de la cote TN + 50 cm;  

- que la solidité de l'ancrage des poteaux soit garantie pour résister au débit et à la vitesse de 

la crue de référence et à l'arrivée d'éventuels embâcles. Sont admis à ce titre les bâtiments techniques 

nécessaires au fonctionnement de ces unités sous réserve du calage des planchers à la cote de la TN + 

80 cm. 

 

u) Les aménagements publics légers, tels que le mobilier urbain, sont admis sous réserve 

d'être ancrés au sol.  

 

v) La création des préaux et halles publics et des manèges équestres est admise au niveau du 

terrain naturel à condition qu'elle soit ouverte sur au moins 75% du périmètre. 
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• Lexique 

Aléa : probabilité d'apparition d'un phénomène naturel, d'intensité et d'occurrence données, sur un 

territoire donné. L'aléa est qualifié de résiduel, modéré ou fort (voire très fort) en fonction de plusieurs 

facteurs : hauteur d'eau, vitesse d'écoulement, temps de submersion, délai de survenance. Ces facteurs 

sont qualifiés par rapport à l'événement de référence.  

 

Annexe : dépendance contiguë ou séparée d'un bâtiment principal, ayant la fonction de local technique, 

abri de jardin, appentis, sanitaires ou garage...  

 

Bassin versant : territoire drainé par un cours d'eau et ses affluents.  

 

Batardeau : barrière anti-inondation amovible.  
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Champ d'expansion de crue : secteur non urbanisé ou peu urbanisé situé en zone inondable et 

participant naturellement au stockage et à l'expansion des volumes d'eau débordés.  

 

Changement de destination : transformation d'une surface pour en changer l'usage. L'article R 123-9 

du code de l'urbanisme distingue neuf classes de constructions :  

• l’habitation ;  

• l’hébergement hôtelier ;  

• les bureaux ;  

• le commerce ;  

• l’artisanat ;  

• l’industrie ;  

• l’exploitation agricole ou forestière ;  

• la fonction d’entrepôt ; 

• les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 

 

Ces 9 classes ont été regroupées ici en fonction de leur vulnérabilité (b, c, d). A été intercalée une 

catégorie de vulnérabilité spécifique (a) pour les établissements stratégiques ou recevant des 

populations vulnérables, tels que définis dans le présent lexique.  

a/ établissements recevant des populations vulnérables et établissements stratégiques.  

b/ locaux de logement, qui regroupent les locaux « à sommeil » : habitation, hébergement 

hôtelier, sauf hôpitaux, maisons de retraite... visés au a/. Cette notion correspond à tout l'établissement 

ou toute la construction, et non aux seules pièces à sommeil. Gîtes et chambres d'hôtes (définies par le 

code du tourisme) font partie des locaux de logement. Pour les hôtels, gîtes et chambres d'hôtes, la 

création d'une chambre ou d'un gîte supplémentaire est considérée comme la création d'un nouveau 

logement. c/ locaux d'activités : bureau, commerce, artisanat, industrie hors logement.  

d/ locaux de stockage : fonction d'entrepôt, bâtiments d'exploitation agricole ou forestière 

hors logement.  

Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif (gymnase, 

piscine publique, école, mairie, services techniques, caserne, etc...) sont rattachées aux catégories de 

locaux correspondants (par exemple, les crèches et bâtiments scolaires sont des établissements 

recevant des populations vulnérables, les casernes et services techniques relèvent des établissements 

stratégiques, les gymnases et piscines publiques appartiennent aux locaux d'activité).  

Les équipements d'intérêt général font l'objet d'une réglementation particulière.  

 

Changement de destination et réduction de la vulnérabilité : dans le règlement, il est parfois indiqué que 

des travaux sont admis sous réserve de ne pas augmenter la vulnérabilité. Sera considéré comme 

changement de destination augmentant la vulnérabilité une transformation qui accroît le nombre de 

personnes dans le lieu ou qui augmente le risque, par exemple la transformation d'une remise en 

logement. Par rapport aux 4 catégories citées précédemment, la hiérarchie suivante, par ordre 

décroissant de vulnérabilité, a été proposée : a > b > c > d 

 

Par exemple, la transformation d'une remise en commerce, d'un bureau en habitation vont dans le sens 

de l'augmentation de la vulnérabilité, tandis que la transformation d'un logement en commerce réduit 

cette vulnérabilité. À noter :  

• au regard de la vulnérabilité, un hôtel, qui prévoit un hébergement, est comparable à l'habitation, 

tandis qu'un restaurant relève de l'activité type commerce.  

• Bien que ne changeant pas de catégorie de vulnérabilité (b), la transformation d'un logement en 

plusieurs logements accroît la vulnérabilité.  

• La modification des annexes conduisant à la création de surfaces de plancher aménagé sous la PHE 

constitue une augmentation de la vulnérabilité. 

 

Cote NGF : niveau altimétrique d'un terrain ou d'un niveau de submersion, ramené au Nivellement 
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Général de la France (IGN69).  

 

Cote PHE (cote des plus hautes eaux) : cote NGF atteinte par la crue de référence. Cette côte est 

indiquée dans la plupart des cas sur les plans de zonage réglementaire. Entre deux profils, la 

détermination de cette côte au point considéré se fera par interpolation linéaire entre les deux profils 

amont et aval. Ces cotes indiquées sur les profils en travers permettent de caler les niveaux de planchers 

mais ne sauraient remettre en cause le zonage retenu sur le terrain au regard d'une altimétrie du 

secteur. La cote de réalisation imposée (par exemple PHE+20cm) constitue un minimum.  

 

Cote TN (terrain naturel) : cote NGF du terrain naturel avant travaux, avant-projet.  

 

Crue : période de hautes eaux.  

 

Crue de référence ou aléa de référence : crue servant de base à l'élaboration du PPRi. On considère 

comme crue de référence la crue centennale calculée ou bien la crue historique si son débit est 

supérieur au débit calculé de la crue centennale.  

 

Crue centennale : crue statistique, qui a une chance sur 100 de se produire chaque année.  

 

Crue exceptionnelle : crue déterminée par hydrogéomorphologie, la plus importante qui pourrait se 

produire, occupant tout le lit majeur du cours d’eau. 

 

Crue historique : crue connue par le passé.  

 

Débit : volume d'eau passant en un point donné en une seconde (exprimé en m3/s). Emprise au sol : 

projection verticale au sol de la construction.  

 

Enjeux : personnes, biens, activités, moyens, patrimoines susceptibles d'être affectés par un 

phénomène naturel.  

 

Équipement d'intérêt général : infrastructure ou superstructure d'intérêt collectif destinée à un service 

public (alimentation en eau potable y compris les forages, assainissement, épuration des eaux usées, 

déchetteries, réseaux, infrastructures, équipements portuaires, équipements de transport public de 

personnes, digues de protection rapprochée des lieux densément urbanisés...).  

 

Etablissement recevant du public (ERP) : Les ERP sont définis par l’article R. 123.2 du code de la 

construction et de l’habitation comme étant tous bâtiments, locaux et enceintes dans lesquels des 

personnes sont admises soit librement, soit moyenne une rétribution ou une participation quelconque 

ou dans lesquels sont tenues des réunions ouvertes à tout venant ou sur invitation payante ou non.  

Sont considérées comme faisant partie du public toutes personnes admises dans l’établissement à 

quelque titre que ce soit en plus du personnel.  

Il existe plusieurs catégories d’ERP :  

• 1 ère catégorie : au-dessus de 1500 personnes ;  

• 2 ème catégorie : de 701 à 1500 personnes,  

• 3 ème catégorie : de 301 à 700 personnes ;  

• 4 ème catégorie : 300 personnes et au-dessous à l’exception des établissements compris dans 

la 5ème catégorie ;  

• 5 ème catégorie : Etablissements faisant l’objet de l’article R. 123.14 du code de la construction 

et de l’habitation dans lesquels l’effectif public n’atteint pas le chiffre fixé par le règlement de sécurité 

pour chaque type d’exploitation.  

 

Établissement recevant du public (ERP) sensible : comprend l'ensemble des constructions destinées à 

des publics jeunes, âgés ou dépendants (crèche, halte-garderie, établissement scolaire, centre aéré, 
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maison de retraite et résidence-service, établissement spécialisé pour personnes handicapées, hôpital, 

clinique…). 

 

Établissement stratégique : établissement nécessaire à la gestion de crise, tels que : caserne de 

pompiers, gendarmerie, police municipale ou nationale, salle opérationnelle, centres d'exploitation 

routiers etc.  

 

Extension : augmentation de l'emprise et / ou de la surface, en continuité de l'existant (et non disjoint). 

On distingue les extensions de l'emprise au sol (créatrices d'emprise) et les extensions aux étages (sur 

l'emprise existante). Lorsqu’une extension est limitée (20m², 20%...), cette possibilité n'est ouverte 

qu'une seule fois à partir de la date d'approbation du document. 

 

Hauteur d'eau : différence entre la cote de la PHE et la cote du TN.  

 

Hydrogéomorphologie : étude du fonctionnement hydraulique d’un cours d’eau par analyse et 

interprétation de la structure des vallées (photo-interprétation, observations de terrain).  

 

Inondation : submersion temporaire par l’eau, de terres qui ne sont pas submergées en temps normal. 

Cette notion recouvre les inondations dues aux crues des rivières, des torrents de montagne et des cours 

d’eau intermittents méditerranéens ainsi que les inondations dues à la mer dans les zones côtières et 

elle peut exclure les inondations dues aux réseaux d’égouts (source : directive européenne relative à 

l’évaluation et à la gestion des risques d’inondation n°2007/60/CE).  

 

Mitigation : action d'atténuer la vulnérabilité des biens existants.  

 

Modification de construction : transformation de tout ou partie d'une construction existante, sans 

augmentation d'emprise, de surface ou de volume (qui relèverait de l'extension), avec ou sans 

changement de destination.  

 

Ouvrant : surface par laquelle l’eau peut s’introduire dans un bâtiment (porte, fenêtre, baie vitrée, etc).  

 

Plancher aménagé : ensemble des surfaces habitables ou aménagées pour accueillir des activités 

commerciales, artisanales ou industrielles. En sont exclus les locaux de stockage et les annexes.  

 

Plan de Prévention des Risques : document valant servitude d'utilité publique, annexé au Plan Local 

d'Urbanisme en vue d'orienter le développement urbain de la commune en dehors des zones 

inondables. Il vise à réduire les dommages lors des catastrophes (naturelles ou technologiques) en 

limitant l'urbanisation dans les zones à risques et en diminuant la vulnérabilité des zones déjà 

urbanisées. C'est l'outil essentiel de l’État en matière de prévention des risques. À titre d'exemple, on 

distingue :  

• le Plan de Prévention des Risques Inondation (PPRi)  

• le Plan de Prévention des Risques Incendies de forêt (PPRif)  

• le Plan de Prévention des Risques Mouvement de terrain (PPRMT) : glissements, chutes de 

blocs et éboulements, retraits-gonflements d'argiles, affaissements-effondrements de cavités, coulées 

boueuses.  

• le Plan de prévention des Risques Technologiques (PPRT) autour de certaines usines 

classées Seveso.  

 

Prévention : ensemble des dispositions à mettre en œuvre pour empêcher, sinon réduire, l'impact d'un 

phénomène naturel prévisible sur les personnes et les biens.  

 

Projet : tout aménagement, installation ou construction nouveaux, incluant les extensions, mais 

également les projets d'intervention sur l'existant tels que les modifications ou les changements de 
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destination.  

 

Reconstruction : correspond à la démolition (volontaire ou après sinistre) et la réédification consécutive, 

dans un court délai, d'un bâtiment de même destination, d'emprise au sol inférieure ou égale et sans 

augmentation du nombre de niveaux. La demande de permis de démolir, s'il y a lieu, doit être 

concomitante avec la demande de construire. Une ruine n'est pas considérée comme une construction, 

sa réédification n'entre donc pas dans la présente définition.  

 

Remblai : exhaussement du sol par apport de matériaux. Les nouveaux remblais, non compensés par 

des déblais sur le même site, sont généralement interdits ; Les remblais compensés ne conduisent pas 

à un changement de zonage. Les règles correspondantes ne concernent pas les remblais nécessaires 

au calage des constructions autorisées.  

 

Risque d’inondation : combinaison de la probabilité d’une inondation [aléa] et des conséquences 

négatives potentielles pour la santé humaine, l’environnement, le patrimoine culturel et l’activité 

économique [enjeux] associées à une inondation (source : directive européenne relative à l’évaluation 

et à la gestion des risques d’inondation n°2007/60/CE).  

 

Vulnérabilité : conséquences potentielles de l'impact d'un aléa sur des enjeux (populations, bâtiments, 

infrastructures, etc.) ; notion indispensable en gestion de crise déterminant les réactions probables des 

populations, leurs capacités à faire face à la crise, les nécessités d'évacuation, etc.  

 

Zone de danger : zone directement exposée aux risques, selon les définitions explicitées dans les 

dispositions générales du présent règlement.  

 

Zone de précaution : zone non directement exposée aux risques, selon les définitions explicitées dans 

les dispositions générales du présent règlement. 

 

Zone refuge : La zone refuge est une zone d’attente qui permet de se mettre à l’abri de l’eau jusqu’à la 

décrue et de se manifester auprès des secours afin de faciliter leur intervention en cas de besoin 

d’évacuation notamment. La zone refuge correspond à un niveau de plancher couvert habitable (hauteur 

sous plafond d'au moins 1,80m) accessible directement depuis l’intérieur du bâtiment, situé au-dessus 

de la cote de référence et muni d’un accès vers l'extérieur permettant l’évacuation (trappe d'accès 

minimum 1m², fenêtre de toit minimum 1mx1m, balcon ou terrasse avec accès par porte fenêtre en cas 

de création, ou pour un espace préexistant, acceptation d’une fenêtre en façade permettant une 

évacuation d’un adulte). Cette zone refuge sera dimensionnée pour accueillir la population concernée, 

sur la base de 6m² augmentés de 1m² par occupant potentiel.  

• Pour les logements, le nombre d'occupants potentiel correspond au nombre d'occupants du 

logement, fixé à 3 sans autre précision.  

• Pour les établissements recevant du public (ERP), le nombre d'occupants potentiel 

correspond à l'effectif autorisé de l'établissement.  

• Pour les bureaux et activités hors ERP, il appartient au propriétaire de fixer le nombre 

d'occupant maximal de son établissement.  

La création ou l’aménagement de zone refuge dépend des spécificités techniques et architecturales de 

chaque logement. Aussi, un étage ou des combles aménagées peuvent faire office de zone refuge dès 

lors que les conditions d’accès intérieur et extérieur sont satisfaites et que la superficie est à minima de 

1m² par occupant avec une hauteur sous plafond de 1,80m (exceptionnellement jusqu’à 1,20m). 
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ANNEXE 3 : PERIMETRES DE PROTECTION DES FORAGES F2 ET F3 (23/03/2012) 
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ANNEXE 3 : AVIS SANITAIRE DEFINITIF FORGAES F2 et F3 (04/12/2007) 

 

 



ANNEXES 

 
  137158 

Règlement Ecrit   

 



ANNEXES 

 
  138158 

Règlement Ecrit   

 



ANNEXES 

 
  139158 

Règlement Ecrit   

 



ANNEXES 

 
  140158 

Règlement Ecrit   

 



ANNEXES 

 
  141158 

Règlement Ecrit   

 



ANNEXES 

 
  142158 

Règlement Ecrit   

 



ANNEXES 

 
  143158 

Règlement Ecrit   

 



ANNEXES 

 
  144158 

Règlement Ecrit   

 



ANNEXES 

 
  145158 

Règlement Ecrit   

 



ANNEXES 

 
  146158 

Règlement Ecrit   

 



ANNEXES 

 
  147158 

Règlement Ecrit   

 



ANNEXES 

 
  148158 

Règlement Ecrit   

 



ANNEXES 

 
  149158 

Règlement Ecrit   

 



ANNEXES 

 
  150158 

Règlement Ecrit   

 



ANNEXES 

 
  151158 

Règlement Ecrit   

 



ANNEXES 

 
  152158 

Règlement Ecrit   

 



ANNEXES 

 
  153158 

Règlement Ecrit   

 



ANNEXES 

 
  154158 

Règlement Ecrit   

 

 
 
 



ANNEXES 

 
  155158 

Règlement Ecrit   

ANNEXE 4 : RETRAIT GONFLEMENT DES ARGILES  



risques naturels majeurs

Le retrait-gonflement
des argiles

Prévention

Comment prévenir les désordres
dans l’habitat individuel ?

face aux risques
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Introduction

Le phénomène de retrait-gonflement des argiles, 
bien que non dangereux pour lʼhomme, engendre 
chaque année sur le territoire français des dégâts 
considérables aux bâtiments, pouvant dépasser 
60 millions dʼeuros cumulés par département 
entre 1989 et 1998. En raison notamment de 
leurs fondations superficielles, les maisons indi-
viduelles sont particulièrement vulnérables à ce 
phénomène. Partant de ce constat, le Ministère 
de lʼEcologie et du Développement Durable a 
souhaité mettre en place une démarche dʼinfor-
mation du grand public.

Ce dossier spécifique au retrait-gonflement des 
argiles fait partie dʼune collection de documents, 
dont lʼobjectif est de faciliter lʼaccès à lʼinforma-
tion sur les phénomènes naturels générateurs de 
dommages et sur les moyens de les prévenir.

Ces dossiers traitent notamment des moyens de 
mitigation (réduction de la vulnérabilité) qui 
peuvent être mis en place par les particuliers 
eux-même et à moindre frais ou pour un coût 
plus important en faisant appel à un profession-
nel. Ce dossier a pour objectif dʼapporter des 
informations pratiques sur les différentes tech-
niques de mitigation existantes. Une première 
partie introductive présente le phénomène et ses 
conséquences, au moyen de nombreux schémas 
et illustrations, puis des fiches expliquent chaque 
technique envisagée et les moyens de la mettre 
en oeuvre.

Actuellement, seuls le retrait-gonflement des 
argiles et les inondations font lʼobjet dʼun dos-
sier, mais à terme dʼautres phénomènes pourront 
être traités.

Définitions générales

Afin de mieux comprendre la problématique des risques 
majeurs, il est nécessaire de connaître quelques
définitions générales.

L’aléa est la manifestation d’un phénomène naturel
ou anthropique d’occurrence et d’intensité données.

L’enjeu est l’ensemble des personnes et des biens
susceptibles d’être affectés par un phénomène naturel 
ou des activités humaines. Il se caractérise par son
importance (nombre, nature, etc.) et sa vulnérabilité.

Le risque majeur est le produit d’un aléa et d’un enjeu.
Il se caractérise par sa faible fréquence, sa gravité
et l’incapacité de la société exposée à surpasser
l’événement. Des actions sont dans la plupart des cas 
possibles pour le réduire, soit en atténuant l’intensité
de l’aléa, soit en réduisant la vulnérabilité des enjeux.

La vulnérabilité exprime et mesure le niveau
de conséquences prévisibles de l’aléa sur les enjeux.
Elle caractérise la plus ou moins grande résistance
d’un enjeu à un événement donné.

La mitigation (atténuation, réduction) des risques
naturels est une démarche destinée à réduire l’intensité 
de certains aléas et la vulnérabilité
des enjeux. Elle vise
la réduction des 
dommages,
liés à la 
survenue de 
phénomènes 
climatologiques ou 
géologiques, afin
de les rendre
supportables -
économiquement
du moins - par 
la société.

La sécheresse
géotechnique 
est une période de 
longueur variable,
caractérisée par un 
déficit pluviométrique 
plus ou moins
marqué et se 
traduisant
par une
diminution
de la teneur en 
eau de l’horizon
du sous-sol.

L’enjeu

L’aléa

Le risque
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1 - Face à quel phénomène ? 

1.1 - Pourquoi les sols gonflent-ils
et se rétractent-ils ?
Le matériau argileux présente la particularité de 
voir sa consistance se modifier en fonction de sa 
teneur en eau. Dur et cassant lorsquʼil est asséché, 
un certain degré dʼhumidité le fait se transformer 
en un matériau plastique et malléable. Ces modi-
fications de consistance peuvent sʼaccompagner, 
en fonction de la structure particulière de certains 
minéraux argileux, de variations de volume plus 
ou moins conséquentes : fortes augmentations de 
volume (phénomène de gonflement) lorsque la 
teneur en eau augmente, et inversement, rétracta-
tion (phénomène de retrait) en période de déficit 
pluviométrique marqué.

Les phénomènes de capillarité, et surtout de 
succion, sont à lʼorigine de ce comportement. 
Les variations de volume des sols argileux 
répondent donc à des variations de teneur en 
eau (on notera que des variations de contraintes 
extérieures – telles que les surcharges - peuvent, 
par ailleurs, également générer des variations de 
volume).

Tous les sols présentent la particularité de con-
tenir de lʼeau en quantité plus ou moins impor-
tante :

- de lʼeau de constitution, faisant partie inté-
grante de lʼorganisation moléculaire des grains 
formant le sol ;
- de lʼeau liée (ou adsorbée), résultant de lʼat-
traction entre les grains et lʼeau (pression de 
succion). On peut se représenter cette couche 
adsorbée comme un film visqueux entourant le 
grain ;
- une eau interstitielle, remplissant les vides 
entre les grains du sol (lorsque ceux-ci sont 
entièrement remplis, le sol est dit saturé).
La part respective entre ces différents « types » 
dʼeau, très variable, dépend de la nature du sol et 
de son état hydrique. En fonction de cette réparti-
tion, les sols auront une réponse différente vis-à-
vis des variations de teneur en eau. Plus la quantité 
dʼeau adsorbée contenue dans un sol est grande, 
plus celui-ci est susceptible de « faire » du retrait.
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Pourquoi spécifiquement
les sols argileux ?

Les caractéristiques de la structure interne des 
minéraux argileux expliquent leur comportement 
face aux variations de teneur en eau :

• ils présentent en effet une structure minéralo-
gique « en feuillets », à la surface desquels les 
molécules dʼeau peuvent sʼadsorber sous lʼeffet 
de différents phénomènes physico-chimiques, et 
ce de façon dʼautant plus marquée que les grains 
du sol, fins et aplatis, ont des surfaces dévelop-
pées très grandes. Il en résulte un gonflement, 
plus ou moins réversible, du matériau. L̓ eau 
adsorbée assure les liaisons entre les grains et 
permet les modifications de structure du sol lors 
des variations de teneur en eau ;

• certains grains argileux peuvent eux-mêmes 
voir leur volume changer, par variation de la dis-
tance entre les feuillets argileux élémentaires, du 
fait dʼéchanges dʼions entre lʼeau interstitielle et 
lʼeau adsorbée ;

• les pores du sol sont très fins et accentuent les 
phénomènes de capillarité.

Toutes les familles de minéraux argileux ne pré-
sentent pas la même prédisposition au phénomè-
ne de retrait-gonflement. L̓ analyse de leur struc-
ture minéralogique permet dʼidentifier les plus 
sensibles. Le groupe des smectites et, dans une 
moindre mesure, le groupe des interstratifiées 
(alternance plus ou moins régulière de feuillets 
de nature différente) font partie des plus sujets au 
phénomène (on parle dʼargiles gonflantes).

Cette sensibilité est liée :
- à des liaisons particulièrement lâches entre les 
feuillets constitutifs, ce qui facilite lʼacquisition 
ou le départ dʼeau. Cette particularité permet à 
lʼeau de pénétrer dans lʼespace situé entre les 
feuillets, autorisant ainsi de fortes variations de 
volume (on parle de gonflement interfoliaire ou 
intercristallin) ;
- au fait que ces argiles possèdent une sur-
face spécifique particulièrement importante 
(800 m2 / g pour la montmorillonite qui appartient 

aux smectites, 20 m²/g pour la kaolinite), et que 
la quantité dʼeau adsorbée que peut renfermer un 
sol est directement fonction de ce paramètre.
Les argiles non gonflantes sont ainsi caractéri-
sées par des liaisons particulièrement lâches et 
par une surface spécifique de leurs grains peu 
développée. 

Pour une variation de teneur en eau identique, 
lʼimportance des variations de volume dʼun sol 
argileux « gonflant » dépend aussi :
• Des caractéristiques « initiales » du sol, 
notamment la densité, la teneur en eau et le degré 
de saturation avant le début de lʼépisode clima-
tique (sécheresse ou période de pluviométrie 
excédentaire). Ainsi, lʼamplitude des variations 
de volume sera dʼautant plus grande que la varia-
tion de teneur en eau sera marquée. À ce titre, 
la succession dʼune période fortement arrosée et 
dʼune période de déficit pluviométrique constitue 
un facteur aggravant prépondérant ;
• de l  ̓« histoire » du sol, en particulier de 
lʼexistence éventuelle dʼépisodes antérieurs de 
chargement ou de dessiccation. Par exemple, 
un sol argileux « gonflant » mais de compacité 
élevée (sur-consolidation naturelle, chargement 
artificiel, etc.) ne sera que peu influencé par une 
période de sécheresse. À contrario, un rema-
niement des terrains argileux (à lʼoccasion par 
exemple de travaux de terrassement) pourrait 
favoriser lʼapparition des désordres ou être de 
nature à les amplifier.

Les effets de la dessiccation sur les sols

Sʼil est saturé, le sol va dʼabord diminuer de 
volume, de façon à peu près proportionnelle à la 
variation de teneur en eau, tout en restant quasi 
saturé. Cette diminution de volume sʼeffectue 
à la fois verticalement, se traduisant par un 
tassement, mais aussi horizontalement avec 
lʼapparition de fissures de dessiccation (classi-
quement observées dans les fonds de mares qui 
sʼassèchent). 

En deçà dʼune certaine teneur en eau (dite limite 
de retrait), le sol ne diminue plus de volume, et 
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les espaces intergranulaires perdent leur eau au 
bénéfice de lʼair. Des pressions de succion se 
développent de façon significative. 

Lorsque le sol argileux non saturé sʼhumidifie, 
il se sature sans changement de volume. Il en 
résulte une annulation progressive des pressions 
de succion jusquʼà ce que lʼargile retrouve son 
volume initial, voire le dépasse. Divers paramè-
tres, dont la nature minéralogique de lʼargile, 
conditionnent lʼampleur de ce gonflement. Les 
déformations verticales (de retrait ou de gonfle-
ment) peuvent atteindre 10 % de lʼépaisseur de 
sol considérée, voir dépasser cette valeur.

En France métropolitaine, et plus largement 
dans les régions tempérées, seule la tranche 
superficielle de sol (1 m à 2 m) est concernée 
par les variations saisonnières de teneur en 
eau. À lʼoccasion dʼune sécheresse très mar-
quée et/ou dans un environnement défavorable 
[cf. paragraphe 1.2], cette influence peut toutefois 
se faire sentir jusquʼà une profondeur attei-
gnant 5 m environ.

1.2 -  Facteurs intervenant dans
le phénomène de retrait – gonflement 
des argiles
On distinguera les facteurs de prédisposition et 
les facteurs de déclenchement. Les premiers, par 
leur présence, sont de nature à induire le phéno-
mène de retrait-gonflement des argiles, mais ne 
suffisent pas à le déclencher. Il sʼagit de facteurs 
internes (liés à la nature des sols), et de facteurs 

dit dʼenvironnement (en relation avec le site). 
Les facteurs de prédisposition permettent 
de caractériser la susceptibilité du milieu au 
phénomène et conditionnent sa répartition 
spatiale.

Les facteurs de déclenchement sont ceux dont 
la présence provoque le phénomène de retrait-
gonflement, mais nʼont dʼeffet significatif que 
sʼil existe des facteurs de prédisposition préa-
lables. Leur connaissance permet de déterminer 
lʼoccurrence du phénomène (lʼaléa et plus seu-
lement la susceptibilité).

Le tableau ci-après présente succinctement cha-
cun des facteurs en jeu.

So
ur

ce
 : 

w
w

w
.a

rg
ile

s.
fr



6 7

TYPE DE FACTEUR SCHÉMA EXPLICATIF COMMENTAIRE

FACTEUR DE PRÉDISPOSITION

La nature du sol

Facteur de prédisposition prépondérant : 
seules les formations géologiques renfermant 
des minéraux argileux sont a priori concer-
nées.

La susceptibilité est fonction, en premier 
lieu :
- de la lithologie (importance de la propor-
tion de matériaux argileux au sein de la 
formation) ;
- de la composition minéralogique : les miné-
raux argileux ne sont pas tous « gonflants » 
et une formation argileuse sera d’autant plus 
réactive que la proportion de minéraux argi-
leux « favorables » au phénomène (smectites, 
etc.) sera forte ;
- de la géométrie de l’horizon argileux (pro-
fondeur, épaisseur) ;
- de l’éventuelle continuité des niveaux ar-
gileux.

L’hétérogénéité de constitution du sous-sol 
constitue une configuration défavorable. 
C’est le cas par exemple avec une alternance 
entre niveaux argileux sensibles et niveaux 
plus grossiers propices aux circulations d’eau : 
ces derniers favorisent les variations de te-
neur en eau des niveaux argileux se trouvant 
à leur contact.

Le contexte
hydrogéologique

C’est l’un des facteurs environnementaux es-
sentiels. Les deux principaux facteurs néfastes 
sont :
- la présence éventuelle d’une nappe phréati-
que à profondeur limitée ;
- l’existence de circulations souterraines tem-
poraires, à profondeur relativement faible. 
Elles peuvent être à l’origine de fréquentes 
variations de teneur en eau des niveaux 
argileux, favorisant ainsi le phénomène de 
retrait-gonflement.

Les conditions hydrauliques in situ peuvent 
varier dans le temps en fonction :
- de l’évapotranspiration, dont les effets sont 
perceptibles à faible profondeur (jusqu’à 2 m 
environ) ;
- de la battance de la nappe éventuelle (avec 
une action prépondérante à plus grande pro-
fondeur).
La présence d’un aquifère à faible profon-
deur permet le plus souvent d’éviter la dessic-
cation de la tranche superficielle du sol. Mais 
en période de sécheresse, la dessiccation par 
l’évaporation peut être aggravée par l’abais-
sement du niveau de la nappe (ou encore par 
un tarissement naturel et saisonnier des cir-
culations d’eau superficielles). Ce phénomène 
peut en outre être accentué par une augmen-
tation des prélèvements par pompage. 
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La géomorphologie

Elle conditionne la répartition spatiale du 
phénomène :
- un terrain en pente entraîne souvent une dis-
symétrie des fondations d’une construction, 
favorisant une aggravation des désordres sur 
le bâti. En effet, les fondations reposant le 
plus souvent à une cote homogène, les fonda-
tions amont sont alors plus enterrées et donc 
moins exposées aux variations de teneur en 
eau que les fondations aval.
- cet effet peut être renforcé par une différen-
ce de nature de sol à la base des fondations 
amont et aval (les couches superficielles du sol 
étant généralement parallèles à la topogra-
phie, les fondations amont reposent donc sur 
des terrains moins altérés et remaniés que les 
fondations aval).
- alors qu’une pente favorise le drainage par 
gravité, sur terrains plats les eaux de ruisselle-
ment ont tendance à stagner et à s’infiltrer, et 
ainsi à ralentir la dessiccation du sol.
- l’orientation constitue également un paramè-
tre non négligeable. Sur une pente orientée 
au Sud, les sols à l’aval d’une construction sont 
soumis à un ensoleillement plus important que 
ceux situés en amont, à l’ombre de la bâtisse. La 
dessiccation y sera donc plus marquée. 

La végétation

Son rôle est souvent prépondérant. Les racines 
des végétaux aspirent l’eau du sol par succion. 
En période de bilan hydrique négatif (les pré-
lèvements par l’arbre sont supérieurs aux ap-
ports), cette succion provoque une migration 
d’eau pouvant se traduire par :
• un tassement centré sur l’arbre (formation 
d’une « cuvette ») ;
• un lent déplacement du sol vers l’arbre.

Une fondation « touchée » subira donc une 
double distorsion (verticale et horizontale) 
dont les effets seront particulièrement visibles 
dans le cas d’une semelle filante. Lorsque le bi-
lan hydrique devient positif, les mécanismes in-
verses peuvent éventuellement se manifester.

On considère en général que l’influence d’un 
arbre adulte peut se faire sentir jusqu’à une dis-
tance équivalente à une fois sa hauteur (et jus-
qu’à une profondeur de l’ordre de 4 m à 5 m), 
avec des variations en fonction des essences. 

Lorsqu’une construction s’oppose à l’évapora-
tion, maintenant ainsi sous sa surface une zone 
de sol plus humide, les racines se développent 
de façon préférentielle dans sa direction. Il en 
est de même avec tout autre élément ayant 
une attraction positive, par exemple les re-
gards et dispositifs d’assainissement fuyards.

Dans le cas de l’urbanisation d’un terrain 
déboisé depuis peu, ou encore de l’abattage 
d’un arbre qui était situé à coté d’une cons-
truction, des désordres par gonflement peu-
vent se manifester pendant plusieurs années. 
Ils résultent d’une augmentation de la teneur 
en eau générale du sol. 
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Les défauts
de construction

Ce facteur de prédisposition, souvent mis en 
lumière à l’occasion d’une sécheresse excep-
tionnelle, se traduit par la survenance ou l’ag-
gravation des désordres.

L’examen de dossiers d’expertise indique que 
les maisons touchées présentent souvent des 
défauts de conception ou de fondation, ou 
encore une insuffisance de chaînage (horizon-
tal, vertical, mauvaise liaison entre chaînages). 
Le respect des règles de l’art « élémentaires » 
permettrait de minimiser, voire d’éviter, une 
large partie de ces désordres.

FACTEUR DE DÉCLENCHEMENT

Les conditions
climatiques

Les phénomènes climatiques exceptionnels 
sont le principal facteur de déclenchement du 
phénomène. Les variations de teneur en eau 
du sol sont liées à des variations climatiques 
saisonnières. Les désordres seront plus impor-
tants dans le cas d’une sécheresse particuliè-
rement marquée, intervenant à la suite d’une 
période fortement arrosée (par sa durée et par 
les cumuls de pluie observés). Deux paramè-
tres primordiaux entrent en jeu : l’évapotrans-
piration et les précipitations.

Les facteurs
anthropiques

Des modifications de l’évolution « naturelle » 
des teneurs en eau du sous-sol peuvent résul-
ter de travaux d’aménagement qui auraient 
pour conséquence :
- de perturber la répartition des écoulements 
superficiels et souterrains ;
- de bouleverser les conditions d’évaporation. 
Cela peut être le cas pour des actions de drai-
nage du sol d’un terrain, de pompage, de plan-
tations, d’imperméabilisation des sols, etc. 

Une fuite, voire la rupture d’un réseau enterré 
humide ou une infiltration d’eaux pluviales, 
peuvent avoir un impact significatif sur l’état 
hydrique du sous-sol et de ce fait provoquer 
des désordres par gonflement des argiles. 

L’existence de sources de chaleur en sous-sol 
près d’un mur insuffisamment isolé peut éga-
lement aggraver, voire déclencher, la dessic-
cation et entraîner l’apparition de désordres 
localisés.

1.3 - Manifestation des désordres 
Les désordres aux constructions pendant une 
sécheresse intense sont dus aux tassements dif-
férentiels du sol de fondation, pouvant atteindre 
plusieurs centimètres. Ils résultent des fortes 
différences de teneur en eau au droit des façades 
(zone de transition entre le sol exposé à lʼévapora-
tion et celui qui en est protégé) et, le cas échéant, 

de la végétation proche. L̓ hétérogénéité des 
mouvements entre deux points de la structure va 
conduire à une déformation pouvant entraîner fis-
suration, voire rupture de la structure. La réponse 
du bâtiment sera fonction de ses possibilités de 
déformation. On peut en effet imaginer :
• une structure souple et très déformable, pou-
vant « suivre » sans dommage les mouvements 
du sol ;
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• une structure parfaitement rigide (horizonta-
lement et verticalement) pouvant résister sans 
dommage aux mouvements du sol du fait dʼune 
nouvelle répartition des efforts.

Cependant, dans la majorité des cas, la structure 
ne peut accepter les distorsions générées. Les 
constructions les plus vulnérables sont les mai-
sons individuelles, notamment en raison :
• de leur structure légère et souvent peu rigide, 
et de leurs fondations souvent superficielles par 
rapport aux immeubles collectifs ;
• de lʼabsence, très souvent, dʼune étude géotech-
nique préalable permettant dʼadapter le projet au 
contexte géologique.

La « construction-sinistrée type » est ainsi une 
habitation individuelle de plain-pied (lʼexis-
tence dʼun sous-sol impliquant des fondations 
assez largement enterrées, à une profondeur où 
les terrains sont moins sujets à la dessiccation), 
reposant sur des fondations inadaptées et avec 
présence dʼarbres à proximité.

Les désordres au gros-œuvre

- Fissuration des structures (enterrées ou 
aériennes).

Cette fissuration (lorsque les fissures atteignent 
une largeur de 30 mm à 40 mm, on parle de 
lézardes), souvent oblique car elle suit les dis-
continuités des éléments de maçonnerie, peut 
également être verticale ou horizontale. Plusieurs 
orientations sont souvent présentes en même 
temps. Cette fissuration passe quasi-systémati-
quement par les points faibles que constituent les 

ouvertures (où que celles-ci soient situées - murs, 
cloisons, planchers, plafonds).

- Déversement des structures (affectant des 
parties du bâti fondées à des cotes différentes) 
ou décollement de bâtiments annexes accolés 
(garages,…)

- Désencastrement des éléments de charpente 
ou de chaînage.

Fissuration traduisant un décollement de la structure par 
absence de liaisonnement entre niveau bas et combles.

So
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- Décollement, fissuration de dallages et de 
cloisons.

Les désordres au second-œuvre

- Distorsion des ouvertures, perturbant le fonc-
tionnement des portes et fenêtres.

- Décollement des éléments composites (enduits 
et placages de revêtement sur les murs, carrela-
ges sur dallages ou planchers, etc.).

- Étirement, mise en compression, voire rup-
ture de tuyauteries ou canalisations enterrées 
(réseaux humides, chauffage central, gouttières, 
etc.).

Les désordres sur les aménagements 
extérieurs

- Décollement et affaissement des terrasses, 
trottoirs et escaliers extérieurs.

- Décollement, fissuration des dalles, carrelage 
des terrasses et trottoirs extérieurs.

Affaissement du plancher mis en évidence par le décollement 
entre plinthes et dallage - Maison Jourdan.

Fissuration intérieure, tapisserie déchirée - Maison André.
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- Fissuration de murs de soutènement.

L’évaluation des dommages

Le nombre de constructions touchées par ce phé-
nomène en France métropolitaine est très élevé. 
Suite à la sécheresse de lʼété 2003, plus de 7 400 
communes ont demandé une reconnaissance de 
lʼétat de catastrophe naturelle. Depuis 1989, le 
montant total des remboursements effectués au 
titre du régime des catastrophes naturelles a été 
évalué par la Caisse Centrale de Réassurance, 
fin 2002, à 3,3 milliards dʼeuros. Plusieurs 
centaines de milliers dʼhabitations sinistrées, 
réparties sur plus de 500 communes (sur plus 
de 77 départements) ont été concernés. Il sʼagit 
ainsi du deuxième poste dʼindemnisation après 
les inondations.

Le phénomène génère des coûts de réparation 
très variables dʼun sinistre à un autre, mais sou-
vent très lourds. Ils peuvent même dans certains 
cas sʼavérer prohibitifs par rapport au coût de 
la construction (il nʼest pas rare quʼils dépas-
sent 50 % de la valeur du bien). Le montant 
moyen dʼindemnisation dʼun sinistre dû au 
phénomène de retrait / gonflement des argiles 
a été évalué à plus de 10 000 € par maison, 
mais peut atteindre 150 000 € si une reprise en 
sous-œuvre sʼavère nécessaire. Dans certains cas 
cependant, la cause principale des désordres peut 
être supprimée à moindre frais (abattage dʼun 
arbre), et les coûts de réparation se limiter au 
rebouchage des fissures.

2 - Le contrat dʼassurance 

La loi n° 82-600 du 13 juillet 1982 modifiée, rela-
tive à lʼindemnisation des victimes de catastro-
phes naturelles (art. L.125-1 à L.125-6 du Code 
des assurances) a fixé pour objectif dʼindemniser 
les victimes de catastrophes naturelles en se fon-
dant sur le principe de solidarité nationale.

Pour que le sinistre soit couvert au titre de la garantie 
« catastrophes naturelles », il faut que lʼagent naturel 
en soit la cause directe. L̓ état de catastrophe naturel-
le, ouvrant droit à la garantie est constaté par un arrê-
té interministériel (des ministères de lʼIntérieur et de 
lʼÉconomie et des Finances) qui détermine les zones 
et les périodes où sʼest située la catastrophe ainsi que la 
nature des dommages couverts par la garantie (article
L. 125-1 du Code des assurances).

Pour que cette indemnisation sʼapplique, les 
victimes doivent avoir souscrit un contrat dʼas-
surance garantissant les « dommages » aux biens 
ainsi que, le cas échéant, les dommages aux 
véhicules terrestres à moteur. Cette garantie est 
étendue aux « pertes dʼexploitation », si elles 
sont couvertes par le contrat de lʼassuré.

Les limites

Cependant, lʼassuré conserve à sa charge une 
partie de lʼindemnité due par lʼassureur. La fran-
chise prévue aux articles 125-1 à 3 du Code des 
assurances, est valable pour les contrats « dom-
mage » et « perte dʼexploitation ». Cependant, 
les montants diffèrent selon les catégories et se 
déclinent selon le tableau suivant.

Comme on peut le voir dans le tableau, pour les 
communes non pourvues dʼun PPR, le principe de 
variation des franchises dʼassurance sʼapplique (il 
a été introduit par lʼarrêté du 13 août 2004). 

Les franchises sont ainsi modulées en fonction 
du nombre de constatations de lʼétat de catastro-
phe naturelle intervenues pour le même risque, 
au cours des cinq années précédant lʼarrêté.

So
ur
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Communes dotées d’un PPR* Communes non dotées 
d’un PPR

Type de contrat Biens concernés Franchise pour dommages 
liés à un risque autre

que la sécheresse

Montant
concernant

le risque
sécheresse

Modulation de la franchise 
en fonction du nombre 
d’arrêtés de catastrophe 

naturelle

Contrat
« dommage »

Habitations 381 euros 1 524 euros 1 à 2 arrêtés : x 1
3 arrêtés : x 2
4 arrêtés : x 3
5 et plus : x 4

Usage
professionnel

10 % du montant
des dommages matériels 
(minimum 1 143 euros)

3 084 euros

Contrat « perte 
d’exploitation »

Recettes liées
à l’exploitation

Franchise équivalente à 3 jours ouvrés
(minimum 1 143 euros) Idem

3 - Comment prévenir ? 

3.1 - La connaissance : cartographie
de lʼaléa
Devant le nombre des sinistres et lʼimpact finan-
cier occasionné par le phénomène de retrait-gon-
flement des argiles, le Ministère de lʼÉcologie, du 
Développement et de lʼAménagement Durables a 
chargé le Bureau de Recherches Géologiques et 

Minières (BRGM) dʼeffectuer une cartographie 
de cet aléa. Elle est réalisée en juin 2007 pour 
les 37 départements français les plus exposés 
au regard du contexte géologique et du nombre 
dʼarrêtés de catastrophe naturelle. Ce programme 
de cartographie départementale est aujourdʼhui 
disponible et librement accessible sur Internet à 
lʼadresse www.argiles.fr pour 32 départements. Il 
est prévu une couverture nationale pour cet aléa.

Ces cartes, établies à lʼéchelle 1/50 000, ont pour 
but de délimiter les zones a priori sujettes au 
phénomène, et de les hiérarchiser selon quatre 
degrés dʼaléa (a priori nul, faible, moyen et fort 
– cf. tableau ci-contre). 

La finalité de ce programme cartographique est 
lʼinformation du public, en particulier des 
propriétaires et des différents acteurs de la 
construction. 

Par ailleurs, il constitue une étape préliminaire 
essentielle à lʼélaboration de zonages régle-
mentaires au niveau communal, à lʼéchelle du 
1/10 000 : les Plans de Prévention des Risques 
[cf. paragraphe 3.3]. 

* Communes qui ont un PPR prescrit depuis moins de 4 ans et communes ayant un document valant PPR.

État d’avancement des cartes départementales d’aléa 
retrait-gonflement réalisées par le BRGM à la demande 
du MEDAD (mise à jour en juin 2007)
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Niveau d’aléa Définition

Fort

Zones sur lesquelles la probabilité 
de survenance d’un sinistre sera 
la plus élevée et où l’intensité des 
phénomènes attendus est la plus 
forte, au regard des facteurs
de prédisposition présents.

Moyen
Zones « intermédiaires » entre
les zones d’aléa faible et les
zones d’aléa fort.

Faible

Zones sur lesquelles la survenance
de sinistres est possible en cas 
de sécheresse importante, mais 
avec des désordres ne touchant 
qu’une faible proportion des 
bâtiments (en priorité ceux qui 
présentent des défauts de cons-
truction ou un contexte local 
défavorable, proximité d’arbres 
ou hétérogénéité du sous-sol
par exemple).

Nul ou négligeable

Zones sur lesquelles la carte
géologique n’indique pas
la présence de terrain argileux en 
surface. La survenue de quelques 
sinistres n’est cependant pas
à exclure, compte tenu de la pré-
sence possible, sur des secteurs 
localisés, de dépôts argileux non 
identifiés sur les cartes géologi-
ques, mais suffisants pour provo-
quer des désordres ponctuels.

3.2 - Lʼinformation préventive
La loi du 22 juillet 1987 a instauré le droit 
des citoyens à une information sur les risques 
majeurs auxquels ils sont soumis sur tout ou 
partie du territoire, ainsi que sur les mesures de 
sauvegarde qui les concernent. Cette partie de la 
loi a été reprise dans lʼarticle L125.2 du Code de 
lʼenvironnement.

Établi sous lʼautorité du préfet, le dossier dépar-
temental des risques majeurs (DDRM) recense à 
lʼéchelle dʼun département lʼensemble des ris-
ques majeurs par commune. Il explique les phé-
nomènes et présente les mesures de sauvegarde. 
À partir du DDRM, le préfet porte à la connais-
sance du maire les risques dans la commune, au 
moyen de cartes au 1 : 25 000 et décrit la nature 
des risques, les événements historiques, ainsi que 
les mesures dʼÉtat mises en place.

Le maire élabore un document dʼinformation 
communal sur les risques majeurs (DICRIM). 
Ce document reprend les informations portées à 
la connaissance du maire par le préfet. Il précise 
les dispositions préventives et de protection pri-
ses au plan local. Il comprend lʼarrêté municipal 
relatif aux modalités dʼaffichage des mesures de 
sauvegarde. Ces deux documents sont librement 
consultables en mairie.

Le plan de communication établi par le maire 
peut comprendre divers supports de communi-
cation, ainsi que des plaquettes et des affiches, 
conformes aux modèles arrêtés par les ministè-
res chargés de lʼenvironnement et de la sécurité 
civile (arrêté du 9 février 2005).

Le maire doit apposer ces affiches : 
- dans les locaux accueillant plus de 50 personnes,
- dans les immeubles regroupant plus de 15 
logements,
- dans les terrains de camping ou de stationnement 
de caravanes regroupant plus de 50 personnes.

Les propriétaires de terrains ou dʼimmeubles 
doivent assurer cet affichage (sous contrôle du 
maire) à lʼentrée des locaux ou à raison dʼune 
affiche par 5 000 m2 de terrain.

Carte d’aléa retrait-gonflement des argiles dans le 
département du Loiret.
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La liste des arrêtés de catastrophe naturelle dont 
a bénéficié la commune est également disponible 
en mairie.

L’information des acquéreurs et locataires
de biens immobiliers

Dans les zones sismiques et celles soumises à 
un PPR, le décret du 15 février 2005 impose à 
tous les propriétaires et bailleurs dʼinformer les 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers de 
lʼexistence de risques majeurs concernant ces 
biens. En cela, les propriétaires et bailleurs se 
fondent sur les documents officiels transmis par 
lʼÉtat : PPR et zonage sismique de la France.

Cette démarche vise à développer la culture du 
risque auprès de la population.

Dʼautre part, les vendeurs et bailleurs doivent 
informer les acquéreurs et locataires lorsquʼils 
ont bénéficié dʼun remboursement de sinistre au 
titre de la déclaration de catastrophe naturelle de 
leur commune. 

3.3 - La prise en compte
dans lʼaménagement
Les désordres aux constructions représentent 
un impact financier élevé pour de nombreux 
propriétaires et pour la collectivité. Cʼest 
dans ce contexte que le MEDAD a instauré 
le programme départemental de cartogra-
phie de lʼaléa retrait-gonflement des argiles 
[cf. paragraphe 3.1]. Il constitue un préalable 
à lʼélaboration des Plans de Prévention des 
Risques spécifiques à lʼéchelle communale, 
dont le but est de diminuer le nombre de sinistres 
causés à lʼavenir par ce phénomène, en lʼabsence 
dʼune réglementation nationale prescrivant des 
dispositions constructives particulières pour les 
sols argileux gonflants.

En mai 2007, la réalisation de PPR tassements 
différentiels a été prescrite dans 1 622 commu-
nes. 462 communes possèdent un PPR approuvé. 
Cet outil réglementaire sʼadresse notamment à 
toute personne sollicitant un permis de cons-
truire, mais aussi aux propriétaires de bâtiments 

existants. Il a pour objectif de délimiter les zones 
exposées au phénomène, et dans ces zones, dʼy 
réglementer lʼoccupation des sols. Il définit ainsi, 
pour les projets de construction futurs et le cas 
échéant pour le bâti existant (avec certaines limi-
tes), les règles constructives (mais aussi liées à 

Extrait d’une carte d’aléa retrait-gonflement des argiles 
(DDE 04 - Alp’Géorisques)

État cartographié national des PPR prescrit ou approuvé 
au 04/05/2007 - Aléa : tassements différentiels.

Aléa moyen ou fort Aléa faible Aléa très faible

Nombre de communes avec un PPR prescrit (1622)

Nombre de communes avec un PPR approuvé (462)
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lʼenvironnement proche du bâti) obligatoires ou 
recommandées visant à réduire le risque dʼappa-
rition de désordres. Dans les secteurs exposés, le 
PPR peut également imposer la réalisation dʼune 
étude géotechnique spécifique, en particulier 
préalablement à tout nouveau projet.

Du fait de la lenteur et de la faible amplitude des 
déformations du sol, ce phénomène est sans dan-
ger pour lʼhomme. Les PPR ne prévoient donc 
pas dʼinconstructibilité, même dans les zones 
dʼaléa fort. Les mesures prévues dans le PPR ont 
un coût, permettant de minorer significativement 
le risque de survenance dʼun sinistre, sans com-
mune mesure avec les frais (et les désagréments) 
occasionnés par les désordres potentiels.

3.4 - Les règles de construction
Dans les communes dotées dʼun PPR prenant en 
compte les phénomènes de retrait-gonflement 
des argiles, le règlement du PPR définit les règles 
constructives à mettre en oeuvre (mesures obli-
gatoires et/ou recommandations) dans chacune 
des zones de risque identifiées.  

Dans les communes non dotées dʼun PPR, il con-
vient aux maîtres dʼouvrage et/ou aux construc-
teurs de respecter un certain nombre de mesures 
afin de réduire lʼampleur du phénomène et de 
limiter ses conséquences sur le projet en adaptant 
celui-ci au site. Ces mesures sont détaillées dans 
les fiches présentes ci-après.

Dans tous les cas, le respect des « règles de 
lʼart » élémentaires en matière de construction 
constitue un « minimum » indispensable pour 
assurer une certaine résistance du bâti par rapport 
au phénomène, tout en garantissant une meilleure 
durabilité de la construction.

3.5 - La réduction de la vulnérabilité
du bâti existant
Les fiches présentées ci-après détaillent les 
principales mesures envisageables pour réduire 
lʼampleur du phénomène et ses conséquences 
sur le bâti. Elles sont prioritairement destinées 

aux maîtres dʼouvrages (constructions futures 
et bâti existant), mais sʼadressent également aux 
différents professionnels de la construction.

Elles ont pour objectif premier de détailler les 
mesures préventives essentielles à mettre œuvre. 
Deux groupes peuvent être distingués :

• les fiches permettant de minimiser le risque 
dʼoccurrence et lʼampleur du phénomène :
 - fiche 3, réalisation dʼune ceinture étanche 
autour du bâtiment ;
 - fiche 4, éloignement de la végétation du bâti ;
 - fiche 5, création dʼun écran anti-racines ;
 - fiche 6, raccordement des réseaux dʼeaux au 
réseau collectif ;
 - fiche 7, étanchéification des canalisations 
enterrées ;
 - fiche 8, limiter les conséquences dʼune 
source de chaleur en sous-sol ;
 - fiche 10, réalisation dʼun dispositif de drai-
nage.

• les fiches permettant une adaptation du bâti, de 
façon à sʼopposer au phénomène et ainsi à mini-
miser autant que possible les désordres :
 - fiche 1, adaptation des fondations ;
 - fiche 2, rigidification de la structure du bâti-
ment ;
 - fiche 9, désolidariser les différents éléments 
de structure.
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4 - Organismes de référence, liens internet
et bibliographie 

Site internet

■	Ministère de l’Écologie, du développement et de 
l’aménagement durables

http://www.prim.net

■	Bureau de recherches Géologiques et Minières

http://www.argiles.fr

(consultation en ligne et téléchargement des car-
tes d’aléas départementales)

■	 Agence Qualité Construction (association des 
professions de la construction)

http://www.qualiteconstruction.com

Bibliographie

■ Sécheresse et construction - guide de préven-
tion ; 1993, La Documentation française.

■ Effets des phénomènes de retrait-gonflement 
des sols sur les constructions – Traitement des 
désordres et prévention ; 1999, Solen.

■ Retrait-gonflement des sols argileux - méthode 
cartographique d’évaluation de l’aléa en vue 
de l’établissement de PPR ; 2003, Marc Vincent 
BRGM.

■ Cartographie de l’aléa retrait-gonflement des 
argiles dans le département du Loiret ; 2004, BRGM.

Glossaire

Aquifère : À prendre dans ce document au sens de 
nappe d’eau souterraine. Le terme désigne égale-
ment les terrains contenant cette nappe.

Argile : Selon la définition du Dictionnaire de 
géologie (A. Foucault, JF Raoult), le terme argile 
désigne à la fois le minéral (= minéral argileux) et 
une roche (meuble ou consolidée) composée pour 
l’essentiel de ces minéraux. La fraction argileuse 
est, par convention, constituée des éléments dont 
la taille est inférieure à 2 µm.

Battance : Fluctuation du niveau d’une nappe sou-
terraine entre les périodes de hautes eaux et celles 
de basses eaux.

Bilan hydrique : Comparaison entre les quantités 
d’eau fournies à une plante (précipitations, arro-
sage, etc) et sa « consommation ».

Capillarité : Ensemble des phénomènes relatifs au 
comportement des liquides dans des tubes très fins 
(et par lesquels de l’eau par exemple peut remon-
ter dans un tube fin à un niveau supérieur à celui 
de la surface libre du liquide, ou encore dans un 
milieu poreux tel qu’un sol meuble). 

Chaînage : Élément d’ossature des parois porteuses 
d’un bâtiment ; ceinturant les murs, le chaînage so-
lidarise les parois et empêche les fissurations et les 
dislocations du bâtiment. On distingue les chaîna-
ges horizontaux, qui ceinturent chaque étage au 
niveau des planchers, et sur lesquels sont élevées 
les parois, et les chaînages verticaux qui encadrent 
les parois aux angles des constructions et au droit 
des murs de refend (mur porteur formant une divi-
sion de locaux à l’intérieur d’un édifice).

Évapotranspiration : L’évapotranspiration corres-
pond à la quantité d’eau totale transférée du sol 
vers l’atmosphère par l’évaporation au niveau du 
sol (fonction des conditions de température, de 
vent et d’ensoleillement notamment) et par la 
transpiration (eau absorbée par la végétation).

Plastique : Le qualificatif plastique désigne la 
capacité d’un matériau à être modelé. 

Semelle filante : Type de fondation superficielle la 
plus courante, surtout quand le terrain d’assise de 
la construction se trouve à la profondeur hors gel. 
Elle se prolonge de façon continue sous les murs 
porteurs.

Succion : Phénomène dû aux forces capillaires par 
lequel un liquide, à une pression inférieure à la 
pression atmosphérique, est aspiré dans un milieu 
poreux.

Surface spécifique : Elle désigne l’aire réelle de 
la surface d’un objet par opposition à sa surface 
apparente. 
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Fiche n° 1 ADAPTATION DES FONDATIONS

Problème à résoudre : Pour la majorité des 
bâtiments d’habitation « classiques », les struc-
tures sont fondées superficiellement, dans la 
tranche du terrain concernée par les variations 
saisonnières de teneur en eau. Les sinistres sont 
ainsi dus, pour une grande part, à une inadapta-
tion dans la conception et / ou la réalisation des 
fondations.

Descriptif du dispositif : Les fondations doi-
vent respecter quelques grands principes :
- adopter une profondeur d’ancrage suffisante, 
à adapter en fonction de la sensibilité du site au 
phénomène ;
- éviter toute dissymétrie dans la profondeur 
d’ancrage ;
- préférer les fondations continues et armées, 
bétonnées à pleine fouille sur toute leur hauteur.

Champ d’application : Concerne sans restriction tout type de bâtiment, d’habitation ou d’activités.

Schéma de principe

Conditions de mise en œuvre :
- La profondeur des fondations doit tenir compte de la capacité de retrait du sous-sol. Seule une 
étude géotechnique spécifique est en mesure de déterminer précisément cette capacité. À titre indi-
catif, on considère que cette profondeur d’ancrage (si les autres prescriptions – chaînage, trottoir 
périphérique, etc. – sont mises en œuvre), qui doit être au moins égale à celle imposée par la mise 
hors gel, doit atteindre au minimum 0,80 m en zone d’aléa faible à moyen et 1,20 m en zone d’aléa 
fort. Une prédisposition marquée du site peut cependant nécessiter de rechercher un niveau d’assise 
sensiblement plus profond.
Un radier généralisé, conçu et réalisé dans les règles de l’art (attention à descendre suffi samment la 
bêche périmètrique), peut constituer une bonne alternative à un approfondissement des fondations. 

- Les fondations doivent être ancrées de manière homogène sur tout le pourtour du bâtiment (ceci 
vaut notamment pour les terrains en pente (où l’ancrage aval doit être au moins aussi important 
que l’ancrage amont) ou à sous-sol hétérogène. En particulier, les sous-sols partiels qui induisent 
des hétérogénéités d’ancrage sont à éviter à tout prix. Sur des terrains en pente, cette nécessité 
d’homogénéité de l’ancrage peut conduire à la réalisation de redans.

 Lorsque le bâtiment est installé sur une plate-forme déblai/remblai ou déblai, il est conseillé de  
 descendre les fondations « aval » à une profondeur supérieure à celle des fondations « amont ». 
Les fondations doivent suivre les préconisations formulées dans le DTU 13.12.

Les études permettant de préciser la sensibilité du sous-sol au phénomène et de défi nir les dispositions 
préventives nécessaires (d’ordre constructif ou autre) doivent être réalisées par un bureau d’études 
spécialisé, dont la liste peut être obtenue auprès de l’Union Française des Géologues (tél : 01 47 07 
91 95).



Fiche n° 2 RIGIDIFICATION DE LA STRUCTURE
DU BÂTIMENT

Problème à résoudre : Un grand nombre 
de sinistres concernent des constructions dont 
la rigidité, insuffi sante, ne leur permet pas de 
résister aux distorsions générées par les mou-
vements différentiels du sous-sol. Une structure 
parfaitement rigide permet au contraire une 
répartition des efforts permettant de minimiser 
les désordres de façon signifi cative, à défaut de 
les écarter. 

Descriptif du dispositif : La rigidifi cation 
de la structure du bâtiment nécessite la mise en 
œuvre de chaînages horizontaux (haut et bas) 
et verticaux (poteaux d’angle) pour les murs 
porteurs liaisonnés. 

Champ d’application : concerne sans restriction tout type de bâtiment, d’habitation ou d’activités.

Schéma de principe

Conditions de mise en œuvre : Le dispositif mis en œuvre doit suivre les préconisations formu-
lées dans le DTU 20.1 :
- « Les murs en maçonnerie porteuse et les murs en maçonnerie de remplissage doivent être ceinturés 
à chaque étage, au niveau des planchers, ainsi qu’en couronnement, par un chaînage horizontal en 
béton armé, continu, fermé ; ce chaînage ceinture les façades et les relie au droit de chaque refend ». 
Cette mesure s’applique notamment pour les murs pignons au niveau du rampant de la couverture. 
- « Les chaînages verticaux doivent être réalisés au moins dans les angles saillants et rentrant des 
maçonneries, ainsi que de part et d’autre des joints de fractionnement du bâtiment ».
La liaison entre chaînages horizontaux et verticaux doit faire l’objet d’une attention particulière : 
ancrage des armatures par retour d’équerre, recouvrement des armatures assurant une continuité.
Les armatures des divers chaînages doivent faire l’objet de liaisons effi caces (recouvrement, ancrage, 
etc.), notamment dans les angles du bâtiment.

Mesures d’accompagnement : D’autres mesures permettent de rigidifier la structure :
- la réalisation d’un soubassement « monobloc » (préférer les sous-sols complets aux sous-sols partiels, 
les radiers ou les planchers sur vide sanitaire, plutôt que les dallages sur terre-plein) ;
- la réalisation de linteaux au-dessus des ouvertures.



Fiche n° 3 RÉALISATION D’UNE CEINTURE ÉTANCHE 
AUTOUR DU BÂTIMENT

Problème à résoudre : Les désordres aux 
constructions résultent notamment des fortes 
différences de teneur en eau existant entre le 
sol situé sous le bâtiment qui est à l’équilibre 
hydrique (terrains non exposés à l’évaporation, 
qui constituent également le sol d’assise de la 
structure) et le sol situé aux alentours qui est 
soumis à évaporation saisonnière. Il en résulte 
des variations de teneur en eau importantes et 
brutales, au droit des fondations.

Descriptif du dispositif : Le dispositif pro-
posé consiste à entourer le bâti d’un système 
étanche le plus large possible (minimum 1,50 
m), protégeant ainsi sa périphérie immédiate de 
l’évaporation et éloignant du pied des façades 
les eaux de ruissellement. 

Champ d’application : concerne sans restriction tout type de bâtiment, d’habitation ou d’activités.

Schéma de principe

Conditions de mise en œuvre : L’étanchéité pourra être assurée, soit :
- par la réalisation d’un trottoir périphérique (selon les possibilités en fonction de l’implantation 
du bâtiment et de la mitoyenneté), en béton ou tout autre matériau présentant une étanchéité 
suffi sante ; 
- par la mise en place sous la terre végétale d’une géomembrane enterrée, dans les cas notamment 
où un revêtement superfi ciel étanche n’est pas réalisable (en particulier dans les terrains en pente). La 
géomembrane doit être raccordée aux façades par un système de couvre-joint, et être protégée par 
une couche de forme sur laquelle peut être mis en œuvre un revêtement adapté à l’environnement 
(pavés, etc). 
Une légère pente doit être donnée au dispositif, de façon à éloigner les eaux du bâtiment, l’idéal 
étant que ces eaux soient reprises par un réseau d’évacuation étanche.

 Pour être pleinement effi cace, le dispositif d’étanchéité doit être mis en œuvre sur la totalité du
 pourtour de la construction. Une diffi culté peut se poser lorsque l’une des façades est située en 
limite de propriété (nécessitant un accord avec le propriétaire mitoyen). Le non-respect de ce principe 
est de nature à favoriser les désordres.

Mesures d’accompagnement : Les eaux de toitures seront collectées dans des ouvrages étanches 
et évacués loin du bâtiment [cf. fiche n°6]. 
À défaut de la mise en place d’un dispositif étanche en périphérie immédiate du bâtiment, les eaux de 
ruissellement pourront être éloignées des façades (aussi loin que possible), par des contre-pentes.



Fiche n° 4 ÉLOIGNEMENT DE LA VÉGÉTATION
DU BÂTI

Problème à résoudre : Empêcher 
le sol de fondation d’être soumis à 
d’importantes et brutales variations 
de teneur en eau. Les racines des 
végétaux soutirant l’eau du sol et 
induisant ainsi des mouvements 
préjudiciables au bâtiment, il con-
vient d’extraire le bâti de la zone 
d’infl uence de la végétation présen-
te à ses abords (arbres et arbustes). 

Descriptif du dispositif : La technique consiste à abattre 
les arbres isolés situés à une distance inférieure à une fois 
leur hauteur à maturité par rapport à l’emprise de la cons-
truction (une fois et demi dans le cas de rideaux d’arbres ou 
d’arbustes). Un élagage régulier et sévère, permettant de 
minimiser la capacité d’évaporation des arbres et donc de 
réduire signifi cativement leurs prélèvements en eau dans le 
sol, peut constituer une alternative à l’abattage. Attention, 
l’abattage des arbres est néanmoins également susceptible 
de générer un gonfl ement du fait d’une augmentation de 
la teneur en eau des sols qui va en résulter ; il est donc pré-
férable de privilégier un élagage régulier de la végétation 
concernée.

Champ d’application : Concerne tout type de bâtiment d’habitation ou d’activités situé à une dis-
tance d’arbres isolés inférieure à 1 fois leur hauteur à maturité (une fois et demi dans le cas de rideaux 
d’arbres ou d’arbustes). Bien que certaines essences aient un impact plus important que d’autres, il est 
diffi cile de limiter cette mesure à ces espèces, car ce serait faire abstraction de critères liés à la nature 
du sol. De plus, il faut se garder de sous-estimer l’infl uence de la végétation arbustive, qui devra éga-
lement, en site sensible, être tenue éloignée du bâti.

Schéma de principe

Suite page suivante



Fiche n° 4 ÉLOIGNEMENT DE LA VÉGÉTATION
DU BÂTI

Précautions de mise en œuvre : L’abattage des arbres situés à faible distance de la construction 
ne constitue une mesure efficace que si leurs racines n’ont pas atteint le sol sous les fondations. Dans 
le cas contraire, un risque de soulèvement n’est pas à exclure.
Si aucune action d’éloignement de la végétation (ou l’absence d’un écran anti-racines – [cf. Fiche n°5]) 
n’est mise en œuvre ceci pourra être compensé par l’apport d’eau en quantité suffisante aux arbres 
concernés par arrosage. Mais cette action sera imparfaite, notamment par le fait qu’elle pourrait 
provoquer un ramollissement du sol d’assise du bâtiment.

 Mesure altérnative : Mise en place d’un écran anti-racines pour les arbres isolés situés
 à moins de une fois leur hauteur à maturité par rapport à l’emprise de la construction (une
fois et demi dans le cas de rideaux d’arbres ou d’arbustes). [cf. fiche n°5]

À destination des projets nouveaux : Si des arbres existent à proximité de l’emprise projetée 
du bâtiment, il convient de tenir compte de leur influence potentielle à l’occasion tout particulière-
ment d’une sécheresse ou de leur éventuelle disparition future, à savoir selon le cas :
- tenter autant que possible d’implanter le bâti à l’extérieur de leur « champ d’action » (on considè-
re dans le cas général que le domaine d’influence est de une fois la hauteur de l’arbre à l’âge adulte 
pour des arbres isolés, une fois et demi cette hauteur dans le cas de rideaux d’arbres ou d’arbustes) ;
- tenter d’abattre les arbres gênants le plus en amont possible du début des travaux (de façon à per-
mettre un rétablissement des conditions « naturelles » de teneur en eau du sous-sol) ;
- descendre les fondations au-dessous de la cote à laquelle les racines n’influent plus sur les varia-
tions de teneur en eau  (de l’ordre de 4 m à 5 m maximum).

Si des plantations sont projetées, on cherchera à respecter une distance minimale équivalente à une 
fois la hauteur à maturité de l’arbre entre celui-ci et la construction. A défaut, on envisagera la mise 
en place d’un écran anti-racines.



Fiche n° 5 CRÉATION D’UN ÉCRAN ANTI-RACINES

Problème à résoudre : Empêcher le sol de 
fondation d’être soumis à d’importantes et bru-
tales variations de teneur en eau. Les racines des 
végétaux soutirant l’eau du sol et induisant ainsi 
des mouvements préjudiciables au bâtiment, il 
convient d’extraire le bâti de la zone d’infl uence 
de la végétation présente à ses abords. 

Descriptif du dispositif : La technique con-
siste à mettre en place, le long des façades con-
cernées, un écran s’opposant aux racines, d’une 
profondeur supérieure à celle du système raci-
naire des arbres présents (avec une profondeur 
minimale de 2 m). Ce dispositif est constitué en 
général d’un écran rigide (matériau traité au 
ciment), associé à une géomembrane (le long 
de laquelle des herbicides sont injectés), mis en 
place verticalement dans une tranchée.

Champ d’application : Concerne tout type de bâtiment d’habitation ou d’activités situé à une 
distance d’arbres isolés inférieure à une fois leur hauteur à maturité.

Schéma de principe

Précautions de mise en œuvre : L’écran anti-racines doit pouvoir présenter des garanties de 
pérennité suffi santes, notamment vis-à-vis de l’étanchéité et de la résistance. Un soin particulier doit 
être porté sur les matériaux utilisés (caractéristiques de la géomembrane, etc). L’appel à un profes-
sionnel peut s’avérer nécessaire pour ce point, voire également pour la réalisation du dispositif.

 Mesure alternative : Abattage des arbres isolés situés à une distance inférieure à une fois
   leur hauteur à maturité, par rapport à l’emprise de la construction (une fois et demi dans le cas 
de rideaux d’arbres ou d’arbustes). [Voir fi che n°4]



Fiche n° 6 RACCORDEMENT DES RÉSEAUX D’EAUX 
AU RÉSEAU COLLECTIF

Problème à résoudre : De façon à éviter les varia-
tions localisées d’humidité, il convient de privilégier 
le rejet des eaux pluviales – EP - (ruissellement de 
toitures, terrasses, etc.) et des eaux usées – EU - 
dans les réseaux collectifs (lorsque ceux-ci existent). 
La ré-infi ltration in situ des EP et des EU conduit à 
ré-injecter dans le premier cas des volumes d’eau 
potentiellement importants et de façon ponctuelle, 
dans le second cas des volumes limités mais de façon 
« chronique ».

Descriptif du dispositif : Il vise, lorsque 
l’assainissement s’effectue de façon autono-
me, à débrancher les fi lières existantes (puits 
perdu, fosse septique + champ d’épandage, 
etc.) et à diriger les fl ux à traiter jusqu’au 
réseau collectif (« tout à l’égout » ou réseau 
séparatif).

Champ d’application : Concerne tout type de bâtiment d’habitation ou d’activités assaini de façon 
individuelle avec ré-infi ltration in situ (les fi lières avec rejet au milieu hydraulique superfi ciel ne sont 
pas concernées), et situé à distance raisonnable (c’est-à-dire économiquement acceptable) du réseau 
collectif. 
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Conditions de mise en œuvre : Le raccordement au réseau collectif doit être privilégié, sans 
préjudice des directives sanitaires en vigueur.
Le raccordement nécessite l’accord préalable du gestionnaire de réseau. Le branchement à un réseau 
collectif d’assainissement implique pour le particulier d’être assujetti à une redevance d’assainissement 
comprenant une part variable (assise sur le volume d’eau potable consommé) et le cas échéant une 
partie fi xe.

 Mesure alternative : En l’absence de réseau collectif dans l’environnement proche du bâti et
 du nécessaire maintien de l’assainissement autonome, il convient de respecter une distance 
d’une quinzaine de mètres entre le bâtiment et le(s) point(s) de rejet (à examiner avec l’autorité res-
ponsable de l’assainissement). 



Fiche n° 7 ÉTANCHÉIFICATION
DES CANALISATIONS ENTERRÉES

Problème à résoudre : De façon à éviter les varia-
tions localisées d’humidité, il convient de s’assurer de 
l’absence de fuites au niveau des réseaux souterrains 
« humides ». Ces fuites peuvent résulter des mou-
vements différentiels du sous-sol occasionnés par le 
phénomène.

Descriptif du dispositif : Le principe 
consiste à étanchéifi er l’ensemble des cana-
lisations d’évacuation enterrées (eaux plu-
viales, eaux usées). Leur tracé et leur con-
ception seront en outre étudiés de façon à 
minimiser le risque de rupture.

Champ d’application : Concerne tout type de bâtiment d’habitation ou d’activités, assaini de 
façon individuelle ou collective.

Schéma de principe

Conditions de mise en œuvre : Les canalisations seront réalisées avec des matériaux non fragi-
les (c’est-à-dire susceptibles de subir des déformations sans rupture). Elles seront aussi flexibles que 
possibles, de façon à supporter sans dommage les mouvements du sol. 
L’étanchéité des différents réseaux sera assurée par la mise en place notamment de joints souples au 
niveau des raccordements.
De façon à ce que les mouvements subis par le bâti ne se « transmettent » pas aux réseaux, on 
s’assurera que les canalisations ne soient pas bloquées dans le gros œuvre, aux points d’entrée dans 
le bâti. 
Les entrées et sorties des canalisations du bâtiment s’effectueront autant que possible 
perpendiculairement par rapport aux murs (tout du moins avec un angle aussi proche que possible de 
l’angle droit).

Mesures d’accompagnement : Autant que faire se peut, on évitera de faire longer le bâtiment 
par les canalisations de façon à limiter l’impact des fuites occasionnées, en cas de rupture, sur les 
structures proches.
Il est souhaitable de réaliser de façon régulière des essais d’étanchéité de l’ensemble des réseaux 
« humides ». 



Fiche n° 8 LIMITER LES CONSÉQUENCES D’UNE 
SOURCE DE CHALEUR EN SOUS-SOL

Problème à résoudre : La présence dans le sous-sol 
d’un bâtiment d’une source de chaleur importante, en 
particulier d’une chaudière, est susceptible de renforcer 
les variations localisées d’humidité dans la partie supé-
rieure du terrain. Elles sont d’autant plus préjudiciables 
qu’elles s’effectuent au contact immédiat des structures.

Descriptif du dispositif : La mesure 
consiste à prévoir un dispositif spécifi que 
d’isolation thermique des murs se trou-
vant à proximité de la source de chaleur 
(limitation des échanges thermiques). 

Champ d’application : Concerne tous les murs de la pièce accueillant la source de chaleur, ainsi 
que toutes parties de la sous-structure du bâtiment au contact de canalisations « chaudes ». 

Schéma de principe

Conditions de mise en œuvre : Dans l’Union Européenne, les produits d’isolation thermique 
pour la construction doivent posséder la marque CE depuis mars 2003 et respecter les normes EN 
13162 à EN 13171 (selon leur nature). Il pourra s’agir de produits standards de type polystyrène ou 
laine minérale. 

Remarque : La loi de finances pour 2005 a créé un crédit d’impôt dédié au développement durable 
et aux économies d’énergie. Destinée à renforcer le caractère incitatif du dispositif fiscal en faveur 
des équipements de l’habitation principale, cette mesure est désormais ciblée sur les équipements 
les plus performants au plan énergétique, ainsi que sur les équipements utilisant les énergies renou-
velables. Le crédit d’impôt concerne les dépenses d’acquisition de certains équipements fournis par 
les entreprises ayant réalisé les travaux et faisant l’objet d’une facture, dans les conditions préci-
sées à l’article 90 de la loi de finances pour 2005 et à l’article 83 de la loi de finances pour 2006 :
http://www.industrie.gouv.fr/energie/developp/econo/textes/credit-impot-2005.htm

Cela concerne notamment l’acquisition de matériaux d’isolation thérmique des parois opaques 
(planchers bas sur sous-sol, sur vide sanitaire ou sur passage ouvert, avec résistance thermique R ≥ 2,4 
M2 ° K / W). Pour choisir un produit isolant, il est important de connaître sa résistance thermique «R» 
(aptitude d’un matériau à ralentir la propagation de l’énergie qui le traverse). Elle fi gure obligatoire-
ment sur le produit. Plus «R» est important plus le produit est isolant.

Pour ces matériaux d’isolation thermique, le taux du crédit d’impôt est de 25 %. Ce taux est porté à 
40 % à la double condition que ces équipements soient installés dans un logement achevé avant le 
1/01/1977 et que leur installation soit réalisée au plus tard le 31 décembre de la 2e année qui suit celle 
de l’acquisition du logement.



Fiche n° 9 DÉSOLIDARISER LES DIFFÉRENTS 
ÉLÉMENTS DE STRUCTURE

Problème à résoudre : Deux parties de bâti-
ments accolés et fondés différemment peuvent 
subir des mouvements d’ampleur variable. Il 
convient de ce fait de désolidariser ces structu-
res, afi n que les sollicitations du sous-sol ne se 
transmettent pas entre elles et ainsi à autoriser 
des mouvements différentiels.

Descriptif du dispositif : Il s’agit de désoli-
dariser les parties de construction fondées dif-
féremment (ou exerçant des charges variables 
sur le sous-sol), par la mise en place d’un joint 
de rupture (élastomère) sur toute la hauteur du 
bâtiment (y compris les fondations).

Champ d’application : Concerne tous les bâtiments d’habitation ou d’activités présentant des élé-
ments de structures fondés différemment (niveau d’assise, type de fondation) ou caractérisés par des 
descentes de charges différentes. Sont également concernées les extensions de bâtiments existants 
(pièce d’habitation, garage, etc.).

Schéma de principe

Conditions de mise en œuvre : Il est indispensable de prolonger le joint sur toute la hauteur 
du bâtiment. 

À destination du bâti existant : La pose d’un joint de rupture sur un bâtiment existant constitue 
une mesure techniquement envisageable. Mais elle peut nécessiter des modifications importantes 
de la structure et s’avérer ainsi très délicate (les fondations étant également concernées par cette 
opération). 
La mesure doit systématiquement être mise en œuvre dans le cadre des projets d’extension du bâti 
existant.



Fiche n° 10 RÉALISATION D’UN DISPOSITIF
DE DRAINAGE

Problème à résoudre : Les apports d’eau pro-
venant des terrains environnants (eaux de ruis-
sellement superfi ciel ou circulations souterrai-
nes), contribuent au phénomène en accroissant 
les variations localisées d’humidité. La collecte et 
l’évacuation de ces apports permettent de mini-
miser les mouvements différentiels du sous-sol.

Descriptif du dispositif : Le dispositif con-
siste en un réseau de drains (ou tranchées drai-
nantes) ceinturant la construction ou, dans les 
terrains en pente, disposés en amont de celle-ci. 
Les volumes collectés sont dirigés aussi loin que 
possible de l’habitation. 

Champ d’application : Concerne sans restriction tout type de bâtiment d’habitation ou d’activités.

Schéma de principe

Conditions de mise en œuvre : Le réseau est constitué de tranchées remplies d’éléments gros-
siers (protégés du terrain par un géotextile), avec en fond de fouille une canalisation de collecte et 
d’évacuation (de type « drain routier ») répondant à une exigence de résistance à l’écrasement.
Idéalement, les tranchées descendent à une profondeur supérieure à celle des fondations de la 
construction, et sont disposées à une distance minimale de 2 m du bâtiment. Ces précautions sont 
nécessaires afi n d’éviter tout impact du drainage sur les fondations.

Les règles de réalisation des drains sont données par le DTU 20.1.

 En fonction des caractéristiques du terrain, la nécessité de descendre les drains au-delà
 du niveau de fondation de la construction peut se heurter à l’impossibilité d’évacuer  
gravitairement les eaux collectées. La mise en place d’une pompe de relevage peut permettre de lever 
cet obstacle.

Mesure d’accompagnement : Ce dispositif de drainage complète la mesure détaillée dans la 
fiche n°3 (mise en place d’une ceinture étanche en périphérie du bâtiment) de façon à soustraire les 
fondations de la construction aux eaux de ruissellement et aux circulations souterraines.





Direction de la Prévention des pollutions et des risques - Sous-direction de la Prévention des risques majeurs
20, avenue de Ségur, 75302 Paris 07 SP - http://www.ecologie.gouv.fr - http://www.prim.net
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La nouvelle réglementation

Le séisme de la Guadeloupe du 21 novembre 2004 et le séisme d’Epagny-Annecy du 15 juillet 1996 
viennent nous rappeler que la France est soumise à un risque sismique bien réel. Les Antilles sont 
exposées à un aléa fort et ont connu par le passé de violents séismes. De même, bien que considérée 
comme un territoire à sismicité modérée, la France métropolitaine n’est pas à l’abri de tremblements de 
terre ravageurs comme celui de Lambesc de juin 1909 (46 victimes).

L’endommagement des bâtiments et leur effondrement sont la cause principale des décès et de 
l’interruption des activités. Réduire le risque passe donc par une réglementation sismique adaptée sur 
les bâtiments neufs comme sur les bâtiments existants. L’arrivée de l’Eurocode 8, règles de construction 
parasismique harmonisées à l’échelle européenne, conduit à la mise à jour de la réglementation nationale 
sur les bâtiments.

Principe de la réglementation

La réglementation présentée concerne les bâtiments à risque normal, pour lesquels les conséquences 
d’un séisme sont limitées à la structure même du bâtiment et à ses occupants.

Zonage sismique. Le zonage sismique du territoire permet de s’accorder avec les principes de 
dimensionnement de l’Eurocode 8. Sa définition a également bénéficié des avancées scientifiques des 
vingt dernières années dans la connaissance du phénomène sismique.

Réglementation sur les bâtiments neufs. L’Eurocode 8 s’impose comme 
la règle de construction parasismique de référence pour les bâtiments. La 
réglementation conserve la possibilité de recourir à des règles forfaitaires 
dans le cas de certaines structures simples.

Réglementation sur les bâtiments existants. La réglementation n’impose 
pas de travaux sur les bâtiments existants. Si des travaux conséquents 
sont envisagés, un dimensionnement est nécessaire avec une minoration 
de l’action sismique à 60% de celle du neuf. Dans le même temps, les 
maîtres d’ouvrage volontaires sont incités à réduire la vulnérabilité de 
leurs bâtiments en choisissant le niveau de confortement qu’ils souhaitent 
atteindre.

Organisation réglementaire

L563-1 Code de l’Environnement
L112-18 Code de la Construction et de l’Habitat
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Décret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 
Prévention du risque sismique

Ouvrages à risque 
normal

Ouvrages à risque 
spécial

Bâtiments Ponts et équipements

Arrêté du 22 octobre 2010 
Classification et règles de 
construction parasismique

Décret n°2010-1255 du 22 octobre 2010 
Délimitation des zones de sismicité du 

territoire français

Règles générales 
pour tous bâtiments

Règles simplifiées 
pour certaines 

maisons individuelles

Règles Eurocode 8
NF EN 1998-1, NF EN 1998-3 et NF EN 1998-5 et annexes 
nationales associées, septembre 2005
Règles PS 92       à titre transitoire jusqu’au 31 octobre 2012
NF P 06-013, décembre 1995

Règles PS-MI
NF P 06-014, mars 1995
Guide CP-MI Antilles
Recommandations AFPS, édition 2004



Construire parasismique

Implantation Conception

Effectuer une étude de 
sol pour connaître les 
caractéristiques du terrain.

Caractériser les éventuelles 
amplifications du 
mouvement sismique.

Éxécution

Étude géotechnique▪▪

Se protéger des risques d’éboulements 	▪▪
	 et de glissements de terrain

Tenir compte de la nature du sol▪▪

Extrait de carte géologique

S’éloigner des bords de falaise, pieds de crête, pentes 
instables.

Le cas échéant, consulter le plan de prévention des 
risques (PPR) sismiques de la commune.

Glissement de terrain

 

 

Privilégier la compacité 
du bâtiment.

Limiter les 
décrochements en plan 
et en élévation.

Fractionner le 
bâtiment en blocs 
homogènes par des 
joints parasismiques 
continus.

Distribuer les masses 
et les raideurs (murs, 
poteaux, voiles...) de 
façon équilibrée.

Assurer le 
contreventement 
horizontal et vertical 
de la structure.

Superposer les 
éléments de 
contreventement.

Créer des 
diaphragmes rigides 
à tous les niveaux.

Préférer les formes simples▪▪

rigide
massif

souple 
élancé

 

Privilégier des configurations de 
bâtiments adaptées à la nature du 
sol.

Prendre en compte le risque de la 
liquéfaction du sol (perte de capacité 
portante).

souple 
élancérigide

massif

 

joint parasismique

joint parasismique

 

 

Limiter les effets de torsion▪▪

Assurer la reprise des efforts sismiques▪▪

Appliquer les règles de 	▪▪
	 construction

Superposition des ouvertures

Limitation des déformations : effet «boîte»

 

 

Utiliser des matériaux de 	▪▪
	 qualité

Soigner la mise en oeuvre▪▪

Respecter les dispositions 
constructives.

Disposer d’une main d’oeuvre 
qualifiée.

Assurer un suivi rigoureux du 
chantier.

Soigner particulièrement les 
éléments de connexion : 
assemblages, longueurs de 
recouvrement d’armatures...

Noeud de chaînage - Continuité 
mécanique

Mise en place d’un 
chaînage au niveau du 
rampant d’un bâtiment

séisme

Fixer les éléments non structuraux▪▪

Fixer les cloisons, les plafonds 
suspendus, les luminaires, 
les équipements techniques 
lourds.

Assurer une liaison efficace 
des cheminées, des éléments 
de bardage...Liaison cloison-plancher 

(extrait des règles PS-MI)

béton 

bois métal 
maçonnerie 

Implantation Conception

Éxécution

Construction 
parasismique

rocher sol mou

 



Comment caractériser les séismes ?

Le phénomène sismique

Les ondes sismiques se propagent à travers le sol à partir d’une source sismique et peuvent être 
localement amplifiées par les dernières couches de sol et la topographie du terrain. Un séisme possède 
ainsi de multiples caractéristiques : durée de la secousse, contenu fréquentiel, déplacement du sol... La 
réglementation retient certains paramètres simples pour le dimensionnement des bâtiments.

Zonage réglementaire

Le paramètre retenu pour décrire l’aléa sismique au niveau national est une accélération agr, accélération 
du sol «au rocher» (le sol rocheux est pris comme référence).

Le zonage réglementaire définit cinq zones de sismicité croissante basées sur un découpage communal. 
La zone 5, regroupant les îles antillaises, correspond au niveau d’aléa le plus élevé du territoire national. 
La métropole et les autres DOM présentent quatre zones sismiques, de la zone 1 de très faible sismicité 
(bassin aquitain, bassin parisien...) à la zone 4 de sismicité moyenne (fossé rhénan, massifs alpin et 
pyrénéen).

Zone de 
sismicité Niveau d’aléa agr(m/s²)

Zone 1 Très faible 0,4

Zone 2 Faible 0,7

Zone 3 Modéré 1,1

Zone 4 Moyen 1,6

Zone 5 Fort 3

Influence du sol

La nature locale du sol (dizaines de mètres les plus proches de la surface) influence fortement la 
sollicitation ressentie au niveau des bâtiments. L’Eurocode 8 distingue cinq catégories principales de 
sols (de la classe A pour un sol de type rocheux à la classe E pour un sol mou) pour lesquelles est défini 
un coefficient de sol S. Le paramètre S permet de traduire l’amplification de la sollicitation sismique 
exercée par certains sols.

Classes de sol S (zones 1 à 4) S (zone 5)

A 1 1

B 1,35 1,2

C 1,5 1,15

D 1,6 1,35

E 1,8 1,4

POUR LE CALCUL ...

Pour le dimensionnement des bâtiments

Dans la plupart des cas, les ingénieurs structures 
utilisent des spectres de réponse pour caractériser 
la réponse du bâtiment aux séismes. L’article 4 de 
l’arrêté du 22 octobre 2010 définit les paramètres 
permettant de décrire la forme de ces spectres.

Exemple : spectre horizontal, zone de sismicité 4, 
catégorie d’importance II

Amplification du signal sismique suivant la nature du sol

rocher rocher

sol mou



POUR LE CALCUL ...

Comment tenir compte des enjeux ?

Pourquoi une classification des bâtiments ?

Parmi les bâtiments à risque normal, le niveau de protection parasismique est modulé en fonction de 
l’enjeu associé. Une classification des bâtiments en catégories d’importance est donc établie en fonction 
de paramètres comme l’activité hébergée ou le nombre de personnes pouvant être accueillies dans les 
locaux.

Les conditions d’application de la réglementation dépendent de la catégorie d’importance du bâtiment, 
tant pour les bâtiments neufs que pour les bâtiments existants. Les paramètres utilisés pour le calcul et 
le dimensionnement du bâtiment sont également modulés en fonction de sa catégorie d’importance.

Catégories de bâtiments

Les bâtiments à risque normal sont classés en quatre catégories d’importance croissante, de la 
catégorie I à faible enjeu à la catégorie IV qui regroupe les structures stratégiques et indispensables 
à la gestion de crise.

Catégorie d’importance Description

I Bâtiments dans lesquels il n’y a aucune activité humaine nécessitant un ■■
séjour de longue durée.

II

Habitations individuelles.■■
Établissements recevant du public (ERP) de catégories 4 et 5.■■
Habitations collectives de hauteur inférieure à 28 m.■■
Bureaux ou établissements commerciaux non ERP, h ≤ 28 m, max. 300 pers.■■
Bâtiments industriels pouvant accueillir au plus 300 personnes.■■
Parcs de stationnement ouverts au public.■■

III

ERP de catégories 1, 2 et 3.■■
Habitations collectives et bureaux, h > 28 m.■■
Bâtiments pouvant accueillir plus de 300 personnes.■■
Établissements sanitaires et sociaux.■■
Centres de production collective d’énergie.■■
Établissements scolaires.■■

IV

Bâtiments indispensables à la sécurité civile, la défense nationale et le ■■
maintien de l’ordre public.

Bâtiments assurant le maintien des communications, la production et le ■■
stockage d’eau potable, la distribution publique de l’énergie.

Bâtiments assurant le contrôle de la sécurité aérienne.■■
Établissements de santé nécessaires à la gestion de crise.■■
Centres météorologiques.■■

Pour les structures neuves abritant des fonctions relevant de catégories d’importance différentes, la 
catégorie de bâtiment la plus contraignante est retenue.

Pour l’application de la réglementation sur les bâtiments existants, la catégorie de la structure à prendre en 
compte est celle résultant du classement après travaux ou changement de destination du bâtiment.

Le coefficient d’importance gI

A chaque catégorie d’importance est associé un 
coefficient d’importance gI qui vient moduler l’action 
sismique de référence conformément à l’Eurocode 8.

Catégorie 
d’importance

Coefficient 
d’importance gI

I 0,8

II 1

III 1,2

IV 1,4



Quelles règles pour le bâti neuf ?

Le dimensionnement des bâtiments neufs doit tenir compte de l’effet des actions sismiques pour les 
structures de catégories d’importance III et IV en zone de sismicité 2 et pour les structures de catégories 
II, III et IV pour les zones de sismicité plus élevée.

Application de l’Eurocode 8

La conception des structures selon l’Eurocode 8 
repose sur des principes conformes aux codes 
parasismiques internationaux les plus récents. 
La sécurité des personnes est l’objectif du 
dimensionnement parasismique mais également la 
limitation des dommages causés par un séisme.

De plus, certains bâtiments essentiels pour la gestion 
de crise doivent rester opérationnels.

Règles forfaitaires simplifiées

Le maître d’ouvrage a la possibilité de recourir à des règles simplifiées (qui dispensent de l’application 
de l’Eurocode 8) pour la construction de bâtiments simples ne nécessitant pas de calculs de structures 
approfondis. Le niveau d’exigence de comportement face à la sollicitation sismique est atteint par 
l’application de dispositions forfaitaires tant en phase de conception que d’exécution du bâtiment.

Les règles -- PS-MI «Construction parasismique des maisons individuelles et bâtiments assimilés» 
sont applicables aux bâtiments neufs de catégorie II répondant à un certain nombre de critères, 
notamment géométriques, dans les zones de sismicité 3 et 4.

Dans la zone de sismicité forte, le guide AFPS «Construction parasismique des maisons --
individuelles aux Antilles» CP-MI permet de construire des bâtiments simples de catégorie II, 
sous certaines conditions stipulées dans le guide.

POUR LE CALCUL ...

Décomposition de l’Eurocode 8

La partie 1 expose les principes généraux du 
calcul parasismique et les règles applicables aux 
différentes typologies de bâtiments.

La partie 5 vient compléter le dimensionnement en 
traitant des fondations de la structure, des aspects 
géotechniques et des murs de soutènement. 

Exigences sur le bâti neuf

Les établissements scolaires sont systématiquement classés en catégorie III. Cependant, pour faciliter 
le dimensionnement des bâtiments scolaires simples, les règles forfaitaires simplifiées PS-MI peuvent 
être utilisées en zone 2 sous réserve du respect des conditions d’application de celles-ci, notamment en 
termes de géométrie du bâtiment et de consistance de sol.

Cas particulier : les établissements scolaires simples en zone 2

Les exigences sur le bâti neuf dépendent de la catégorie d’importance du bâtiment et de la zone de 
sismicité.

I II III IV

Zone 1

Zone 2 Eurocode 8 3
agr=0,7 m/s²

Zone 3 PS-MI1 Eurocode 8 3
agr=1,1 m/s²

Eurocode 8 3
agr=1,1 m/s²

Zone 4 PS-MI1 Eurocode 8 3
agr=1,6 m/s²

Eurocode 8 3
agr=1,6 m/s²

Zone 5 CP-MI2 Eurocode 8 3
agr=3 m/s²

Eurocode 8 3
agr=3 m/s²

1 Application possible (en dispense de l’Eurocode 8) des PS-MI sous réserve du respect des conditions de la norme PS-MI
2 Application possible du guide CP-MI sous réserve du respect des conditions du guide
3 Application obligatoire des règles Eurocode 8

aucune exigence



Quelles règles pour le bâti existant ?

Cat. Travaux Règles de construction

Zone 2 IV > 30% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau

Eurocode 8-13

agr=0,42 m/s²

Zone 3

II

> 30% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau
Conditions PS-MI respectées

PS-MI1
Zone 2

> 30% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau

Eurocode 8-13

agr=0,66 m/s²

III > 30% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau

Eurocode 8-13

agr=0,66 m/s²IV

Zone 4

II

> 30% de SHON créée
Conditions PS-MI respectées

PS-MI1
Zone 3

> 30% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau

Eurocode 8-13

agr=0,96 m/s²

III > 20% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau
> 20% des contreventements supprimés
Ajout équipement lourd en toiture

Eurocode 8-13

agr=0,96 m/s²IV

Zone 5

II

> 30% de SHON créée
Conditions CP-MI respectées CP-MI2

> 20% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau
> 20% des contreventements supprimés

Eurocode 8-13

agr=1,8 m/s²

III > 20% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau
> 20% des contreventements supprimés
Ajout équipement lourd en toiture

Eurocode 8-13

agr=1,8 m/s²IV

Gradation des exigences

 

Les éléments non structuraux du bâti (cloisons, cheminées, faux-plafonds etc.) peuvent se révéler 
dangereux pour la sécurité des personnes, même sous un séisme d’intensité modérée. Pour limiter cette 
vulnérabilité, l’ajout ou le remplacement d’éléments non structuraux dans le bâtiment doit s’effectuer 
conformément aux prescriptions de l’Eurocode 8 partie 1 :

pour les bâtiments de catégories III et IV en zone de sismicité 2,--
pour l’ensemble des bâtiments de catégories II, III et IV dans les zones 3, 4 et 5.--

Agir sur les éléments non structuraux

1 Application possible (en dispense de l’Eurocode 8) des PS-MI
2 Application possible du guide CP-MI
3 Application obligatoire des règles Eurocode 8, partie 1

Travaux sur la structure du bâtiment

Les règles parasismiques applicables à l’ensemble du bâtiment modifié dépendent de la zone sismique, 
de la catégorie du bâtiment, ainsi que du niveau de modification envisagé sur la structure.

L’objectif minimal de 
la réglementation sur 
le bâti existant est 
la non-aggravation 
de la vulnérabilité du 
bâtiment.

L’Eurocode 8-3 permet 
au maître d’ouvrage 
de moduler l’objectif 
de confortement qu’il 
souhaite atteindre sur 
son bâtiment.

Sous certaines conditions 
de travaux, la structure 
modifiée est dimensionnée 
avec les mêmes règles de 
construction que le bâti 
neuf, mais en modulant 
l’action sismique de 
référence.

L’extension 
désolidarisée par un 
joint de fractionnement 
doit être dimensionnée 
comme un bâtiment 
neuf.

  Je souhaite améliorer 
le comportement de 

mon bâtiment

  Je réalise des 
travaux lourds sur 

mon bâtiment

La zone sismique à prendre en compte est 
celle immédiatement inférieure au zonage 
réglementaire (modulation de l’aléa).

TR
AV

A
U

X

 

Principe de base
  

Je crée une 
extension avec joint 

de fractionnement
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Sous-direction de la qualité et du développement 
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Arche sud 92055 La Défense cedex

Tél. +33 (0)1 40 81 21 22

Janvier 2011

Cadre d’application

Entrée en vigueur et période transitoire

Les décrets n°2010-1254 et n°2010-1255 entrent 
en vigueur le 1er mai 2011.

Pour tout permis de constuire déposé avant 
le 31 octobre 2012, les règles parasismiques 
PS92 restent applicables pour les bâtiments de 
catégorie d’importance II, III ou IV ayant fait l’objet 
d’une demande de permis de construire, d’une 
déclaration préalable ou d’une autorisation de 
début de travaux. 

Cependant, les valeurs d’accélération à prendre 
en compte sont modifiées.  

Valeurs d’accélération modifiées (m/s²) pour 
l’application des PS92 (à partir du 1er mai 2011)

II III IV

Zone 2 1,1 1,6 2,1

Zone 3 1,6 2,1 2,6

Zone 4 2,4 2,9 3,4

Zone 5 4 4,5 5

POUR LE CALCUL ...

Plan de prévention des risques (PPR)
sismiques

Contrôle technique

Les plans de prévention des risques sismiques 
constituent un outil supplémentaire pour réduire 
le risque sismique sur le territoire. 

Le contrôleur technique intervient à la demande 
du maître d’ouvrage pour contribuer à la 
prévention des aléas techniques (notamment 
solidité et sécurité). Le contrôle technique est 
rendu obligatoire pour les bâtiments présentant 
un enjeu important vis-à-vis du risque sismique 
(article R111-38 du code de la construction 
et de l’habitation). Dans ces cas, la mission 
parasismique (PS) doit accompagner les missions 
de base solidité (L) et sécurité (S).

Attestation de prise en compte des 
règles parasismiques

Lors de la demande du permis de construire pour 
les bâtiments où la mission PS est obligatoire, 
une attestation établie par le contrôleur technique 
doit être fournie. Elle spécifie que le contrôleur a 
bien fait connaître au maître d’ouvrage son avis 
sur la prise en compte des règles parasismiques 
au niveau de la conception du bâtiment.

A l’issue de l’achèvement des travaux, le maître 
d’ouvrage doit fournir une nouvelle attestation 
stipulant qu’il a tenu compte des avis formulés par 
le contrôleur technique sur le respect des règles 
parasismiques.

POUR EN SAVOIR PLUS
Les organismes que vous pouvez contacter :

Le ministère de l’Écologie■■ , du Développement durable, des Transports et du Logement (MEDDTL)                   	
	 www.developpement-durable.gouv.fr

La direction générale de l’aménagement, du logement et de la nature (DGALN)■■
La direction générale de la prévention des risques (DGPR)■■
Les services déconcentrés du ministère :■■

Les Directions départementales des territoires (et de la mer) - DDT ou DDTM○○
Les Directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement - DREAL○○
Les Directions de l’environnement, de l’aménagement et du logement - DEAL○○
Les Centres d’études techniques de l’équipement - CETE○○

Des références sur le risque sismique :

Le site du Plan Séisme, pro■■ gramme national de prévention du risque sismique www.planseisme.fr
Le portail de la prévention des risques majeurs ■■ www.prim.net

Ils viennent compléter la réglementation nationale 
en affinant à l’échelle d’un territoire la connaissance 
sur l’aléa (microzonage), la vulnérabilité du bâti 
existant (prescriptions de diagnostics ou de 
travaux) et les enjeux.

www.developpement-durable.gouv.fr
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Planter 
sans allergies

L’allergie au pollen est une maladie dite 
environnementale, c’est-à-dire qu’elle est 
liée à l’environnement de la personne et 
non à un agent infectieux, par exemple. 
Pour cette raison, on ne peut considé-
rer l’allergie uniquement d’un point de 
vue médical, elle doit être traitée de ma-
nière environnementale qui est le seul 
moyen de faire de la vraie prévention.  
La conception des plantations urbaines est 
un élément central de la problématique de 
l’allergie pollinique en ville. C’est pourquoi 

il doit s’engager une réflexion pour mettre 
en accord les objectifs de végétalisation des 
villes et la question des allergies aux pollens. 

Cette considération paraît nécessaire 
au regard de deux éléments :

L’allergie est un problème de santé pu-
blique qui touche une partie importante 
de la population. En France 10 à 20% de 
la population est allergique au pollen. Les 
allergies respiratoires sont au premier rang 
des maladies chroniques de l’enfant. 

Près de 2000 décès sont enregistrés chaque 
années à cause de l’asthme. S’occuper des 
allergies permet de créer des espaces ur-
bains pour tous et d’améliorer la qualité de 
vie des habitants. Cependant, les plantes 
en villes sont nécessaires à notre environ-
nement, à l’aspect de nos villes et même à 
notre moral. 

Une bonne prise en compte du problème 
des allergies ne passe pas par une sup-
pression de toutes les plantes incriminées, 
le résultat serait à l’inverse des objectifs 
sanitaires poursuivis. Il s’agit au contraire 
d’une réflexion raisonnée sur l’organisation 
et la gestion des espaces verts. L’allergie 
ne doit pas supplanter d’autres considéra-
tions, mais être un facteur pris en compte 
dans le choix d’un projet.
De plus la population est de plus en plus 
demandeuse d’une meilleure prise en 

compte des problèmes d’allergie aux pol-
lens. Ce guide vous permettra de pouvoir 
répondre à cette demande, en vous pro-
posant une information complète, et vous 
permettra aussi de pouvoir informer et 
répondre aux questions des personnes qui 
vous sollicitent à ce sujet.

Ce document a pour objet les espaces verts 
urbains, car c’est en ville que l’on retrouve 
le plus de personnes souffrant d’allergie. 
Il n’a pas pour but de donner des conseils 
paysagers, les informations présentées 
sont un point de vue médical sur les planta-
tions. Toutefois, nous avons essayé d’être 
le plus proche possible des considérations 
paysagère, c’est pourquoi la fonction de 
chaque plante dans un espace urbain, sera 
pris en compte.
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L’Allergie

La rhinite
saisonnière 
Elle se caractérise par 
des éternuements, 
le nez bouché ou qui 
coule et des déman-
geaisons. 

La conjonctivite 
Les yeux sont rouges 
et piquants. On la 
reconnaît grâce à une 
sensation de sable 
dans les yeux. 

L’asthme 
ou irritation  
des bronches
L’asthme intervient 
par crises lors d’une 
exposition impor-
tante à un irritant 
ou lors d’un effort. 
Elle se caractérise 
par une diminution 
du souffle, une respiration sifflante et 
une toux persistante causée par une 
obstruction partielle des bronches.  

Il existe aussi des allergies provoquées 
par le contact avec certaines plantes 
allergisantes. 

Ceci peut provoquer des réactions cuta-
nées comme l’eczéma, l’urticaire, ou des 
dermatites de contact (inflammation de la 
peau au point de contact). 

Conséquences  
sur la vie quotidienne  
et coût pour la société

Qualité de vie

L’allergie est une maladie chronique qui 
affecte la qualité de vie des personnes 
allergiques. 

Les principales conséquences 
sur la vie quotidienne sont :
-  Une restriction des activités  

courantes 
- Des troubles du sommeil 
-  Une altération de la vigilance :  

Un test demandant en moyenne  
un temps de réponse de 5 millièmes  
de seconde chez les sujets non  
allergiques, en réclame en moyenne  
18 chez les sujets symptomatiques  
non traités. 

-  Le développement  
de phénomènes infectieux  
(sinusites purulentes, otites…) 

Coût pour la société 

-  Un absentéisme scolaire  
ou professionnel 

-  Coût des consultations 
médicales, des diagnostiques  
et des traitements

4

L’Allergie

3

Qu’est ce que l’allergie ?
C’est une réaction anormale de l’orga-
nisme face à des substances extérieures 
appelées allergènes. Ces substances pé-
nètrent dans le corps par voie respiratoire, 
alimentaire ou cutanée. Pour l’allergie au 
pollen, le contact avec l’agent allergisant 
se fait par voies respiratoires,  on parle de 
pollinose.

Les causes de l’allergie

Ce sont un croisement de plusieurs 
facteurs : 

L’hérédité joue un rôle important. Un in-
dividu dont un des parents est allergique 
a 30% de risque d’être atteint d’allergie. 
Si les deux parents sont atteints, le risque 
est de 60%. L’allergie peut toutefois sau-
ter une génération. 

L’exposition aux allergènes crée une 
sensibilisation progressive aux substances 
allergisantes. Ce facteur environnemen-
tal est la partie la moins bien connue de 
l’allergie.

Pourquoi les personnes vivant à la 
campagne sont moins allergiques ? 

La théorie hygiéniste explique la diminu-
tion de l’allergie par une plus forte quan-
tité de bactéries dans l’environnement 
des personnes vivant en campagne. Ceci 
à pour conséquence une plus intense sti-
mulation de certains cellules immunitaires 
ce qui réduirait le nombre d’allergies.

Les manifestations  
allergiques

La pollinose est couramment appelée 
rhume des foins bien qu’il n’y ait pas 
de rapport avec le foin, car c’est le pol-
len qui produit les différents symptômes.  
Les différentes manifestations allergiques 
varient selon les personnes et sont plus 
ou moins graves. Elles reviennent chaque 
année à la même époque. 



Allergies & Plantes

Les fleurs s’épanouissent souvent avant 
les feuilles ce qui fait moins d’obstacles 
sur le parcours des grains de pollen. 

Les fleurs sont groupées en grand 
nombre, en inflorescences, plus ou moins 
complexes (chatons, épis...), elles sont 
discrètes et de couleurs ternes, sans 
odeur ni nectar, elles attirent peu les in-
sectes. 

Les espèces anémophiles produisent 
beaucoup de grains de pollen pour que 
leur fécondation due au hasard ait plus de 
chance d’être efficace. 

Plus abondants, car libérés par milliards 
de grains dans l’atmosphère, ils sont plus 
agressifs que les grains de pollen trans-
portés par les insectes. La plupart des 
espèces allergisantes citées dans ce 
guide sont anémophiles.

Les espèces entomophiles 

Leur pollen est transporté par les insectes, 
80% des espèces utilisent cette méthode 
de pollinisation. On les reconnaît grâce à 
leurs fleurs très développées, colorées et 
odoriférantes qui attirent les insectes. 

Certaines sont allergisantes, comme plu-
sieurs Composées ou Astéraceae, mais 
elles déversent très peu de grains de pol-
len dans l’air, le risque d’allergie est donc 
faible.

6

Allergies & Plantes

Pourquoi le pollen  
d’une plante  

est-il allergisant ? 
Différents facteurs jouent sur le potentiel 
allergisant du pollen d’une plante : 

-  L’allergie est causée par des particules 
protéiques qui sont libérées par les 
grains de pollen. C’est la nature de ces 
protéines et leur quantité qui sont  res-
ponsables de l’allergie. 

-  La taille du pollen est importante égale-
ment, car plus un pollen est petit, plus il 
est léger plus il restera longtemps dans 
l’air et plus il pourra pénétrer dans les 
voies respiratoires hautes. 

-  La quantité de pollen émise dans l’air 
par la plante a aussi une importance. 
Plus la plante produit de grains de pol-
len, plus le risque d’exposition allergique 
est élevé. 

Attention à ne pas confondre le potentiel 
allergisant d’une espèce végétale qui 
représente la capacité de son pollen à pro-
voquer une allergie pour une partie de la 
population et le risque allergique qui est 
une donnée d’impact sanitaire lié à l’ex-
position au pollen (aspects qualitatifs et 
quantitatifs). Dans ce guide nous analyse-
rons deux facteurs : le potentiel allergisant 
et l’abondance de grains de pollen produit.
Ces deux éléments déterminent une 
partie du risque allergique d’exposition 
qui dépend aussi de la situation géogra-
phique, de la météorologie…

Comment reconnaître  
les plantes aux pollens  

allergisants ?
Une notion importante dans la reconnais-
sance des plantes allergisantes est celle 
du mode de dispersion du pollen de la 
plante, il peut être essentiellement ento-
mophile ou anémophile.

Les espèces anémophiles 

Leur pollen est transporté par le vent. 
La pollinisation par le vent est  beaucoup 
plus aléatoire que celle par les insectes.

On reconnaît les plantes anémophiles 
grâce aux adaptations qu’elles ont déve-
loppées pour augmenter leurs chances de 
fécondation : 

A l’état naturel elles se développent géné-
ralement en colonies mono spécifiques 
pour favoriser la rencontre des gamètes. 
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Que Faire ?

Les propositions qui vous sont faites sont 
non pas d’arrêter de planter des espèces 
allergisantes, mais d’éviter qu’elles se re-
trouvent en quantité trop importante à un 
endroit donné ou même à l’échelle de la ville.  
 
Pour cela les plantes qui figurent dans ce 
site sont décrites sous formes de fiches, 
classées en fonction de trois poten-
tiels allergisants : faible/négligeable, 
moyen/modéré et fort.. Selon ces dif-
férents potentiels allergisants l’attitude à 
adopter n’est pas la même. La concentra-
tion d’espèces allergisantes nécessaire à 
déclencher une allergie est différente. 

Les informations présentées dans ce site 
vous permettent de savoir quelle propor-
tion d’une plante vous pouvez planter. Voi-
ci comment, pour chaque potentiel allergi-
sant, entreprendre de limiter les allergies.

Potentiel allergisant faible/négli-
geable :

(Fiche verte, voir plus loin)
Cela signifie qu’il faut une très grande 
quantité de pollens pour déclencher une 
allergie et cela ne concerne que les per-
sonnes les plus sensibles.  En faire la 
plante principale d’un aménagement crée 
cependant un risque d’allergie. 

Potentiel allergisant moyen/modéré :

(Fiche jaune, voir plus loin)
Ces espèces peuvent être présentes de 
manière ponctuelle pour amener de la 
diversité dans des plantations, mais elles 
ne doivent pas représenter la majorité des 
espèces plantées comme dans des haies 
mono spécifiques ou de grands aligne-
ments.

Potentiel allergisant fort :

(Fiche Rouge, voir plus loin)
Quelques espèces suffisent à provoquer 
une réaction allergique. 
 
En fonction de ces données, ce site vous 
propose deux manières de réduire les aller-
gies dans les aménagements paysagers. 

-  Apporter une plus grande  
diversité d’espèces dans la création 
d’espaces. 

-  Avoir une méthode d’entretien  
adaptée à la réduction de la production 
de pollen. 
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Que Faire ?

Pourquoi  
agir en ville ? 

Même si la ville, comparée à la campagne 
compte une végétation moins importante,  
l’organisme des personnes vivant en ville 
est plus sensible et donc plus réactif aux 
allergies. 
L’allergie est un problème citadin. 

On parle de synergie pollution / pollen :
La pollution rend plus sensible aux aller-
gies, elle a également un effet sur les 
plantes qui, stressées, pollinisent plus. 
De plus, certaines substances de l’air se 
fixent sur les grains de pollen et en modi-
fie le potentiel allergisant. 

Le potentiel  
allergisant

L’allergie au pollen dépend 
de plusieurs facteurs :

La quantité de pollens dans l’air : 
plus il y a de pollen dans l’air plus une 
personne allergique risque de manifester 
une réaction. 
 
La sensibilité des individus : 
pour une personne peu allergique, une 
grande quantité de pollens dans l’air est 
nécessaire pour manifester une réaction 
allergique. Au contraire une personne très 
allergique manifestera une réaction avec 
peu de pollen. 
 
Le potentiel allergisant de chaque 
plante : plus il est élevé, plus la quan-
tité de pollen nécessaire à provoquer une 
réaction allergique est faible. 

“Le but de ce guide 
est de vous aider à prendre en compte 

ces paramètres dans la création 
d’aménagements paysagers.”
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Que Faire ?

Comment agir ?

Instaurer de la diversité dans les amé-
nagements paysagers permet tout sim-
plement de diminuer la concentration de 
pollens d’une même espèce dans l’air.  
Selon le potentiel allergisant, le degré de 
diversité nécessaire à réduire le risque 
d’allergie varie. Les espèces ayant un 
faible potentiel allergisant, peuvent être 
présentes en plus grand nombre que 
celles avec un fort potentiel allergisant.  
 

De plus, les objectifs de réduction de l’al-
lergie rejoignent ceux d’une bonne gestion 

en limitant la part du platane par exemple, 
permet de diminuer le risque d’allergie et 
rend aussi le patrimoine végétal d’une ville 
moins sensible à une épidémie. 

De même créer des haies de mélange à la 
place des haies de cyprès, a un effet sur 
l’allergie et sur la banalisation du paysage, 
elle permet aussi le développement d’une 
faune plus variée. 

Entretenir

On peut aussi agir sur l’entretien des 
espèces allergisantes. En effet, une taille 

et ainsi diminue la quantité de grains 
de pollen émise dans l’air. Par exemple, 
une haie de cyprès taillée à l’automne 

de grains de pollen l’année suivante.  
De même tondre la pelouse empêche les 

donc de devenir allergisantes.
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Tableaux de comparaison de différents végétaux selon leur potentiel allergisant

Arbres

Espèces Famille Potentiel allergisant

Érables* Acéracées Modéré

Aulnes*

Bétulacées

Fort

Bouleaux* Fort

Charmes* Fort

Charme-Houblon Faible/Négligeable

Noisetiers* Fort

Baccharis Composées Modéré

Cade

Cupressacées

Fort

Cyprès commun Fort

Cyprès d'Arizona Fort

Genévrier Faible/Négligeable

Thuyas* Faible/Négligeable

Robiniers* Fabacées Faible/Négligeable

 Châtaigniers*

 Fagacées

Faible/Négligeable

Hêtres* Modéré

Chênes* Modéré

Noyers* Juglandacées Faible/Négligeable

Mûrier à papier*
Moracées

Fort

Mûrier blanc* Faible/Négligeable

Frênes*

Oléacées

Fort

Olivier Fort

Troènes* Modéré

Pins* Pinacées Faible/Négligeable

Platanes** Platanacées Modéré**

Peupliers*
Salicacées

Faible/Négligeable

Saules* Modéré

If* Taxacées Faible/Négligeable

Cryptoméria du Japon Taxodiacées Fort

Tilleuls* Tilliacées Modéré

Ormes* Ulmacées Faible/Négligeable

*plusieurs espèces 
** le pollen de platane est faiblement allergisant. Par contre, les micro-aiguilles contenus
dans les bourres provenant de la dégradation des capitules femelles de l'année
précédente sont très irritantes.
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Titre

1

Cette partie 
vous propose des 
sur les principaux 

genres allergisants.  
 

Les informations présentes 

de mieux connaître
les plantes allergisantes 

et de choisir comment les utiliser.  
 

Des espèces considérées comme  
ayant un pollen non allergisant  

vous sont aussi données.  
 

Ce sont des propositions
faites par des paysagistes, 

elles sont données à titre indicatif
pour vous aider 

à  
les plantations en ville.  

 
Un tableau récapitulatif est présent

pour vous permettre 

si une plante que vous désirez 
planter est allergisante. 

12

Arbres & Arbustes

HERBACÉES SPONTANÉES
ESPECES FAMILLE POTENTIEL ALLERGISANT
Chénopodes* Chénopodiacées Modéré

Soude brulée Modéré

Ambroisies* Composées Fort

Armoises* Fort

Marguerites* Faible/ Négligeable

Pissenlits* Faible/ Négligeable

Mercuriales* Euphorbiacées Modéré

Plantains* Plantaginacées Modéré

Graminées* Poacées Fort

Oseilles* (Rumex) Polygonacées Modéré

Orties* Urticacées Faible/ Négligeable

Pariétaires Fort

*plusieurs espèces    

GRAMINÉES ORNEMENTALES
ESPÈCES FAMILLE POTENTIEL ALLERGISANT

Baldingère Poacées Fort

Calamagrostis Modéré

Canche sespiteuse Fort

Elyme des sables Modéré

Fétuques* Fort

Fromental élevé Fort

Queue de lièvre Modéré

Stipe géante Modéré

*plusieurs espèces    

 Le potentiel allergisant du pollen d’une espèce végétale est la 
capacité de son pollen de provoquer une allergie pour une partie 
non négligeable de la population, il peut être de 3 sortes : -Faible 
ou négligeable (anciennement 0,1 ou 2) -Modéré (anciennement 

3) -Fort (anciennement 4 ou 5)

Tableaux de comparaisons de différents végétaux selon leur 
potentiel allergisant
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Plantes & Herbacées

Les Graminées ou Poacées
Les graminées correspondent à la famille 
des Poacées, elles regroupent un très 
grand nombre de genres et d’espèces 
qui sont tous allergisants. Cependant, on 
peut distinguer trois types de graminées : 
les graminées cultivées, les graminées 
ornementales et les graminées sauvages. 
Elles n’ont pas les mêmes caractéristiques 
et provoquent les allergies de manières 
différentes.

Les graminées cultivées

Les graminées cultivées ont un poten-
tiel allergisant fort, mais leur abondance 
dans l’air est assez réduite par le fait que 
ces variétés sélectionnées ont un pol-
len gros et lourd qui voyage très peu.  
Plusieurs de ces espèces sont cléisto-
games, c’est-à-dire que la fleur ne s’ouvre 
pas pour favoriser une auto-fécondation. 
C’est le cas par exemple du blé qui li-
bère donc très peu de grains de pollen.  
L’allergie déclenchée par ces espèces est  
donc une allergie de proximité. 

 
Les graminées ornementales 

Elles sont de plus en plus utilisées dans les 
villes. Vivaces, elles sont très décoratives, 
mais comme les autres Poacées, leur po-
tentiel allergisant est très élevé. Cepen-
dant, certaines espèces peuvent être plan-
tées sans que le risque soit trop important.  

En effet, dans le choix des graminées orne-
mentales on doit s’inquiéter de la nature de 
la floraison et donc par conséquent de la 
production de pollen. 

http://www.vegetation-en-ville.
org/wp-content/themes/vege-
tationenville/PDF/graminees-or-
nementales.pdf
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On peut choisir des espèces qui ne font 
pas beaucoup de fleurs ou des espèces qui 
ne fleurissent pas souvent. Un bon moyen 
pour cela est de privilégier les espèces 
dont l’intérêt décoratif est lié au feuillage, 
ces plantes ont souvent des floraisons 
peu importantes et ainsi émettent moins 
de grains de pollen dans l’atmosphère.  

Les graminées sauvages

Contrairement aux graminées ornemen-
tales, les graminées que l’on retrouve dans 
les pelouses, les prairies, déversent beau-
coup de grains de pollen dans l’atmosphère. 
Ce sont elles principalement qui sont res-
ponsables des allergies aux graminées.  
On compte, par exemple, 5 allergènes 
dans le  pollen d’un Ray-grass (Lolium 
perenne L.). Pour éviter une pollinisa-
tion trop importante, il suffit de tondre 
les pelouses, de faucher les prairies deux 
fois par an pour éviter que les plantes 
fleurissent.

Les Composées  
ou Astéracées

La majorité des Composées ont un poten-
tiel allergisant moyen. Le risque aller-
gique est pourtant faible car les quanti-
tés présentes en ville sont négligeables 
et parce qu’elles sont pour la plupart 
entomophiles (leur pollen est transporté 
par les insectes). On trouve donc peu de 
grains de pollen de Composées dans l’air. 
Les seuls risques d’allergies possibles 
sont des allergies de proximité. 
 
Il y a cependant deux espèces apparte-
nant à la famille des composées qui sont 
particulièrement allergisantes : 

Ambrosia artemisiifolia L. 

Ambroisie annuelle  
Potentiel allergisant : fort  
Abondance : 2/3  
dans la région Lyon  
et vallée du Rhône  
Fiche ambroisie

Pour plus d’information 
sur l’ambroisie
vous pouvez consulter 
le site internet :

www.ambroisie.info
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Plantes & Herbacées

Artemisia vulgaris L.

Armoise commune  
Potentiel allergisant : fort  
Abondance : 2/3  
Plusieurs espèces  
d’armoise poussent spon-
tanément en Europe.

Les plantes spontanées
Les espèces suivantes croissent naturel-
lement dans les villes et sont aussi aller-
gisantes :
 
Chenopodium album L.

Chénopode blanc  
Potentiel allergisant : 
modéré  
Abondance : 1/3  
Plusieurs espèces de 
Chénopodes poussent 
spontanément en Europe. 

Rumex acetosa L.

Oseille sauvage  
Potentiel allergisant : 
modéré  
Abondance : 1/3  

Parietaria judaica L. 

Pariétaire diffuse  
Potentiel allergisant :  
fort  
Abondance : 3/3  
Les allergies aux 
Pariétaires sont plus  
fréquentes dans le sud  
de la France que dans le Nord. 

Plantago lanceolata L.

Plantain lancéolé  
Potentiel allergisant : 
modéré  
Abondance : 1/3 ou 2/3  
Plusieurs espèces  
de Plantains poussent 
spontanément en Europe.  

Ricinus communis L. 

Ricin  
Potentiel allergisant :  
modéré 
Cultivé parfois en 
ornement, le ricin est une 
grande plante herbacée 
traitée en annuelle. 

La réduction des plantes spontanées 
allergisantes, passe par une prise 
en charge des espaces libres. Il faut 
éviter de laisser sans entretien des es-
paces en friche, des bordures de routes, 
des terrains vagues et des terrains où se 
déroulent les chantiers, car ces espaces 
sont propices à leur développement.  
 
Il est possible, même si c’est de manière 
provisoire, de planter à la place de ces es-
paces vierges un couvert dense. En effet, 
la plupart de ces plantes spontanées sont 
des espèces pionnières et ne résistent pas 
à la concurrence. 
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La Haie
La haie est un aménagement respon-
sable de nombreuses allergies. La haie 
mono spécifique en est la principale 
cause, par un effet de concentration de 
pollens allergisants dans l’air. Or c’est 
principalement la quantité de grains de 
pollens dans l’air qui intervient dans le 
déclenchement du phénomène allergique.  
Des espèces allergisantes comme le cyprès 
ou le charme sont souvent utilisées pour 
faire des haies mono spécifiques, ce qui 
participe à un risque important d’allergies.  
 

La principale action pour lutter contre 
les allergies provoquées par les haies 
est la diversification. En diversifiant les 
essences, on diminue la quantité de pol-
lens dans l’air de manière considérable.  
Ainsi une haie de mélange permet de faire 
figurer dans un aménagement des espèces 
allergisantes tout en diminuant le risque 
d’allergie. 

De plus, elle offre un abri à la biodiver-
sité et fait partie d’un héritage culturel fort 
dans certaines régions. Elle brise aussi la 
monotonie du paysage crée par le «béton 
vert». 

La haie diversifiée se prête à une 
grande diversité d’usages : la haie tail-
lé, la haie brise vent, la bande boisée, la 
haie de limite, la haie libre.
 
La taille est aussi 
un facteur de dimi-
nution de l’émis-
sion de pollen, elle 
permet de réduire 
la pollinisation de 
manière significa-
tive. Cela est par-
ticulièrement vrai 
pour les cyprès.
 
Enfin, l’usage de la haie est actuellement 
repensé dans les villes. L’originalité est 
aussi un bon moyen d’éviter les allergies, 
par exemple en utilisant des plantes grim-
pantes montées en haie.

Les espèces allergisantes peuvent être 
plantés si elles ne sont pas trop concen-
trées. Des conseils vous sont donnés pour 
doser la quantité d’espèces allergisantes 
qui peuvent figurer dans une haie de mé-
lange, ceci en fonction du potentiel allergi-
sant de chaque espèce. 

Voici, classé d’après la persistance de leurs 
feuillages, différents types de haie. Pour 
chaque type, les espèces allergisantes 
couramment utilisées vous sont présen-
tées. Figurent également des espèces 
non allergisantes qui peuvent vous aider 
et vous orienter vers le choix de la haie 
de mélange en vous donnant une large 
gamme de choix. 
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Typologie des Usages

Haie caduque 

Voici les genres à feuil-
lage caduc qui peuvent 
entrer dans la concep-
tion d’une haie et qui 

sont allergisants :

-  Acer.  
Potentiel allergisant modéré. 

-  Carpinus.  
Potentiel allergisant fort. 

-  Corylus.  
Potentiel allergisant fort. 

-  Ligustrum.  
Potentiel allergisant modéré.  
Allergie de proximité 

- Salix. Potentiel allergisant modéré. 

Pour une haie de mélange, le potentiel  
allergisant vous permet de pouvoir doser 
la quantité de l’essence que vous avez 
choisie.

Pour varier vos haies voici une liste de 
quelques espèces non allergisantes, clas-
sées par taille :

Haie de 1, 5 à 3m 
Chaenomelles japonica  
Cornus alba  
Forsythia intermedia ‘week end’  
Philadelphus coronarius  
Phillyrea angustifolia  
Phillyrea latifolia  
Physocarpus opulifolius  
Prunus lusitanica 

Haie de 3 à 6 m
Amélanchier canadensis  
Cornus mas  
Cornus sanguinea  
Crataegus laeviata  
Elaeagnus umbellata  
Prunus cerasifera  
Sambucus nigra

Haie de haut jet 
Laburnum anagyroïdes  
Maclura pomifera  
Prunus avium  
Prunus lustanica  
Sorbus aucuparia ‘Edulis’

Haie semi persistante

Voici les espèces semi 
persistantes utilisées 

pour des haies qui sont 
allergisantes :

-  Carpinus.  
Potentiel allergisant moyen 

-  Ligustrum ovalifolium, sinense,  
vulgare.  
Potentiel allergisant moyen  
Allergie de proximité 
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D’autres espèces semi persistantes non 
allergisantes peuvent être utilisées pour 
ce type de haie:
Berberis julianae  
Cotoneaster horizontalis  
Escallonia macrantha  
Escallonia punctata  
Lonicera fragantissima  
Lonicera fragrantissima  
Pyracantha  
Spirea cantoniensis 

Haie persistante

Voici les genres à 
feuillage persistant qui 
peuvent entrer dans la 
conception d’une haie et 
qui sont allergisants :

-  Cupressus  sempervirens.  
Potentiel allergisant fort  
Les cyprès ont un potentiel allergisant 
fort, mais émettent également dans 
l’air de grandes quantités de grains de 
pollen. 

-  Cupressus arizonica.  
Potentiel allergisant fort  
Les cyprès ont un potentiel allergisant 
fort mais émettent également dans l’air 
de grandes quantités de grains de pollen. 

-  Juniperus oxycedrus.  
Potentiel allergisant modéré 

-  Juniperus ashei.  
Potentiel allergisant fort 

-  Juniperus communis.  
Potentiel allergisant faible 

-  Ligustrum regelianum, ibota.  
Potentiel allergisant modéré 

Attention : on retrouve principalement les 
espèces citées dans des haies mono spé-
cifiques. Les haies de mélange sont une 
bonne alternative à ces plantes allergi-
santes. 

Pour varier vos haies voici une liste de 
quelques espèces persistantes, non aller-
gisantes, classées par taille :

Haie de moins de 1,5 m 
Abelia x grandilora  
Berberis darwinii  
Ilex crenata  
Lavandula angustifolia  
Viburnum davidii

Haie de 2 à 4 m 
Buxus sempervirens  
Choisya ternata  
Cotoneaster franchetti  
Elaeagnus x. ebbingei  
Eleagnus pungens ‘Maculata’  
Escallonia  
Lonicera nitida  
Osmanthus armatus  
Prunus laurocerasus  
Rhamnus alternus  
Viburnum tinus  

Haie de  plus de 4m 
Laurus nobilis  
Ilex aquifolium 
Conifères 
Chamaecyparis lawsonia  
Larix decidua  
Picea abies  
Taxus ‘Straight Hedge’  
Taxus baccata  
Tsuga canadensis
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ESPÈCES À FAIBLE  
POTENTIEL ALLERGISANT : 

elles peuvent être présentes sans restric-
tion dans les haies de mélange, car il faut 
une très grande concentration d’espèces à 
faible potentiel allergisant pour provoquer 

une réaction allergique. 

ESPÈCES AU POTENTIEL  
ALLERGISANT MODÉRÉ :

il faut éviter qu’elles constituent l’espèce  
la plus importante de la haie.

ESPÈCES À POTENTIEL  
ALLERGISANT FORT : 

un ou deux plants peuvent être présents,  
au delà le risque d’allergie sera important.
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Fixation  
des berges
Voici quelques  

espèces qui sup-
portent l’humidité et 

qui sont allergisantes

-  Acer campestre  
ou negundo.  
Potentiel allergisant modéré 

-  Alnus glutinosa.  
Potentiel allergisant fort 

-  Betula nigra.  
Potentiel allergisant fort 

-  Castanea sativa.  
Potentiel allergisant faible 

-  Fraxinus excelsior.  
Potentiel allergisant fort 

-  Populus alba ou tremula.  
Potentiel allergisant faible 

-  Salix.  
Potentiel allergisant modéré 

-  Ulmus.  
Potentiel allergisant faible

 
D’autres espèces non allergisantes peuvent 
être utilisées sur des berges pour augmen-
ter la diversité :
Cornus stolonifera  
Eounymus europaeus  
Prunus padus  
Prunus serotina  
Ptelea trifoliata  
Pterocarya fraxinifolia  
Pterocarya stenoptera

Arbres  
d’alignement
Grand développe-
ment allergisants

-  Acer.  
Potentiel  
allergisant modéré 

-  Alnus.  
Potentiel allergisant fort 

-  Betula.  
Potentiel allergisant fort 

-  Castanea.  
Potentiel allergisant faible 

-  Fagus.  
Potentiel allergisant modéré 

-  Fraxinus.  
Potentiel allergisant fort 

-  Juglans.  
Potentiel allergisant faible 

-  Platanus.  
Potentiel allergisant fort 

-  Quercus.  
Potentiel allergisant modéré 

-  Tilia.  
Potentiel allergisant modéré 

Quelques espèces non allergisantes
à grand développement : 
Aeculus hippocastanum  
Ailanthus altissima  
Carya ovata  
Cedrela sinensis ou ailantoides  
Gingko bilboa  
Gleditsia inermis  
Gleditsia triacanthos  
Liquidambar styraciflua  
Liriodendron tulipifera  
Prunus avium  
Prunus serotina  
Pterocarya stenoptera  
Sophora japonica  
Zelkova serrata 
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Développement moyen allergisants

-  Acer.  
Potentiel allergisant modéré 

-  Alnus.  
Potentiel allergisant fort 

-  Betula.  
Potentiel allergisant fort 

-   Carpinus.  
Potentiel allergisant fort 

-  Fagus.  
Potentiel allergisant modéré 

-  Corylus.  
Potentiel allergisant fort 

-  Ulmus.  
Potentiel allergisant faible  

Quelques espèces non allergisantes 
à développement moyen :
Aesculus carnea ‘Briotti’  
Albizzia julibrissin  
Catalpa bignonioides  
Catalpa speciosa  
Cedrela sinensis ou ailantoides  
Celtis occidentalis  
Gleditsia triacanthos ‘Inermis’  
Gleditsia triacanthos ‘Sunburst’  
Koelreuteria paniculata  
Liquidambar orientalis  
Maclura pomifera  
Phelodendron amurense  
Prunus padus  
Prunus x yedoensis  
Pyrus calleryana ‘Aristocrate’  
Pyrus calleryana ‘Bradford’  
Robinia ambigua ‘Decaisneana’  
Sorbus aria  
Sorbus aucuparia  
Sorbus intermedia  
Sorbus latifolia

Petit développement allergisants

-  Acer negundo.  
Potentiel allergisant modéré 

-  Fraxinus ornus.  
Potentiel allergisant fort 

-  Salix.  
Potentiel allergisant modéré  

Quelques espèces non allergisantes 
à petit développement:
Celtis caucasica  
Crataegus carrieri  
Crataegus grignonensis  
Crataegus monogyna  
Eleagnus augustifolia  
Euodia danielli  
Ilex aquifolium  
Laburnum anagyroïdes  
Malus floribunda  
Malus sieboldii  
Malus sylvestris  
Malus tschonoskii  
Parrotia persica  
Prunus lusitanica ‘pyramidalis’  
Prunus maackii ‘Amber Beauty’  
Prunus pandora  
Prunus sargentii  
Prunus serrula  
Prunus subhirtella ‘Automnalis’  
Pyrus eleagrifolia compacta  
Sambucus nigra  
Sorbus aria magnifica  
Sorbus aucuparia rosica  
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le confort thermique
Lorsque l’on souhaite améliorer le confort thermique  
d’un bâtiment ancien, il est nécessaire de bien tenir 

compte de son fonctionnement hygrothermique 
spécifique, au risque de lui faire perdre ses qualités 
bioclimatiques intrinsèques et altérer sa structure.

FICHE CONSEIL CENTRE ANCIEN

15



FAIRE LES BONS CHOIX

AVANT TOUS TRAVAUX
Retenez qu’il n’existe pas de « recette » standard, mais 
des solutions à adapter au cas par cas pour atteindre le 
double objectif d’économie d’énergie et d’amélioration 
du confort dans les bâtiments anciens. Attention, des 
aménagements inappropriés peuvent entraîner une 
perte des qualités intrinsèques du bâti ancien, voire 
des pathologies ou une réduction de sa durée de vie. 
Un diagnostic global de votre habitation s’impose pour 
prendre les bonnes décisions, définir les priorités,  
optimiser votre budget. Consultez un professionnel 
(architecte, espace info énergie) pour vous accompagner 
dans vos choix.

QUELS TRAVAUX ?
SOYEZ ATTENTIF À LA VENTILATION 
ET À L’AÉRATION DE VOTRE LOGEMENT.
Plus la maison est isolée et devient étanche à l’air, plus 
il faut veiller au renouvellement de l’air intérieur et à 
l'évacuation de la vapeur d'eau produite par les occu-
pants, afin d’éviter le développement de moisissures 
et de salpêtre et la dégradation des murs et cloisons. 
Pour garantir un renouvellement d’air constant, la ven-
tilation doit être assurée par des entrées et sorties d’air 
fonctionnant par tirage naturel ou mécanique (la VMC : 
Ventilation Mécanique Contrôlée). Si vous optez pour 
un tirage mécanique, il est important d’utiliser une VMC 
« hygroréglable » ou « double flux » bien réglée, qui vous 
permettra de ventiler suffisamment sans perdre trop de 
chaleur. Aérez votre logement 5 à 10 minutes par jour, 
pour renouveler l’air intérieur et réduire la concentration 
des polluants (produits d’entretien, matériaux…).

COMMENCEZ PAR ISOLER VOS COMBLES.
Dans le bâti ancien, 30% des déperditions thermiques se 
font par le toit. Avec un coût limité et un très bon rapport 
investissement / gain, l’isolation des combles constitue 
une priorité. Une solution efficace consiste à conserver 
les combles perdus qui forment un tampon thermique 
entre votre logement et l’air extérieur et isoler les plan-
chers de ces combles perdus pour réduire le volume 
à chauffer. Pour des combles déjà isolés, vérifiez l’état 
et la performance de l’isolant. Pour l'isolation thermique 
des rampants d'un comble habitable, veillez à bien 
maintenir la ventilation de la sous-face de la couverture. 

POUR OPTIMISER LE CONFORT D’HIVER,  
DIMINUEZ L’EFFET DE PAROI FROIDE.
Pour ne pas perdre le bénéfice de leur inertie, les murs 
anciens souvent épais peuvent simplement recevoir une 
« correction thermique » qui permet une amélioration 
efficace du confort en atténuant l’effet de paroi froide. 
Des panneaux de laine de bois collés ou posés à sec sur 
tasseaux avec maintien d’une lame d'air ventilé, l’appli- 
cation d'un enduit isolant type chaux-chanvre, ou d’un 
enduit à base de cellulose ou de billes de liège, la pose 
de panneaux de liège collés avec finition enduit terre- 
argile permettent d’effectuer cette correction sans 
modifier l'équilibre hygrothermique du mur.

CHOISISSEZ DES SYSTÈMES ADAPTÉS  
D’ISOLATION DES MURS. 
Les isolants naturels comme la laine de bois, de chanvre, 
ou des panneaux de liège combinés à un enduit isolant 
allient des qualités d’inertie thermique et de perméa-

le confort thermique 

Construit avec des matériaux perméables  
à la vapeur d’eau et naturellement ventilés, 
on dit souvent du bâti ancien qu’il « respire ». 
Tout enduit, tout recouvrement ou toute 
isolation avec des matériaux hydrofuges ou 
étanches risquent de créer des désordres 
et des pathologies irréversibles.
L'inertie est le grand atout thermique d’un 
mur ancien. Il garde longtemps la chaleur 
ou la fraîcheur ressentie. En hiver, il restitue 
lentement la chaleur par rayonnement.  
En été, il limite les surchauffes intérieures 
en accumulant pendant la journée une partie 
de la chaleur, qu’il ne restitue que plus 
tard, pendant la nuit. Pour ne pas perdre 
ce bénéfice, il faut trouver un équilibre 
entre isolation et inertie thermique.
Les entreprises proposent fréquemment  
des produits industriels et des solutions  
de rénovation standard mis au point pour  
le bâti dit « récent » (après 1945) issus  
de l’ère de l’industrialisation du bâtiment, 
mais souvent inadaptés au bâti ancien.

30%
infiltrations et 

renouvellement 
d’air

12%
ouvertures

13%
murs

30%
toit

15%
plancher bas

Répartition des déperditions thermiques
dans le bâti ancien

Source fiches ATHEBA



Au nord 
ombre

Au sud 
lumière  
et apports 
solaires

LE SAVIEZ-VOUS ? 

un comportement responsable est 
aussi important qu’un bâtiment 

énergétiquement performant
Baisser votre chauffage de 1°C en hiver peut vous faire éco-
nomiser jusqu’à 7 % de votre facture énergétique ! Certains 
gestes simples vous permettront de diminuer notablement 
votre consommation en énergie sans réduire votre confort. 
Installez un thermostat programmable et baissez la tem-
pérature de consigne lorsque la maison est vide. Diminuez 
la température la nuit, spécialement dans les chambres 
autour de 18° et fermez les rideaux et les volets. En été, 
fermez vos fenêtres et volets pendant la journée pour ne pas 
faire entrer l’air chaud de dehors à l’intérieur. En revanche, dès 
que la température extérieure diminue, ouvrez-les en grand 
pour ventiler et rafraîchir votre logement pendant la nuit.

Le texte de référence en matière de rénovation ther-
mique du bâti ancien est le décret n° 2007-363 du 19 
mars 2007. Dans les cas de rénovation de bâtiments 
construits avant 1948 dont la surface est inférieure à 
1.000 m², la réglementation définit une performance 
minimale pour l’élément remplacé ou installé. C'est 
le volet dit « RT existant par élément ». 
Les travaux de rénovation énergétiques peuvent ouvrir 
droit à des aides financières. Pour les connaître, contac-
tez votre Point Rénovation Info-Service :

→→ Contactez France Rénov au 0 808 800 700

→→ Site Internet : france-renov.gouv.fr

POINT RÉGLEMENTAIRE

bilité garantissant leur efficacité, été comme hiver. Les 
laines minérales et les matériaux issus de l'industrie 
pétrochimique restent moins efficaces l'été. L’isolation 
par l'extérieur est rarement envisageable dans les 
centres anciens, car incompatible avec les qualités patri-
moniales du bâti ancien: disparition des modénatures 
de façade, problèmes de raccord avec les débords de 
toits et les encadrements de baies, défaut d'alignement 
des façades entre bâtiments mitoyens, imperméabili-
sation des façades risquant d’altérer les murs…

OPTIMISEZ VOTRE SYSTÈME DE CHAUFFAGE.
Dans une résidence occupée de façon permanente,  
utilisez l'inertie de vos murs anciens et optez pour des 
systèmes de chauffage par rayonnement plutôt que par 
convection de l'air ambiant. Conservez vos anciens radia-
teurs en fonte, très efficaces, et remplacez votre vieille 
chaudière par un modèle récent plus performant qui 
vous permettra de réaliser des économies importantes. 
Équipez votre installation de chauffage d’un système de 
régulation thermostatique et de programmation.

AMÉLIOREZ VOS FENÊTRES  
AVANT DE LES CHANGER.
Ne vous précipitez pas pour changer les fenêtres ! Un rideau 
épais (ou isolant) est une solution simple et économique 
pour limiter l’effet de paroi froide, source d’inconfort 
qui vous amène à chauffer plus que nécessaire. Vous 
pouvez aussi faire réparer et améliorer les menuise-
ries existantes, pour qu’elles soient plus étanches à 
l’air et plus isolantes, en posant ou en remplaçant les 
joints par exemple, ou en intégrant un vitrage isolant. 
Conservez ou restituez les volets en bois qui isolent 
vos fenêtres été comme hiver.

MAXIMISEZ LE CONFORT D’ÉTÉ EN PROFITANT  
DES QUALITÉS DU BÂTI ANCIEN.
L'inertie des maçonneries anciennes est favorable au 
confort d'été. Une trop forte isolation des murs risque 
de leur faire perdre cette qualité. Pour limiter les sur-
chauffes en été, équipez impérativement les baies des 
façades sud et ouest de volets, en bois de préférence 
(capacité d’isolation que n’ont pas les autres matériaux). 
En Occitanie, les protections solaires extérieures tradi-
tionnelles sont indispensables au confort d’été : treilles, 
masques végétaux ou bâtis limitent la pénétration du 
rayonnement solaire dans le logement. Conservez les 
ou installez-en.

Fiches ATHEBA disponibles sur : 
→→ www.maisons-paysannes.org/ 

restaurer-et-construire/fiches-conseils/
amelioration-thermique-bati-ancien/

→→ www.ademe.fr

→→ www.enertech.fr

→→ www.institut-negawatt.com

→→ www.envirobat-oc.fr

→→ www.polebdm.eu

POUR EN SAVOIR PLUS

UN PATRIMOINE LOCAL

les vertus bioclimatiques  
de l’implantation traditionnelle  

nord-sud
L’orientation nord-sud du bâti ancien résulte de son 
adaptation aux contraintes climatiques. La façade nord 
est fermée pour se protéger du froid. On y trouve tradi- 
tionnellement les pièces peu occupées, qui forment 
un tampon thermique destiné à protéger du froid les 
pièces de vie disposées côté sud. 
La façade sud est plus ouverte pour capter la lumière 
et la chaleur du soleil. Ses volets en bois permettent de 
s’en protéger en été. Devant la façade, un arbre à feuilles 
caduques (le plus souvent un platane), un auvent 
ou une treille végétalisée, offrent un masque solaire en 
été tout en préservant une exposition optimale en hiver. 
Ainsi conçu, le bâti ancien favorise le confort thermique 
et la maîtrise des consommations énergétiques.

https://france-renov.gouv.fr/
http://maisons-paysannes.org/restaurer-et-construire/fiches-conseils/amelioration-thermique-bati-ancien/
http://maisons-paysannes.org/restaurer-et-construire/fiches-conseils/amelioration-thermique-bati-ancien/
http://maisons-paysannes.org/restaurer-et-construire/fiches-conseils/amelioration-thermique-bati-ancien/
https://www.ademe.fr/
https://www.enertech.fr/
https://www.institut-negawatt.com/
https://www.envirobat-oc.fr/
https://www.envirobatbdm.eu/index.php/jevalue-mon-projet
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Chaque intervention sur les façades de nos centres anciens compte et parti-
cipe à l’harmonie du paysage urbain. Au cœur de nos villes et villages, l’intérêt 
particulier et l’intérêt général doivent être conjugués pour créer le cadre de vie 
que nous y recherchons tous. 

Pour les espaces les plus protégés ou les plus ordinaires, les architectes des Bâ-
timents de France (UDAP) et les CAUE  d'Occitanie ont conçu ces fiches conseils 
afin de vous guider dans vos travaux et vos démarches. Elles ont l’ambition d’aider 
chaque particulier à concilier les contingences de la vie contemporaine, la maî-
trise de l’énergie et la qualité environnementale avec la transmission de notre 
patrimoine culturel et historique.
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TÉLÉCHARGEZ LES FICHES CONSEILS
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udap82@culture.gouv.fr 
Tél. 05 63 22 24 22

https://www.culture.gouv.fr/Regions/Drac-Occitanie/Aides-et-demarches/Fiches-conseils/Fiches-centre-ancien
https://www.culture.gouv.fr/Regions/Drac-Occitanie/Aides-et-demarches/Fiches-conseils/Fiches-centre-ancien
https://www.les-caue-occitanie.fr/dossier-thematique/fiches-conseil-centre-ancien


les modifications  
de toiture

Toute intervention en toiture modifie le paysage 
des toits en tuiles caractéristique des centres anciens. 

Les modifications de toiture doivent  
rester exceptionnelles.
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FAIRE LES BONS CHOIX

AVANT TOUS TRAVAUX
Il convient d'évaluer l'incidence des travaux en toiture 
à la fois d'un point de vue technique, thermique et 
esthétique. La transformation des combles en volumes 
habités nécessite de s’assurer préalablement de l'étan-
chéité des toitures, la perméabilité à la vapeur d'eau, 
l'isolation, la possibilité d'avoir un éclairage naturel tout 
en évitant des apports solaires à travers les châssis de 
toit. Attention en été, les combles peuvent rapidement 
atteindre des températures très inconfortables. 
Lorsque vous envisagez des modifications en toiture, 
veillez à perturber le moins possible le paysage des 
toits qui participe fortement à la qualité et à la valeur 
patrimoniale des centres anciens. En fonction du 
contexte, de l'épannelage de la rue, des gabarits, de la 
valeur patrimoniale du bâtiment, les modifications de 
toiture ne sont pas toujours possibles et doivent rester 
exceptionnelles. Dans la plupart des cas, un projet 
architectural confié à un architecte s'avère nécessaire.
Consultez également l'architecte conseil du CAUE ou 
l'architecte des bâtiments de France dans les secteurs 
protégés pour vous accompagner dans vos choix.

QUELS TRAVAUX ?
PEUT-ON INTÉGRER DES CHÂSSIS VITRÉS EN TOITURE ?
Lorsque des ouvertures en toiture peuvent être auto-
risées, reproduisez les formes, matériaux, dimensions 
et proportions des tabatières et verrières anciennes. La 
dimension maximale d'un châssis de type « tabatière » 
est de 50 × 70 cm, avec la plus grande dimension dans 
le sens de la pente. Disposez-les plutôt dans l'axe des 

les modifications  
de toiture 

Dans le Sud, le paysage des toits est 
principalement composé de tuiles rondes, 
le matériau de couverture le plus répandu. 
Les toits ont une faible pente, ce qui rend 
les combles rarement habitables. Ceux-
ci jouent le rôle d'espaces tampons entre 
l’intérieur et l’extérieur, protégeant les 
espaces habités des infiltrations d’eau, 
du froid en hiver et de la chaleur en été.
Des éléments connexes participent à l'effet 
d'ensemble offert à la vue : les châssis, 
les verrières, les lucarnes, les souches 
de cheminées… Sans effort d’intégration, 
la modification des cheminées et la 
prolifération d'objets techniques parasites 
(antennes, climatiseurs, édicules 
techniques...) banalisent et dégradent 
les centres anciens.
Le toit constitue la cinquième façade des 
immeubles ; toute intervention en toiture 
nécessite une véritable attention. 



LE SAVIEZ-VOUS ? 

des volumes et couleurs de toit  
propres aux ressources et au climat  

de chaque région
La spécificité des toits résulte de plusieurs facteurs. L'histoire 
et l'occupation romaine, le climat méditerranéen, la faible 
présence de bois d'œuvre, et les gisements locaux d'argile 
ont favorisé le développement des toits et des couvertures 
en tuiles rondes de terre cuite. La pente de la toiture résulte 
d'une adaptation technique au climat : suffisamment forte 
pour que l'eau de pluie s'écoule sans infiltration, suffisam-
ment faible pour que le poids des tuiles les empêche de 
s'envoler avec le vent. L'argile, ressource locale, a toujours 
des spécificités géologiques qui définissent sa teinte. Plus 
ou moins oxydé, cuit entre 800°C et 1200°C, ce matériau 
confère aux tuiles anciennes un aspect nuancé en harmonie 
avec leur environnement.

travées de façade, évitez de les multiplier et de les 
disposer de façon aléatoire. Alignez-les.
Selon le contexte, les verrières doivent conserver des 
dimensions modestes et proportionnées par rapport à 
la surface du toit. Pour favoriser leur intégration, posi-
tionnez-les près du faîtage, et choisissez des profils fins 
de couleur sombre. Évitez les volets roulants extérieurs, 
car ils dénaturent l'aspect des toitures.

PEUT-ON SURÉLEVER UNE TOITURE ?
Lorsqu'une surélévation de toiture peut être autorisée, 
vérifiez toujours en premier lieu si le bâtiment peut sup-
porter un changement structurel.
En cas de construction d'une nouvelle toiture, respectez 
la forme des toitures existantes dans votre rue : à un ou 
deux versants, avec faîtage parallèle à l'axe de la voirie, et 
pente comprise entre 27 et 33 % en tuiles rondes. Conser-
vez les débords de toits en cohérence avec la façade du 
bâtiment et le profil de la rue. Positionnez correctement 
gouttière et descente d'eau pluviale en zinc.

PEUT-ON AMÉNAGER UNE TERRASSE EN TOITURE ?
La création d'une terrasse en toiture risque d'altérer le 
paysage des toits. Étudiez l'ensemble des problèmes 
techniques de votre projet, car les toitures ne sont 
pas au départ conçues pour ce type d'aménagement. 
Les points de vigilance techniques à observer sont les 
surcharges occasionnées par la création d'un plancher, 
l'étanchéité, l'évacuation des eaux pluviales, l'isolation 
thermique, la sécurité des garde-corps. D'un point de 
vue esthétique, ne « trouez » pas à l'emporte-pièce votre 
toiture à la façon d'une terrasse tropézienne. 
Selon les particularités locales, votre projet de terrasse 
peut s'inspirer des dispositifs historiques de traitements 
de terrasses en toiture existants dans votre commune :
1.	 Une terrasse entièrement couverte, dans la tradition 
des loggias ou des séchoirs. L'espace extérieur est alors 
entièrement protégé par la couverture. Ce dispositif est 
soit dans l'alignement de la façade, soit en retrait, de 
préférence côté cour ;
2.	 Plus localement, une terrasse en retrait par rapport 
au dernier niveau avec corniche et garde-corps peut 
être envisagée ; 
3.	 Exceptionnellement, dans certains îlots très denses, 
dans le cas de bâtiments étroits et profonds, une terrasse 
peut être envisagée en déposant une petite partie du toit, 
en conservant au moins 2/3 du pan de toit et 2,5 m de 
tuiles en bas de pente. Un local habitable desservant la 
terrasse conditionne également ce type de projet.

Dans le bâti ancien, les déperditions thermiques par 
la toiture représentent en moyenne 30 % des déperdi-
tions totales. Si vous procédez à des travaux de toiture, 
c’est l'occasion de mettre en place une isolation ther-
mique performante ! 
Pour limiter les surchauffes l'été, surtout dans les 
combles aménagés, préférez des matériaux naturels qui 
ont un déphasage plus important que les laines miné-
rales ou de polystyrène et diminuent l'impact des pics 
de chaleur. Le liège, la laine de bois, les fibres textiles 
recyclées ou la ouate de cellulose sont de bonnes 
solutions. Évitez les isolants minces réfléchissants ; ils 
sont étanches à l'air, mais aussi à la vapeur d'eau. Évitez 
la création de fenêtres de toit qui risque de détériorer 
le confort d’été dans le logement, en raison des impor-
tants apports de chaleur dus à l’ensoleillement. La régle-
mentation thermique relative aux interventions sur des 
bâtiments existants impose une résistance thermique 
minimale de R=4m².K/W pour les combles perdus. 
À noter qu’à partir de R=6m².K/W l’accès à des aides de 
l'État est possible sous certaines conditions. Dans le 
cas d’un remplacement de châssis existant, conservez 
ses dimensions modestes et choisissez une menuise-
rie avec un coefficient d'isolation thermique Uw ≤ 1,5 
W/m².K et un coefficient de facteur solaire Sw ≥ 0,36 
et prévoyez une protection solaire intérieure.

Pour connaître les aides financières pour vos 
travaux de rénovation :
→→ Contactez France Rénov au 0 808 800 700
→→ Site Internet : france-renov.gouv.fr

ÉNERGIE & CLIMAT

UN PATRIMOINE LOCAL

maisons rurales et vie paysanne,  
un usage particulier des combles

L'histoire agricole de notre région a marqué les paysages, 
mais aussi l'architecture. On retrouve ainsi dans les villages 
les traces des maisons de journaliers, qui pour certaines 
datent du Moyen-Âge. Historiquement, elles étaient conçues 
pour accueillir des animaux domestiques au rez-de-
chaussée, l'espace de vie à l'étage, et sous le toit des  
espaces de stockages (grain, fourrage, etc.) ou parfois des 
séchoirs à fruits, à soie ou même des colombiers. En levant 
la tête, il arrive que l’on puisse encore voir les poulies ex-
térieures qui servaient à hisser le fourrage jusqu'au grenier 
à travers les « baies fenières ».

Les travaux de modification de toiture doivent faire 
l’objet d’une autorisation d'urbanisme (déclaration 
préalable ou permis de construire) en mairie avant 
toute réalisation. Le PLU peut limiter les hauteurs 
des constructions et réglementer la pente et l’aspect 
des toits (types et teintes des matériaux). Attention, si 
vous envisagez la création d’une terrasse qui induirait 
une vue plongeante chez le voisin, vous devez respecter 
les obligations du Code civil (articles 675 à 680) concer-
nant les servitudes de vues. Les travaux affectant les 
parties communes sont soumis à l'avis de la copropriété 
en assemblée générale.

→	 Renseignez-vous auprès de votre mairie,  
et si besoin d'un conseiller juridique.

POINT RÉGLEMENTAIRE

https://france-renov.gouv.fr/
http://copropriete.comprendrechoisir.com/comprendre/parties-communes-copropriete
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D’après le document réalisé par le CAUE13 avec l'UDAP13. Avec la collaboration de l'ALEC, Agence locale de l’énergie et du climat de la Métropole Marseillaise  
et l’agence KP architectes urbanistes. photos © CAUE 13 sauf mentions contraires • Dessins agence KP architectes urbanistes • Coordination CAUE 13 © 2015  
Régis Nochumson et photos de Sylvain Duffart, Philippe Piron, Sophie Deruaz et Robert Ayache, les illustrations des fiches ATHEBA (fiche 01).

Chaque intervention sur les façades de nos centres anciens compte et parti-
cipe à l’harmonie du paysage urbain. Au cœur de nos villes et villages, l’intérêt 
particulier et l’intérêt général doivent être conjugués pour créer le cadre de vie 
que nous y recherchons tous. 

Pour les espaces les plus protégés ou les plus ordinaires, les architectes des Bâ-
timents de France (UDAP) et les CAUE  d'Occitanie ont conçu ces fiches conseils 
afin de vous guider dans vos travaux et vos démarches. Elles ont l’ambition d’aider 
chaque particulier à concilier les contingences de la vie contemporaine, la maî-
trise de l’énergie et la qualité environnementale avec la transmission de notre 
patrimoine culturel et historique.

LES FICHES CONSEILS 2022

01 les façades enduites  02 les finitions d’enduit 03 les façades en pierre de 
taille  04 les décors en pierre 05 les toitures en tuiles 06 les débords de toiture   
07 les fenêtres  08 les volets  09 les portes 10 les ferronneries  11 les clôtures   
12 devant la maison 13 les modifications de baies  14 les modifications  
de toiture  15 le confort thermique

Direction régionale  
des Affaires culturelles 
d'Occitanie

TÉLÉCHARGEZ LES FICHES CONSEILS

→	sur le site de la DRAC :  
www.culture.gouv.fr/Regions/Drac-Occitanie/Aides-et-demarches/Fiches-
conseils/Fiches-centre-ancien

→	sur le site des CAUE : 
www.les-caue-occitanie.fr/dossier-thematique/fiches-conseil-centre-ancien

Siège Montpellier
Hôtel de Grave
5, rue de la Salle-l'Évêque
CS 49020
34967 Montpellier Cedex 2
Téléphone : 04 67 02 32 00

Site de Toulouse
Hôtel Saint-Jean
32, rue de la Dalbade
BP 811
31080 Toulouse Cedex 6
Téléphone : 05 67 73 20 20

POUR EN SAVOIR PLUS

Udap de l’Ariège 
2, rue du Préfet-Érignac  
09000 Foix 
udap09@culture.gouv.fr 
Tél. 05 34 09 36 21

Udap de l’Aude 
14, rue Basse – CS 40057 
11890 Carcassonne 
udap.aude@culture.
gouv.fr 
Tél. 04 68 47 26 58

Udap de l’Aveyron 
2 bis, impasse Cambon  
12000 Rodez 
udap12@culture.gouv.fr 
Tél. 05 65 68 02 20

Udap du Gard 
2, rue Pradier 
30000 Nîmes 
udap30@culture.gouv.fr 
Tél. 04 66 29 50 18

Udap de la Haute-
Garonne 
32, rue de la Dalbade  
BP 811 
31080 Toulouse Cedex 6 
udap31@culture.gouv.fr 
Tél. 05 61 13 69 69

Udap du Gers 
97, bd Sadi-Carnot  
32000 Auch 
udap32@culture.gouv.fr 
Tél. 05 62 05 62 08

Udap de l'Hérault 
5, rue Salle l’Évêque 
CS 49020 
34967 Montpellier 
Cedex 2 
udap34@culture.gouv.fr 
Tél. 04 67 02 32 00

Udap du Lot 
Rue de la Légion 
d'Honneur 
46000 Cahors 
udap46@culture.gouv.fr 
Tél. 05 65 23 07 50

Udap de la Lozère 
5, boulevard  
Théophile Roussel 
48000 Mende 
udap48@culture.gouv.fr 
Tél. 04 66 49 19 13

Udap des Hautes-
Pyrénées 
10, rue de l’Amiral-
Courbet 
65017 Tarbes Cedex 9 
udap65@culture.gouv.fr 
Tél. 05 62 44 59 40

Udap des Pyrénées-
Orientales 
7, rue Georges Bizet 
BP 20048 
66050 Perpignan Cedex 
udap66@culture.gouv.fr 
Tél. 04 68 34 51 93

Udap du Tarn 
Hôtel de la Préfecture 
Place de la Préfecture 
81013 Albi Cedex 9 
udap81@culture.gouv.fr 
Tél. 05 63 45 60 77

Udap du Tarn- 
et-Garonne 
Le Carmel 
2, quai de Verdun 
82000 Montauban 
udap82@culture.gouv.fr 
Tél. 05 63 22 24 22

https://www.culture.gouv.fr/Regions/Drac-Occitanie/Aides-et-demarches/Fiches-conseils/Fiches-centre-ancien
https://www.culture.gouv.fr/Regions/Drac-Occitanie/Aides-et-demarches/Fiches-conseils/Fiches-centre-ancien
https://www.les-caue-occitanie.fr/dossier-thematique/fiches-conseil-centre-ancien


les modifications de baies
Par leurs proportions, le rythme des pleins et des vides,  
leur ordonnancement, les baies participent à l’harmonie  
des façades. Dans les centres anciens, bien que variés, 

 elles présentent des analogies de taille et de composition  
qui concourent à l’unité du paysage des rues.
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FAÇADE ORDONNANCÉE
BAIES AXÉES

FAIRE LES BONS CHOIX

AVANT TOUS TRAVAUX
Commencez par bien observer votre façade et celles 
des bâtiments voisins depuis l’extérieur. Il n’est pas 
toujours possible de modifier une façade sans dégrader 
définitivement sa composition, en particulier pour les 
façades ordonnancées de façon très régulière.
D’un point de vue technique, toute création ou modi-
fication de baie impacte le comportement structurel 
de la façade. Réalisée de façon inadaptée, elle risque 
d’entraîner une dégradation du mur. D’un point de 
vue esthétique, la modification de la dimension ou de 
l’alignement d’une simple baie peut porter atteinte à 
l’harmonie de la façade entière en désorganisant sa 
composition, voire au paysage de la rue si elle est mal 
conçue. Consultez un architecte pour vous accompa-
gner dans vos choix.

QUELS TRAVAUX ?
Inscrivez toujours les modifications en harmonie avec la 
composition de la façade. Positionnez et dimensionnez 
les baies en cohérence avec l’architecture du bâtiment, 
son époque de construction, ses matériaux, son orien-
tation. Généralement, respectez la hiérarchie verticale 
des façades anciennes, en observant des dimensions 
identiques à celles des ouvertures existantes situées 
au même niveau. Préférez des proportions verticales 
pour les nouvelles ouvertures. 
Sur une façade ordonnancée de façon régulière, res-
pectez l’axialité des travées de fenêtres et l’équilibre 
des pleins et des vides.
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les modifications  
de baies 

Une baie est une ouverture réalisée dans la 
paroi d’un bâtiment pour y créer une fenêtre 
ou une porte. Percer une façade a toujours 
représenté une difficulté technique, car cela 
crée un point de faiblesse qui fragilise le mur. 
Dans le bâti ancien ordinaire, les techniques 
de construction usuelles limitaient  
la largeur des baies, rarement supérieure 
à un mètre, plus hautes que larges. Le bon 
sens constructif (descente de charges)  
et l’adaptation au climat local a produit 
généralement des façades massives,  
où les pleins dominent sur les vides et  
où les ouvertures sont axées verticalement. 
On observe aussi fréquemment une 
hiérarchie verticale : les hauteurs  
de fenêtres décroissent à chaque niveau. 
Par ailleurs, des baies de formes originales 
pouvaient répondre à des besoins particuliers. 
Il s’agit par exemple des portes charretières, 
des baies fenières, des fenestrons  
de ventilation, ou encore des oculi.

FAÇADE NON ORDONNANCÉE
BAIES NON AXÉES



Les travaux de transformation ou de création de baie 
modifient l’aspect extérieur d’un bâtiment. À ce titre, ils 
doivent faire l’objet d’une déclaration préalable en mairie, 
pour être autorisés avant toute exécution. 

→	 Renseignez-vous auprès de votre mairie.

POINT RÉGLEMENTAIRE

Sur une façade non ordonnancée, rappelez-vous qu’une 
façade nord est généralement plus fermée, et une 
façade sud plus ouverte.
Si vous souhaitez créer une porte de garage, inscrivez- 
la dans la tradition des portes charretières, en vous 
inspirant de leurs formes, dimensions, matériaux et 
façon. Battante, basculante, coulissante ou repliable, 
préférez des lames de bois verticales, peintes dans 
une teinte assortie aux volets.

QUELS MATÉRIAUX ?
La création d'une baie va au-delà du simple percement 
de la façade. C’est un ensemble qui réunit un encadre-
ment, un appui, un linteau, une menuiserie de porte ou 
de fenêtre, des volets (voir illustration ci-dessus)...Pour 
réaliser l'encadrement, utilisez des matériaux et des 
techniques similaires à l'existant: nature et dimensions 
des pierres de taille, modénatures des moulures, grain et 
teinte des maçonneries enduites, proportions et teinte 
des cadres saillants…
Posez les menuiseries (fenêtres, portes, volets) de la 
même manière et au même nu que les menuiseries 
existantes. Peignez-les de la même couleur.

Linteau

Feuillure

Volet 
battant

Ouvrant
vantail

Petit bois

Appui

Les éléments constructifs de la baie

À piédroits
et linteau 

monolithiques

À piédroits 
appareillés avec 

linteau monolithique

À piédroits
appareillés  
avec linteau  
en arc clavé

Baies avec cadre structurel en pierre

UN PATRIMOINE LOCAL

encadrements de baies,  
quand la technique rejoint l’esthétique

Le « linteau » placé au-dessus de l’ouverture soutient 
la partie du mur qui le surmonte et transmet ses 
charges de chaque côté sur les « piédroits ».
Traditionnellement, la solution la plus courante consis- 
tait à réaliser les piédroits en maçonnerie ordinaire, 
surmontés d’un linteau, généralement droit et en bois. 
L’ensemble était enduit, parfois souligné par un enca-
drement décoratif au badigeon de couleur claire, de 15 à  
18 centimètres de large. Le linteau pouvait être soulagé 
par un « arc de décharge » bâti au-dessus.
L’autre solution consistait à bâtir un véritable encadre- 
ment structurel en pierre de taille autour de la baie. Sur 
une pierre horizontale formant appui, étaient posées 
les pierres verticales des deux piédroits, qui portaient 
le linteau. Les pierres de l’encadrement pouvaient être 
monolithiques ou appareillées, moulurées ou lisses. 
Le linteau pouvait être horizontal ou en arc cintré. 

Linteau droit
et arc de décharge 

plein-cintre

Linteau droit
et arc de décharge

en bâtière

Baies sans cadre structurel

Traditionnellement, la façade sud est la plus ouverte 
pour profiter de la lumière naturelle et des apports so-
laires qui chauffent l’habitation gratuitement en hiver. La 
façade nord est plus fermée, et les dimensions des baies 
peuvent y être plus réduites pour se protéger du froid et 
des vents régionaux dominants, qui seront déterminants 
dans le choix des ouvertures et de leurs dimensions.
Ces principes bioclimatiques valent toujours ! Lorsque 
vous créez des baies, tenez compte de l'orientation 
des façades et n'oubliez pas les protections solaires 
des baies situées au sud, pour éviter les surchauffes 
en été : volets, végétation. 
Pour l’installation de nouvelles baies, respecter un Uw 
≤ 1,3W/m².K et un Sw ≥ 0,36. 

Pour connaître les aides financières pour vos 
travaux de rénovation :
→→ Contactez France Rénov au 0 808 800 700
→→ Site Internet : france-renov.gouv.fr

ÉNERGIE & CLIMAT

https://france-renov.gouv.fr/
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D’après le document réalisé par le CAUE13 avec l'UDAP13. Avec la collaboration de l'ALEC, Agence locale de l’énergie et du climat de la Métropole Marseillaise  
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Régis Nochumson et photos de Sylvain Duffart, Philippe Piron, Sophie Deruaz et Robert Ayache, les illustrations des fiches ATHEBA (fiche 01).

Chaque intervention sur les façades de nos centres anciens compte et parti-
cipe à l’harmonie du paysage urbain. Au cœur de nos villes et villages, l’intérêt 
particulier et l’intérêt général doivent être conjugués pour créer le cadre de vie 
que nous y recherchons tous. 
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devant la maison
Un bel emmarchement en pierre, une treille,  

quelques plantes en pots alignés, une grimpante  
et parfois un banc, témoignent d'une tradition 
 de l’appropriation des seuils des habitations, 

omniprésente dans les centres anciens des villages.
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FAIRE LES BONS CHOIX

AVANT TOUS TRAVAUX
Observez l'ensemble de votre maison, l'avant et la 
façade, pour mettre en valeur l'ensemble. Veillez à 
conserver les dispositifs et les matériaux de qualité 
plutôt que de les remplacer par de petits aménage-
ments plus standardisés. Par exemple, la patine d’une 
pierre de seuil ou d’une ancienne ferronnerie confère 
au bâti ancien un caractère irremplaçable. Consultez 
un architecte pour vous accompagner dans vos choix.

QUELS TRAVAUX ?
Appuis de fenêtre, terrasses et balcons peuvent faci-
lement accueillir des pots ou des jardinières. Parfois 
il y a de la place devant la maison pour un petit arbre 
ou bien des arbustes. Conservez des surfaces en 
pleine terre pour les planter, à une distance suffisante 
de la façade pour que leur système racinaire n’abîme 
pas le mur. 
Vous pouvez aussi planter des grimpantes pour habiller 
treilles et murs. Mais attention, la végétalisation n’est 
pas toujours recommandée directement sur une 
structure bâtie traditionnelle. L’ancrage végétal entre 
l’enduit et la maçonnerie, ou entre les joints des 
moellons, le colmatage des gouttières et descentes 
d’eaux pluviales peuvent porter préjudice au bâti. Il est 
préférable de fixer préalablement un support de 
palissage (câblage, fils métalliques, treillis, grilles) 
à une distance suffisante de la façade pour laisser 
respirer le mur.

devant la maison 

Les petits aménagements devant la maison 
ponctuent et animent discrètement les rues. 
La végétation y tient souvent une place 
prédominante, apportant verdure, ombrage 
et fraîcheur à la maison autant qu’à la rue.
Ils constituent des espaces, en premier plan, 
qui comptent beaucoup dans le paysage 
urbain très minéral des centres anciens 
et qui améliorent le cadre de vie quotidien 
de leurs habitants.
Parfois anciens, ils participent à la 
composition et à l’architecture de la façade. 
Ils méritent le même soin qu’elle. Prêtez 
attention aux revêtements de sol des 
courettes et terrasses, parfois en calades, 
en pavés ou en dalles de pierres. Préservez 
les emmarchements, les escaliers,  
les murets, les bancs, souvent en pierre. 
Soignez les éléments d’architecture qui  
leur sont fréquemment associés, tels  
que les clôtures basses et les garde-corps 
en ferronnerie, les treilles métalliques.  
Tous ces éléments qualifient le seuil de 
votre habitation et la valorisent.



UN PATRIMOINE LOCAL

les treilles
La treille désigne le support, en forme de voûte ou de pla-
fond, sur lequel s’entrelacent des plantes grimpantes. Ses 
premières utilisations remontent à l’antiquité, et on a pu 
retrouver de très anciennes représentations de banquets 
et de repas sous la treille.
Dans le sud de la France, où le soleil éprouve durement les 
façades et les terrasses, la treille est devenue un disposi-
tif traditionnel d’ombrage. Disposée sur la façade sud et 
couverte de plantes grimpantes à feuilles caduques, elle 
permet de s’abriter du soleil l’été, sans empêcher de faire 
entrer le soleil dans la maison l’hiver pour lui apporter 
chaleur et lumière.
Dans notre région, la treille traditionnelle est constituée par 
des profilés de fer en T scellés dans la maçonnerie. Elle peut- 
être suspendue à la façade ou bien portée par des poteaux 
métalliques très fins, eux-mêmes appuyés sur le sol d’une 
terrasse ou sur un muret de soubassement formant banc.

LE SAVIEZ-VOUS ? 

à force d'imperméabiliser les sols,  
l'eau est piégée dans les murs

Le revêtement des sols extérieurs doit être pensé non seu-
lement en termes d’esthétique et de confort, mais aussi 
comme un dispositif de gestion de l'eau. Si l'on imperméa-
bilise sa cour, alors que la rue elle-même a été revêtue d'un 
produit bitumineux, l’eau naturellement contenue dans le 
sol ne peut plus s’évacuer par évaporation. Il ne lui reste 
qu'une solution : remonter par capillarité dans les murs 
anciens. Si l'on étanche le bas des façades avec un enduit 
hydrofuge de ciment, l'eau remonte encore plus haut dans 
le mur en dégradant les façades, extérieures et intérieures.

Avant d'investir une cour ou une courette, vérifiez bien 
d’avoir la propriété de cet espace. Est-ce vraiment 
le vôtre ou est-ce un espace public ? Au pied d'un 
immeuble en copropriété, c’est peut-être une partie 
commune, normalement à usage collectif. Dans cette 
dernière hypothèse, il est également possible qu’un 
droit de jouissance exclusif de certaines parties com-
munes soit attribué à un ou plusieurs copropriétaires, 
notamment lorsqu'ils sont les seuls à y avoir accès. 
Consultez le cadastre et votre règlement de copropriété.
Attention : la plantation de végétaux ou l’installation 
de pots et de jardinières sont interdits sur le domaine 
public. Avant toute intervention, faites une demande 
écrite auprès de la mairie. Une autorisation d’occu- 
pation temporaire du domaine public communal peut 
vous être accordée sous certaines conditions, si les 
aménagements respectent les règles de sécurité 
publique et de circulation.
Comme tout ce qui a trait à l’aspect extérieur des 
constructions, l’installation d’une treille ou la végéta-
lisation d’un mur doivent faire l’objet d’une déclaration 
préalable en mairie et respecter les règles d’urba-
nisme en vigueur, pour être autorisées avant toute 
exécution. En secteur protégé ou si les aménagements 
concernent une surface supérieure à 20m², il est même 
possible qu’ils soient soumis à permis de construire. 

→	 Renseignez-vous auprès de votre mairie.

POINT RÉGLEMENTAIRE

QUELLES PLANTATIONS ?
Choisissez des espèces adaptées au climat local, qui 
demanderont peu d’arrosage. Entretenez-les régulière-
ment en les taillant de façon à maîtriser leur croissance. 
En pied de façade, pour ne pas maintenir d'humidité, 
vous pouvez installer une jardinière, un bac ou un pot 
suffisamment dimensionné.

La minéralité des villes et la densité du bâti sont à l'ori-
gine de la formation des îlots de chaleur urbains (les ICU).
Favorisant la biodiversité et améliorant la qualité de l’air, les 
végétaux jouent un rôle de régulateur thermique urbain : 
par l’absorption du rayonnement solaire et le phénomène 
d’évapotranspiration, ils contribuent à abaisser la tem-
pérature en été.
Le choix des matériaux de surface et des aménagements 
au sol, selon leur albédo (indice de réfléchissement 
d'une surface), influent aussi sur l'absorption de l'énergie 
solaire. Évitez les couleurs sombres, comme les enrobés 
bitumineux noirs, qui emmagasinent la chaleur. 

ÉNERGIE & CLIMAT
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les clôtures
Les clôtures sont de véritables éléments d’architecture, 

déterminants dans la perception du paysage urbain  
et l'ambiance des rues des centres anciens.
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FAIRE LES BONS CHOIX

AVANT TOUS TRAVAUX
Il convient d’abord d'évaluer l’intérêt de remplacer ou 
de modifier une clôture ancienne. Réalisée avec des 
matériaux et des techniques analogues à ceux du bâti-
ment qu’elle accompagne, elle constitue un patrimoine 
à traiter avec le même soin. Retenez qu’une clôture est 
un élément d'architecture à part entière.
Consultez un professionnel (artisan ferronnier, maçon 
ou architecte) pour vous accompagner dans vos choix.

QUELS TRAVAUX ?
Conservez et restaurez vos clôtures. Nettoyez les 
murs et murets, enlevez les végétaux qui abîment la 
pierre et maintiennent une humidité nuisible à leur 
pérennité. Entretenez le couronnement du mur car il 
protège la pierre des intempéries (refaire un simple 
glacis au mortier de chaux, réparer ou remplacer une 
pierre de couronnement...). Protégez les grilles en fer 
forgé par un traitement antirouille et repeignez-les 
régulièrement.
Pour créer ou modifier une clôture, un portail ou un 
portillon, prenez bien en considération l'ensemble 
de la rue dans laquelle elle s’insère. Harmonisez les 
couleurs, les matériaux, respectez les hauteurs, les 
formes, les styles architecturaux.
Composez des profils en cohérence avec l'existant, 
en tenant compte des motifs et de l'échelle des 
décors, des joints, des espacements de barreaudage. 
Inspirez-vous des techniques et des proportions des 
modèles traditionnels encore très présents dans les 
centres anciens.

les clôtures 

Les clôtures matérialisent la limite entre 
deux espaces, privés ou publics et en 
régulent la porosité. Depuis la rue, elles 
constituent un premier plan structurant 
du paysage urbain.
Elles peuvent être en maçonnerie de pierres 
apparentes ou enduites, en ferronnerie, ou 
composées d’une association des deux : un 
muret surmonté d’une grille en ferronnerie.
Elles sont souvent associées à des 
plantations qui animent le paysage des rues 
et favorisent le développement de la bio-
diversité dans les centres anciens. Les murs 
et leur couvertine souvent en pierre taillée 
au XVIIIe et au XIXe siècle, les piliers de 
maçonnerie de pierre de taille ou de briques, 
les sculptures qui surmontent parfois  
les piliers, les portails, portillons et grilles 
en ferronnerie, distinguent un village, une 
rue, et témoignent des techniques et savoir-
faire traditionnels, de l’identité culturelle 
et de l’histoire des centres anciens.
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UN MUR DE CLÔTURE 
EST AUSSI UN ÉLÉMENT 

D'ARCHITECTURE



Muret bas
surmonté d’une grille
de formes simples,
à barreaudage vertical

Muret ou mur, 
réalisé en maçonnerie
de petits éléments
avec finition enduit  
lisse sur les deux faces,
en pierre sèche ou
en pierre de taille.

Grille en ferronnerie
à barreaudage vertical

Les types et dimensions des clôtures et des portails 
sont réglementés par le plan local d’urbanisme (PLU), 
à consulter avant toute intervention.
Une modification ou une création de clôture ou de 
portail doivent faire l’objet d’une déclaration préalable 
en mairie, pour être autorisées avant toute exécution.
La création de nouveaux accès à une propriété depuis 
le domaine public est également soumise à autorisa-
tion préalable.
Les articles 668 à 673 du Code civil établissent les 
règles relatives aux plantations en limite de propriété. 
En particulier, l’article 671 précise les distances légales 
à respecter : les arbres et arbustes d’une hauteur  
supérieure à 2 mètres à l'âge adulte doivent être plantés 
à au moins 2m de la limite de propriété, les arbres et 
haies ne dépassant pas 2 mètres doivent être plantés 
à au moins 50cm du terrain voisin. Certaines règles 
édictées localement peuvent être différentes.

→	 Renseignez-vous auprès de votre mairie.

POINT RÉGLEMENTAIRE

UN PATRIMOINE LOCAL

les murs de pierre sèche
La construction en pierre sèche, technique simple, est à 
l’origine d’un patrimoine varié.
Elle est utilisée traditionnellement pour réaliser des murs 
de soutènement de chemins ou de terrasses, des enclos, 
et de petites constructions rurales (les bories).
Le matériau est souvent trouvé sur place, ses couleurs sont 
naturellement en harmonie avec le site. La pierre utili-
sée est recyclable de nombreuses fois. On le sait moins, 
mais l’humidité et l’ombre entre les pierres favorisent la 
présence de nombreuses espèces végétales et animales.

LE SAVIEZ-VOUS ? 

Plutôt que de surélever un mur,  
plantez une haie !

La végétation et les arbustes plantés derrière un muret bas 
ou une grille en ferronnerie suffisent à protéger des regards 
et des intrusions, tout en apportant à la rue, au jardin ou 
à la cour, de grandes qualités : fraîcheur, ombre, senteurs, 
animation visuelle.
À peu de frais, les clôtures peuvent être doublées par la 
plantation d'une haie vive composée d'essences variées, 
haute ou basse, taillée ou conduite en port libre. Pour que 
la haie s'intègre parfaitement, on utilisera de préférence 
des espèces déjà présentes dans le paysage qui s'adap-
teront facilement. Les haies monospécifiques d'essences 
exogènes sont à bannir, car nuisibles à la biodiversité et à 
la qualité du paysage urbain des centres anciens et géné-
ratrices d'allergies (cyprès).

Héberge adoucie
en mître
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les ferronneries
L’art de la ferronnerie orne les façades des centres 
anciens. Il offre un registre très riche, du fer forgé  

à la fonte moulée, des motifs ornementaux inspirés  
par le monde végétal à des formes plus géométriques, 

de simples assemblages de barres carrées  
aux décorations ouvragées.
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les ferronneries 

Les ouvrages de ferronnerie servent  
à la protection des biens (grilles de  
défense), des personnes (garde-corps)  
ou à la protection solaire (treille).  
Ils accompagnent les balcons, les escaliers, 
les impostes vitrées au-dessus des portes 
d’entrée, les fenêtres et portes-fenêtres.
Dans le bâti ancien, les ferronneries 
constituent à la fois un dispositif 
structurel, et un élément décoratif qui 
souligne la composition de la façade.
De l'art du fer forgé à la production en grande 
série d’ouvrages en fonte moulée aux XIXe 
et XXe siècles, les ferronneries présentent 
des styles architecturaux qui peuvent être 
très différents en fonction de l’époque 
et du rang social du propriétaire.

FER FORGÉ

FONTE MOULÉE



FAIRE LES BONS CHOIX

AVANT TOUS TRAVAUX
Privilégiez la conservation et la restauration des ferron-
neries originelles existantes. La restitution des parties 
dégradées, cassées ou manquantes est possible. On 
procède alors par rivetage ou par soudure selon les cas. 
Consultez un professionnel (artisan-ferronnier et/ou 
architecte) pour vous accompagner dans vos choix.

QUELS TRAVAUX ?
Entretenez régulièrement les ouvrages en ferronnerie 
et les ouvrages associés sous peine d’occasionner 
des désordres tels que l’éclatement des pierres et 
des maçonneries au droit des scellements, en rive de 
balcon ou des coulures de rouille.
L’entretien courant consiste à brosser la ferronnerie 
pour la débarrasser des parties non adhérentes et à 
la nettoyer. On protège ensuite le métal par l’applica-
tion d’une peinture adaptée. En cas de forte oxydation 
du métal, il peut être préalablement nécessaire de le 
décaper, et de traiter la rouille par application d’un 
produit passivant.
Pour rehausser un garde-corps et le porter à la hauteur 
réglementaire de un mètre, une solution élégante et 
discrète peut consister à ajouter une simple lisse 

horizontale scellée au-dessus, plutôt que d’ajouter un 
nouvel ouvrage à motif. Si la barre d'appui est en bois, 
celle-ci peut être rehaussée à la hauteur nécessaire.

QUELS MATÉRIAUX ?
Lors de nouvelles réalisations de garde-corps, rampes 
et grilles, privilégiez l’emploi du fer ou de l’acier, en 
vous inspirant des modèles traditionnels encore très 
présents dans les centres anciens. Certains fabricants 
commercialisent encore des garde-corps en fonte 
moulée issus de modèles anciens du XIXe siècle.
Veillez à harmoniser la couleur et les formes des diffé-
rents éléments de ferronnerie présents sur la façade.

UN PATRIMOINE LOCAL

du fer à l’acier
Le fer est connu depuis l'Antiquité. Il est obtenu par ré-
duction directe du minerai de fer dans un foyer. L'invention 
de la fonte se produit vraisemblablement au XIIIe siècle. 
La différence physique entre la fonte et le fer tient à la 
teneur en carbone, beaucoup plus présent dans la fonte. 
La fonte résiste mieux à la corrosion que le fer et se dilate 
peu, mais elle est relativement cassante.
Les techniques de mise en œuvre du fer et de la fonte 
sont très différentes. Le fer est laminé et forgé en profilés 
afin d'être combiné et assemblé en ensembles de plus 
grande taille, alors que la fonte est moulée selon diffé-
rents modèles. De nombreux garde-corps ont été réalisés 
en série avec cette technique de la fonte moulée au XIXe 
siècle et XXe siècle. Avec la révolution industrielle et ses 
évolutions techniques, on voit apparaître l'acier au  milieu 
du XIXe siècle.

Les travaux de remplacement ou de modification de 
ferronneries existantes, ainsi que les travaux de pose 
de rambardes, grilles et garde-corps neufs, modifient 
l’aspect extérieur d’un bâtiment. À ce titre ils doivent 
faire l’objet d’une déclaration préalable en mairie, pour 
être autorisés avant toute exécution.
L’article R.111-15 du Code de la construction et de l’ha-
bitation fixe la hauteur réglementaire des garde-corps 
à 1 mètre. La norme NF P 01-012 établit les règles 
relatives aux dimensions des garde-corps et rampes 
d’escalier. Certaines communes tiennent à votre dis-
position des palettes de couleurs pour les ferronneries.

→	 Renseignez-vous auprès de votre mairie.

POINT RÉGLEMENTAIRE

LE SAVIEZ-VOUS ? 

la grille en ferronnerie,  
une bonne alternative  

au volet roulant  
en rez-de-chaussée

À simple barreaudage ou aux motifs ornementés, une 
grille de protection en ferronnerie remplace avantageu-
sement un volet roulant standardisé. Ce dispositif tra-
ditionnel en rez-de-chaussée constitue une protection 
efficace, qui permet de laisser les fenêtres ouvertes et 
de ventiler en toute sécurité.
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D’après le document réalisé par le CAUE13 avec l'UDAP13. Avec la collaboration de l'ALEC, Agence locale de l’énergie et du climat de la Métropole Marseillaise  
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Chaque intervention sur les façades de nos centres anciens compte et parti-
cipe à l’harmonie du paysage urbain. Au cœur de nos villes et villages, l’intérêt 
particulier et l’intérêt général doivent être conjugués pour créer le cadre de vie 
que nous y recherchons tous. 

Pour les espaces les plus protégés ou les plus ordinaires, les architectes des Bâ-
timents de France (UDAP) et les CAUE  d'Occitanie ont conçu ces fiches conseils 
afin de vous guider dans vos travaux et vos démarches. Elles ont l’ambition d’aider 
chaque particulier à concilier les contingences de la vie contemporaine, la maî-
trise de l’énergie et la qualité environnementale avec la transmission de notre 
patrimoine culturel et historique.
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les portes
Situées à hauteur des passants et au premier plan  

depuis la rue, les portes d’entrée, de remises,  
de garages sont très présentes dans la perception 

quotidienne des centres anciens.
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FAIRE LES BONS CHOIX

AVANT TOUS TRAVAUX
Il convient d’abord d'évaluer l’intérêt de remplacer 
les portes. Privilégiez toujours la conservation et la 
restauration des portes anciennes. En effet, les portes 
traditionnelles en bois sont composées de différents 
éléments qui peuvent être remplacés ou réparés. 
Certains d’entre eux ont même été conçus dans cet 
objectif précis, on les appelle les « pièces martyres ». 
Consultez un professionnel (artisan-menuisier ou 
architecte) pour vous accompagner dans vos choix.

QUELS TRAVAUX ?
Pour entretenir et redonner tout son éclat à une porte 
ancienne en bois ouvragée et cirée, il convient, après 
révision et éventuelles réparations, de la nettoyer ou 
de la poncer si nécessaire, puis d’appliquer une cire 
ou une huile adaptée. Les vernis ne sont pas appro-
priés ; ils dénaturent l’aspect du bois et vieillissent 
mal. Évitez aussi la peinture qui n’était traditionnel-
lement pas d’usage sur ce type d’ouvrage, de façon 
à mettre en valeur la matière et les nuances des bois 
nobles utilisés pour leur fabrication.
Si vous devez remplacer une porte ancienne, resti-
tuez-la en bois, son matériau d'origine. Choisissez un 
modèle compatible avec l’époque et l’architecture du 
bâtiment. Évitez les modèles de catalogue étrangers 
à la typologie locale. Ils sont souvent mal adaptés au 
bâti ancien qui  nécessite une conception et une pose 
« sur mesure » : pour s'ajuster à chaque encadrement, 
aux formes et dimensions particulières des baies, à 
leurs irrégularités. Veillez au réemploi des ferrures et 

les portes 

Le style des portes anciennes, leur décor 
souvent en rapport avec celui de leur  
encadrement en pierres de taille ou en enduit, 
en font un patrimoine précieux lié à l’archi- 
tecture et à l’époque de construction 
de l’édifice.
Traditionnellement en bois, la porte d'entrée 
est souvent l'élément le plus ouvragé d’une 
façade, traduisant le goût d’une époque et 
la richesse du propriétaire. Elle est au cœur 
d'un dispositif d'entrée complété par 
un encadrement, une pierre de seuil 
ou un emmarchement, qui constituent 
un ensemble cohérent. 
Un grand soin était apporté aux éléments  
de serrurerie qui l’accompagnent : ferrures, 
pentures, gonds, serrures, boutons 
et heurtoirs de porte…
Au XIXe siècle se développe le vitrage 
partiel en partie haute de la porte 
d'entrée ou en imposte, protégé par 
une grille ouvragée en ferronnerie, 
pour permettre d’éclairer l’entrée.

Porte extérieure vitrée 
avec petits bois,

panneau mouluré en partie basse 
et volet de protection à doubles  

lames de bois croisées

Porte à cadre et panneaux
avec traverse moulurée

et imposte vitrée

Porte de remise à deux vantaux
avec vantail droit coupé

pour accès piéton

Imposte vitrée et grille 
de protection en ferronnerie

Panneaux en bois

Cadre en bois

Poignée en fer
ou en cuivre

Encadrement
en maçonnerie

Pierre de seuil

Traverse haute
souvent moulurée



UN PATRIMOINE LOCAL

les essences de bois  
utilisées pour les portes

Traditionnellement en bois, les portes anciennes mettaient 
en œuvre des essences locales de qualité : le chêne, le pin, 
le châtaignier, le hêtre.
Contrairement aux fenêtres et aux volets qui étaient toujours 
peints, jusqu’au XIXe siècle les portes étaient souvent cirées 
pour mettre en valeur les nuances et la patine des bois 
utilisés pour leur fabrication. À partir du XIXe siècle, elles 
sont souvent peintes.

LE SAVIEZ-VOUS ? 

loin d'être neutre, le blanc  
est une couleur très voyante

Chaque environnement présente une gamme de couleurs 
particulières, et toute introduction de nouvelles teintes 
par le biais de l’architecture doit se faire dans un souci 
d’intégration au paysage existant.
Le blanc est une couleur très réfléchissante et donc très 
voyante, à fortiori sous le soleil du sud. Dans les centres 
anciens, il présente un très fort contraste avec les teintes 
dominantes du paysage urbain, traditionnellement plus 
foncées, « naturelles », fondues et atténuées. Pour ces rai-
sons, son utilisation n’est pas recommandée en façade, tout 
particulièrement pour les portes de garage qui présentent 
une surface plus importante que les autres menuiseries. 
Il est préférable de choisir une couleur identique ou en 
harmonie avec celle des autres menuiseries.

éléments de quincaillerie d’origine qui participent de 
façon essentielle à sa qualité et à son caractère. La 
solution d’une porte-fenêtre associée à un volet peut 
être envisagée pour gagner en luminosité dans une 
ruelle peu passante. 
Intégrez les éléments techniques comme les boîtes aux 
lettres et les sonnettes, afin d'éviter qu'ils ne finissent 
accrochés sommairement en façade !
Conservées, restaurées et peintes comme les volets, 
les anciennes portes de remises, portes d’ateliers ou 
portes-cochères, lorsqu’elles existent, peuvent consti-
tuer des portes de garage économiques en harmonie 
avec l’architecture de la façade grâce à la recomposi-
tion menuisée dans l'ouverture existante.

QUELS MATÉRIAUX ?
Choisissez une porte en bois massif. 
Le bois est un matériau isolant, naturel, totalement 
recyclable et respectueux de l’environnement. Attention 
aux essences exotiques, souvent recommandées pour 
leur résistance à l'humidité.
Le prix d'une porte en bois peut être très variable 
suivant l’essence utilisée et la finition présentée, mais 
à gamme comparable, le bois présente un rapport 
qualité/prix plus intéressant que le PVC ou l'alumi-
nium par exemple. Son nécessaire entretien constitue 
aussi la clef de sa longévité. On peut encore trouver 
des portes anciennes datant du XVIe siècle en excellent 
état, preuve de la durabilité du bois.

Les travaux de remplacement ou de modification de 
portes existantes, ainsi que les travaux de pose de 
portes neuves, modifient l’aspect extérieur d’un bâti-
ment. À ce titre ils doivent faire l’objet d’une décla-
ration préalable en mairie, pour être autorisés avant 
toute exécution.
Certaines communes tiennent à votre disposition des 
palettes de couleurs pour les menuiseries.

→	 Renseignez-vous auprès de votre mairie.

POINT RÉGLEMENTAIRE

Les portes et volets contribuent aussi à l'isolation de 
la maison et au confort, été comme hiver. 
La réglementation thermique relative aux interventions 
sur des bâtiments existants (arrêté du 3 mai 2007) 
fixe des performances minimales à atteindre pour les 
portes-fenêtres : le coefficient de transmission ther-
mique des nouvelles portes-fenêtres doit être inférieur 
ou égal à 2,3W/m².K.
La valeur fixée par l’Etat pour accéder aux aides qui 
peuvent être accordées pour les portes d’entrée est : 
Ud ≤ 1,7W/m².K.

Pour connaître les aides financières pour vos 
travaux de rénovation
→→ Contactez France Rénov au 0 808 800 700
→→ Site Internet : france-renov.gouv.fr

ÉNERGIE & CLIMAT

https://france-renov.gouv.fr/
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Chaque intervention sur les façades de nos centres anciens compte et parti-
cipe à l’harmonie du paysage urbain. Au cœur de nos villes et villages, l’intérêt 
particulier et l’intérêt général doivent être conjugués pour créer le cadre de vie 
que nous y recherchons tous. 

Pour les espaces les plus protégés ou les plus ordinaires, les architectes des Bâ-
timents de France (UDAP) et les CAUE  d'Occitanie ont conçu ces fiches conseils 
afin de vous guider dans vos travaux et vos démarches. Elles ont l’ambition d’aider 
chaque particulier à concilier les contingences de la vie contemporaine, la maî-
trise de l’énergie et la qualité environnementale avec la transmission de notre 
patrimoine culturel et historique.
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les volets
Les volets sont des éléments caractéristiques  

du paysage urbain de nos centres anciens. Ouverts, fermés  
ou entrebâillés, les volets animent les façades et les rues  

en leur apportant relief et couleur.
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les volets 

Les volets sont complémentaires des 
fenêtres. Comme elles, ils constituent  
un véritable élément de composition de la 
façade. Leurs dimensions, la technique de  
fabrication employée, leur aspect, sont liés 
à l’architecture, à l’époque et à la région  
de construction de l’édifice.
Outre leur fonction de protection de l’intimité 
domestique ou contre les effractions,  
les volets jouent un rôle essentiel pour 
le confort d'été en protégeant les fenêtres 
de l’ensoleillement direct. Ils contribuent 
également au confort d'hiver en abritant 
du vent et du froid.
Traditionnellement construits en bois, 
les volets sont toujours protégés par une 
peinture. Constitués d’un ou deux battants 
en fonction de la largeur de la fenêtre, ils 
sont généralement conçus pour être 
rabattus contre la façade, ou parfois pour 
se replier « en tableau » dans l’encadrement 
de la fenêtre.
En Occitanie, on observe généralement  
des volets pleins et des volets à persiennes, 
fixes, orientables ou basculantes.

Volets à persiennes Volets à lames croisées Volets à cadres

PentureGond



FAIRE LES BONS CHOIX

AVANT TOUS TRAVAUX
Il convient d'évaluer l’intérêt de remplacer les volets 
traditionnels en bois : en plus de leurs qualités esthé-
tiques, ils apportent plus de confort au logement que 
des volets roulants par exemple. Consultez un pro-
fessionnel (artisan menuisier ou architecte) pour vous 
accompagner dans vos choix.

QUELS TRAVAUX ?
Privilégiez la conservation et la restauration des 
volets anciens : décapage, ponçage, réparation 
ponctuelle et peinture. La plupart des dégradations 
mineures des volets en bois peuvent être réparées, 
sans nécessiter un remplacement complet.
Si un remplacement à neuf s’impose, veillez à conser-
ver des volets battants en bois là où ils existaient et 
puisque les volets caractérisent fortement le bâti à 
l'échelle de la rue, remplacez-les à l'identique (dessin, 
section, matériaux, ferrures…)
Il est important que les nouveaux volets s'adaptent 
parfaitement « sur mesure » aux dimensions et à la 
forme de la baie, notamment lorsque celle-ci présente 
un linteau cintré.
Les anciennes ferrures et pentures existantes 
peuvent être restaurées et réemployées sur les volets 
neufs, pour conserver leur caractère d’origine et pour 
les adapter plus facilement aux gonds existants sans 
nécessiter de nouveaux scellements en façade.
Suivant les usages traditionnels, les ferrures et pen-
tures seront peintes de la même couleur que le volet.
Dans tous les cas, maintenez et restaurez l’unité des 
volets sur l’ensemble de la façade (forme, matière, 
couleur) pour respecter sa composition d’origine et 
préserver son harmonie. Pour les mêmes raisons, évitez 
les volets roulants, qui ne correspondent pas au style 
local et banalisent le caractère des centres anciens.

QUELS MATÉRIAUX ?
Techniquement et esthétiquement, le bois est le maté-
riau le plus compatible avec le bâti ancien. Il permet 
d’obtenir des formes, profils et proportions d’aspects 
identiques aux volets anciens. Il permet d’adapter faci-
lement les volets neufs aux irrégularités des baies et 
de respecter le caractère d’origine de la construction.
Le bois doit toujours être protégé par une peinture 
microporeuse. Son coloris vous permettra de singu-
lariser votre maison tout en participant à l’harmonie 
de la rue. Choisissez une couleur en accord avec les 
menuiseries des fenêtres et des portes pour mettre en 
valeur l’unité de la façade. La peinture à l’ocre est une 
solution alternative esthétique (couleurs traditionnelles 
du bâti ancien), écologique (non polluante), durable, 
facile à mettre en œuvre et économique.

UN PATRIMOINE LOCAL

la persienne
À partir du XVIIIe siècle, le volet extérieur se rabattant 
contre le mur, ou "contrevent", commence à se dévelop-
per en alternative ou en complément du volet intérieur 
toujours en usage. Ce n’est qu’au milieu du XVIIIe siècle 
que le volet à persiennes fait son apparition et devient un 
nouvel élément constitutif du décor de la façade.
Les persiennes sont devenues caractéristiques des villes 
et villages du sud de la France parce qu’elles sont bien 
adaptées à son climat. En été, elles présentent l’avan-
tage de protéger les pièces du rayonnement solaire direct, 
tout en permettant une ventilation intérieure naturelle et 
un apport de lumière.

LE SAVIEZ-VOUS ? 

le volet en bois, un bon isolant  
été comme hiver

Le volet en bois, matériau renouvelable et totalement recy-
clable, répond bien au besoin contemporain d’une isolation 
thermique et phonique performante. Naturellement isolant, 
il affaiblit la déperdition thermique entre intérieur et ex-
térieur en été comme en hiver. Insensible au phénomène 
de radiance, à l’inverse d’un volet métallique, il améliore 
également le confort intérieur en limitant l’effet de « ra-
diateur » en été et de paroi froide en hiver. Il présente en 
outre une très bonne capacité d'isolation phonique grâce à 
sa densité et sa porosité qui absorbent les sons extérieurs.

Les travaux de remplacement ou de modification de 
volets existants ainsi que les travaux de pose de volets 
neufs modifient l’aspect extérieur d’un bâtiment. À ce 
titre ils doivent faire l’objet d’une déclaration préalable 
en mairie pour être autorisés avant toute exécution. 
Certaines communes tiennent à votre disposition des 
palettes de couleurs pour les menuiseries. 

→	 Renseignez-vous auprès de votre mairie.

POINT RÉGLEMENTAIRE

Les portes et volets contribuent aussi à l'isolation de 
la maison et au confort, été comme hiver. La régle-
mentation thermique relative aux interventions sur des 
bâtiments existants impose le maintien ou le remplace-
ment des dispositifs de fermeture et protection solaire 
extérieurs existants (article 11 de l'arrêté du 3 mai 2007 
relatif aux caractéristiques thermiques et à la perfor-
mance énergétique des bâtiments existants). Si vous 
remplacez vos volets, optimisez votre investissement 
en choisissant des volets isolants présentant de bonnes 
performances thermiques avec un R > 0,22m².K/W.

Pour connaître les aides financières pour vos 
travaux de rénovation
→→ Contactez France Rénov au 0 808 800 700
→→ Site Internet : france-renov.gouv.fr

ÉNERGIE & CLIMAT

https://france-renov.gouv.fr/
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D’après le document réalisé par le CAUE13 avec l'UDAP13. Avec la collaboration de l'ALEC, Agence locale de l’énergie et du climat de la Métropole Marseillaise  
et l’agence KP architectes urbanistes. photos © CAUE 13 sauf mentions contraires • Dessins agence KP architectes urbanistes • Coordination CAUE 13 © 2015  
Régis Nochumson et photos de Sylvain Duffart, Philippe Piron, Sophie Deruaz et Robert Ayache, les illustrations des fiches ATHEBA (fiche 01).

Chaque intervention sur les façades de nos centres anciens compte et parti-
cipe à l’harmonie du paysage urbain. Au cœur de nos villes et villages, l’intérêt 
particulier et l’intérêt général doivent être conjugués pour créer le cadre de vie 
que nous y recherchons tous. 

Pour les espaces les plus protégés ou les plus ordinaires, les architectes des Bâ-
timents de France (UDAP) et les CAUE  d'Occitanie ont conçu ces fiches conseils 
afin de vous guider dans vos travaux et vos démarches. Elles ont l’ambition d’aider 
chaque particulier à concilier les contingences de la vie contemporaine, la maî-
trise de l’énergie et la qualité environnementale avec la transmission de notre 
patrimoine culturel et historique.
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07 les fenêtres  08 les volets  09 les portes 10 les ferronneries  11 les clôtures   
12 devant la maison 13 les modifications de baies  14 les modifications  
de toiture  15 le confort thermique
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les fenêtres
La fenêtre est un élément de composition architecturale  
de la façade qui témoigne de l’époque de construction  

du bâtiment. Elle réunit les fonctions d’éclairage,  
de ventilation et de vue, qui justifient ses dimensions  

et son implantation dans la façade.
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les fenêtres 

La fenêtre est traditionnellement en bois, 
un matériau durable, car réparable et 
adaptable. En Occitanie, elle est toujours 
peinte pour protéger le bois.
Le découpage des vitrages en carreaux par  
des petits bois mortaisés participe du dessin 
de la façade. Généralement à deux vantaux, 
les fenêtres sont divisées en petits carreaux 
au XVIIIe siècle. Au XIXe siècle et au XXe siècle, 
on trouve trois ou quatre carreaux par vantail.
La finesse des profils et le détail  
des moulures ajoutent au caractère  
des menuiseries : profils montants à doucine 
contre-doucine, mouton et gueule de loup, 
profils moulurés des dormants, des ouvrants, 
des rejets d'eau en doucine, appuis en quart 
de rond…
Les fenêtres intègrent des éléments de 
quincaillerie liés à leur époque de fabrication, 
dont le style participe de façon déterminante 
à leur caractère. Ce sont les ferrures, les 
espagnolettes, les crémones, les targettes, 
les paumelles…

Le vocabulaire de la fenêtre

Montant dormant

Espagnolette

Paumelle  
ou fiche

Traverse  
haute

Pièce d’appui

Vantail 
ou ouvrant

Petit bois

Rejet d’eau 
à doucine

FENÊTRE XVIIIe

À PETITS CARREAUX

FENÊTRE XIXe



FAIRE LES BONS CHOIX

AVANT TOUS TRAVAUX
Il convient d'évaluer l’intérêt de remplacer les fenêtres 
pour améliorer leurs performances thermiques ou 
acoustiques. Une approche globale de l’amélioration 
du confort de votre habitation permettra de hiérarchi-
ser les travaux prioritaires : renforcement de l’isolation 
des combles, des planchers bas et des fenêtres (dont 
les déperditions thermiques représentent respective-
ment 30 %, 15 % et 13 % des déperditions totales du bâti 
ancien). Consultez un professionnel (architecte, espace 
info énergie) pour vous accompagner dans vos choix.

QUELS TRAVAUX ?
Des travaux simples et économiques sont possibles 
afin d’améliorer les performances acoustiques et 
thermiques des menuiseries anciennes sans les rem-
placer : la pose ou le remplacement des joints, le 
creusement des feuillures pour intégrer un vitrage 
plus épais, isolant ou double vitrage, la pose d’un 
survitrage intérieur, d’une double fenêtre intérieure… 
Un artisan menuisier saura vous conseiller.
Il n’est pas opportun de changer des menuiseries 
anciennes de caractère, au risque d’altérer irrémé-
diablement la qualité et la valeur de l’édifice. On pré-
fèrera une solution de réparation ou de restauration. 
Entretenez et changez les pièces de bois abîmées ou 
les plus exposées (pièce d'appui par exemple) plutôt 
que de changer toute la menuiserie.
Lorsque le remplacement des fenêtres s'impose, 
veillez à reproduire la forme, les proportions, la finesse 
des profils et la découpe des vitrages de la fenêtre 
d’origine. Ces éléments participent à l’harmonie 
et à la composition de la façade. Favorisez toujours 
une pose traditionnelle en feuillure. Attention, les 
poses "en rénovation" sont dommageables: aspect 
extérieur plus épais, réduction du clair de vitrage.

QUELS MATÉRIAUX ?
Techniquement et esthétiquement, le bois est le matériau 
le plus compatible avec le bâti ancien. Il permet d’ob-
tenir des formes, sections, profils, couleurs, identiques 
aux menuiseries anciennes et d’adapter facilement la 
fenêtre aux irrégularités du bâti ancien.

LE SAVIEZ-VOUS ? 

le bois a une durée de vie plus importante 
que le PVC

Les menuiseries en PVC ont une durée de vie limitée à 30 ans 
pour les meilleures d’entre elles (source référentiel Cerqual 
Qualitel Habitat & Environnement). Celle des menuiseries en 
bois de feuillus (chêne, chataîgnier, hêtre) peut atteindre plus 
de 100 ans, avec un entretien limité à une nouvelle peinture 
tous les 10 ans. Contrairement au PVC, les menuiseries en 
bois peint offrent la possibilité d’une infinité de couleurs, 
modifiables et renouvelables à volonté. Enfin le bois est 
un matériau naturel renouvelable dont la mise en œuvre 
consomme peu d’énergie, à l’inverse du PVC, dont la toxicité 
a fait l’objet d’un rapport de la communauté internationale, 
et dont plusieurs pays comme l'Allemagne, l’Autriche, le  
Danemark et la Suède ont même interdit l’utilisation.

Les travaux de remplacement de fenêtres modifient 
l’aspect extérieur d’un bâtiment. À ce titre, ils doivent 
faire l’objet d’une déclaration préalable en mairie pour 
être autorisés avant toute exécution. 
Certaines communes tiennent à votre disposition des 
palettes de couleurs pour les menuiseries.

→	 Renseignez-vous auprès de votre mairie.

POINT RÉGLEMENTAIRE

➀ ➁ ➂ ➃ ➄

UN PATRIMOINE LOCAL

la fenêtre, une évolution qui témoigne 
de l'histoire de l'architecture 

➀	� Fenêtre XVIe siècle : baie à meneau et traverse en 
pierre, menuiseries rares à préserver.

➁	� Fenêtre fin XVIIe siècle : croisées à meneau, les 
vitraux de petits modules sont remplacés par de 
plus grands carreaux rectangulaires fabriqués par 
les premières manufactures de verre.

➂	� Fenêtre XVIIIe siècle : le développement du verre 
et le souci de mieux éclairer inaugurent la réalisa-
tion de hautes baies avec petits bois. Apparition 
de l'espagnolette.

➃	� Fenêtre XIXe siècle : le verre s’affine et la fenêtre 
s’agrandit, l’étanchéité se perfectionne.

➄ 	�Fenêtre XXe siècle : les vitrages continuent de 
s’agrandir, généralisation de la crémone comme sys-
tème de fermeture.

Les performances thermiques d’une fenêtre dépendent 
de la nature des menuiseries, du vitrage et des élé-
ments d’occultation. La fenêtre génère des apports de 
chaleur solaire lorsqu’elle est bien orientée. 
La réglementation thermique relative aux interventions 
sur des bâtiments existants (arrêté du 3 mai 2007) 
fixe des performances minimales à atteindre en cas 
de remplacement de menuiseries : le coefficient de 
transmission thermique Uw des nouvelles fenêtres 
doit être inférieur ou égal à 2.3 W/m².K. Lorsque la 
fenêtre ou la porte-fenêtre est munie de volets, cette 
exigence peut être satisfaite en prenant en compte leur 
résistance thermique additionnelle. Pour de meilleures 
performances thermiques, optimisez votre investisse-
ment en respectant un Uw ≤ 1,3 W/m².K et un Sw ≥ 0,36.
En complément de ces objectifs de performances 
énergétiques, la mention A-E-V (Air-Eau-Vent) d’une 
menuiserie vous donnera une indication de ses proprié-
tés acoustiques et thermiques, pensez à la demander 
à l’entreprise fournissant les menuiseries. 

Pour aller plus loin et connaître les aides 
financières pour vos travaux de rénovation : 

→→ Contactez France Rénov au 0 808 800 700
→→ Site Internet : france-renov.gouv.fr 

ÉNERGIE & CLIMAT

https://france-renov.gouv.fr/
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Chaque intervention sur les façades de nos centres anciens compte et parti-
cipe à l’harmonie du paysage urbain. Au cœur de nos villes et villages, l’intérêt 
particulier et l’intérêt général doivent être conjugués pour créer le cadre de vie 
que nous y recherchons tous. 

Pour les espaces les plus protégés ou les plus ordinaires, les architectes des Bâ-
timents de France (UDAP) et les CAUE  d'Occitanie ont conçu ces fiches conseils 
afin de vous guider dans vos travaux et vos démarches. Elles ont l’ambition d’aider 
chaque particulier à concilier les contingences de la vie contemporaine, la maî-
trise de l’énergie et la qualité environnementale avec la transmission de notre 
patrimoine culturel et historique.
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les débords de toiture
Les débords de toiture produisent un jeu d’ombres  
sur les façades et dessinent une découpe du ciel 

caractéristique du paysage des rues des centres anciens. 
Éléments de composition architecturale des façades,  

ils en constituent le couronnement.
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les débords de toiture 

En Occitanie la toiture dépasse de  
la façade pour la protéger du ruissellement 
des eaux de pluie. D’un point de vue 
constructif, le traitement de ce débord peut 
être soit soutenu par la charpente, soit porté 
par le mur.
S'il est soutenu par la charpente, il peut être  
constitué de chevrons avec voligeage en bois 
ou mallons de couvert. Il peut aussi prendre 
l’aspect d’une corniche dite « à l’italienne », 
en plâtre lissé sur lattis en bois ou canisses.
Dans le cas plus courant des systèmes 
portés par le mur, nous rencontrons  
les traditionnelles génoises formées d’un  
ou plusieurs rangs de tuiles canal, plus  
ou moins remplies de mortier. Le nombre  
de rangs d’une génoise augmente souvent  
en fonction de la hauteur de la façade.  
Un traitement moins rural est celui de la 
corniche moulurée réalisée soit en pierre 
de taille, soit en maçonnerie enduite 
de plâtre, chaux ou ciment naturel.

GÉNOISE TRADITIONNELLE 
À 3 RANGS DE TUILES
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FAIRE LES BONS CHOIX

AVANT TOUS TRAVAUX
L’état de la toiture doit être vérifié. Remplacez les tuiles 
et notamment les tuiles de rive endommagées, net-
toyez les mousses… 
Consultez un professionnel (artisan couvreur ou 
architecte) pour le diagnostic, le suivi et la réalisation 
des travaux.

QUELS TRAVAUX ?
Conservez les rives de toiture ou restituez-les en 
cohérence avec les façades voisines de la rue : cor-
niches moulurées, à gorge, à chevrons débordants 
ou génoises...
Quand la pose de gouttières et de chutes d’eau pluviale 
s’impose, veillez à les disposer de façon à s'intégrer au 
mieux dans la composition de la façade.

QUELS MATÉRIAUX ?
Préférez des gouttières et des chutes d’eau pluviale en 
zinc. Ce matériau traditionnel très répandu, reste discret 
une fois patiné, protège naturellement contre l’oxyda-
tion. Sa robustesse lui confère également une excellente 
durée de vie, de 30 à 50 ans. Le cuivre est utilisé pour 
les édifices remarquables.



UN PATRIMOINE LOCAL

la technique de la génoise apparaît dans  
la région dès le début du XVIIe siècle

Avant son introduction en Occitanie, l'origine italienne de 
la génoise est avérée : le terme vient des formules « à la 
genouvese », francisation du provençal « genouveso », ou 
« à la génoise », ce qui revient à dire « à la façon de Gênes ». 
On retrouve les premières descriptions de génoises en  
Provence vers 1640 dans les archives notariales. La génoise 
apparaît non pas en milieu urbain, mais dans la campagne 
et les bourgs de la région. C'est seulement vers la fin du 
XVIIe siècle que la génoise vient supplanter le traditionnel 
avant-toit à chevrons débordants, jusque là le plus répandu 
dans l'architecture urbaine.

Les travaux de réfection de toiture modifient l’aspect 
extérieur d’un bâtiment. À ce titre, ils doivent faire 
l’objet d’une déclaration préalable en mairie, pour être 
autorisés avant toute exécution.
Contrairement aux dispositions applicables en matière 
d'eaux usées (cf. article L.1331-1 du code de la santé 
publique), il n'existe pas d'obligation générale de rac-
cordement en ce qui concerne l’évacuation des eaux 
pluviales. Cela peut cependant être imposé localement. 
Le Plan local d’Urbanisme (PLU) peut préciser l’aspect 
des débords de toiture, chéneaux et descentes d’eaux 
pluviales à respecter.

→	 Renseignez-vous auprès de votre mairie.

POINT RÉGLEMENTAIRE

Débord sur abouts de chevrons

Corniche en pierres taillées 
avec chéneau zinc

Corniche à l’italienne en plâtre

Génoise

Côté cour ou jardin, profitez des descentes d'eaux 
pluviales pour récupérer l'eau de pluie. Vous pouvez 
récupérer jusqu'à 600 litres d’eau par m² de toiture et 
par an, pour arroser votre jardin gratuitement tout en 
économisant la ressource en eau. 

ÉNERGIE & CLIMAT

Chéneau Gouttière pendante

LE SAVIEZ-VOUS ? 

aujourd'hui, le débord de toiture  
ne dispense pas toujours de gouttière

En milieu urbain, les propriétaires privés doivent le plus 
souvent installer des gouttières pour canaliser les eaux 
pluviales. Si l’eau est récupérée dans un élément fixé 
au-dessus du vide, on parle de « gouttière pendante » ou 
« à l'anglaise », si l’eau est récupérée dans un élément 
posé sur le mur de façade ou sur une corniche on parle 
de « chéneau » ou de gouttière à « cimaise ». Depuis 
leur extrémité, l’eau est ensuite conduite jusqu’en bas 
de la façade par une « descente » d’eaux pluviales en 
zinc ou cuivre. Évitez le PVC, dont l'aspect plastifié est 
mal adapté au bâti ancien.
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les toitures en 
tuiles rondes

FICHE CONSEIL CENTRE ANCIEN

05

EN COMPLÉMENT  
DE LA FICHE 06

D’après le document réalisé par le CAUE13 avec l'UDAP13. Avec la collaboration de l'ALEC, Agence locale de l’énergie et du climat de la Métropole Marseillaise  
et l’agence KP architectes urbanistes. photos © CAUE 13 sauf mentions contraires • Dessins agence KP architectes urbanistes • Coordination CAUE 13 © 2015  
Régis Nochumson et photos de Sylvain Duffart, Philippe Piron, Sophie Deruaz et Robert Ayache, les illustrations des fiches ATHEBA (fiche 01).

Chaque intervention sur les façades de nos centres anciens compte et parti-
cipe à l’harmonie du paysage urbain. Au cœur de nos villes et villages, l’intérêt 
particulier et l’intérêt général doivent être conjugués pour créer le cadre de vie 
que nous y recherchons tous. 

Pour les espaces les plus protégés ou les plus ordinaires, les architectes des Bâ-
timents de France (UDAP) et les CAUE  d'Occitanie ont conçu ces fiches conseils 
afin de vous guider dans vos travaux et vos démarches. Elles ont l’ambition d’aider 
chaque particulier à concilier les contingences de la vie contemporaine, la maî-
trise de l’énergie et la qualité environnementale avec la transmission de notre 
patrimoine culturel et historique.
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les toitures en tuiles Canal
Souvent perceptibles depuis des points hauts ou des vues lointaines,  

les toitures en tuiles s’assemblent irrégulièrement et composent 
le paysage de toits caractéristique des centres anciens.
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les toitures  
en tuiles canal 

Une toiture se compose d’une couverture 
dont le rôle est d'assurer la mise hors d'eau 
du bâti et d'une charpente qui la porte.
Les toitures sont généralement de formes 
simples, à un ou deux pans symétriques, 
avec des pentes faibles, de 27 à 33 %, 
soit 15 à 18 degrés environ.
Elles sont traditionnellement couvertes  
de deux couches inversées de tuiles rondes 
en terre cuite, dites aussi tuiles canal, posées 
en rangs se couvrant d’un tiers. La tuile 
de dessous est appelée tuile de courant, 
celle de dessus tuile de couvert.

Chevrons 
triangulaires  
ou quartons

Tuile de 
courant

Tuile de 
couvert

Chevron

Lit de 
chaux

FAIRE LES BONS CHOIX

AVANT TOUS TRAVAUX
L’état de la charpente doit être vérifié par un examen 
complet. Veillez à consolider et/ou remplacer les pièces 
douteuses, traiter les bois malades… 
Consultez un professionnel (artisan charpentier-cou-
vreur ou architecte) pour le diagnostic, le suivi et la 
réalisation des travaux.

QUELS TRAVAUX ?
Des réparations ponctuelles de la toiture sont pos-
sibles, en récupérant les anciennes tuiles canal en bon 
état pour les employer en tuiles de couvert. Lorsqu’une 
réfection complète s’impose, quels que soient le type 
de pose et le support utilisé, sur un bâti ancien, choi-
sissez des tuiles canal de courant et de couvert. 
Pour un meilleur effet, on peut mettre en œuvre des 
tuiles canal neuves en pose de courant et des tuiles 
anciennes de récupération en pose de couvert. Si l'on 
doit panacher les tuiles de couvert, veillez à éviter les 
contrastes de couleur trop forts. Scellez les tuiles faî-
tières et les arêtiers au mortier de chaux. Supprimez 
les ajouts parasitaires d’éléments techniques, comme 
les paraboles, les climatiseurs et les antennes, qui 
nuisent au paysage des toitures. Conservez les ver-
rières anciennes, les souches de cheminée d'origine 
et leurs conduits.

Pose sur chevrons  
triangulaires  
ou quartons 

support discontinu, 
pose à sec ou scellée

Pose sur mallons 
de couvert ou voliges 

et lit de chaux
support continu, 

pose scellée

Pose sur voliges 
et liteaux

support continu, 
pose à sec avec tuiles 

à tenons

Tuile de 
couvert

Tuile de courant

Tuile de 
courant

Tuile de couvertChevron

Liteaux 
bois

Voliges 
bois 

Mallons de couvert  
en terre cuite
ou voliges bois 

Reconnaître les différents types de tuiles

Tuile canal 
courant couvert

Tuile romane 
emboitante

Tuile plate 
mécanique



UN PATRIMOINE LOCAL

les tuiles, de l’artisanat  
à l’industrie de la terre cuite

Les Romains utilisaient déjà des tuiles en terre cuite nom-
mées tegulae et imbrices. Dès le XIIIe siècle, on employait 
les tuiles creuses. Des tuiliers ambulants assuraient la 
cuisson des tuiles sur place, car ce matériau fragile était 
difficile à transporter. À partir du XVIIIe siècle se sont dé-
veloppées des tuileries artisanales. À partir du milieu du 
XIXe siècle apparaissent les tuiles plates mécaniques à 
emboîtement. C’est un patrimoine spécifique.

Les travaux de réfection de toiture modifient l’aspect 
extérieur d’un bâtiment. À ce titre, ils doivent faire 
l’objet d’une déclaration préalable en mairie, pour être 
autorisés avant toute exécution.
Si ces travaux concernent une modification de la pente 
de toiture, de sa hauteur, ou un changement du type 
de couverture, ils devront même faire l’objet d’une 
demande de permis de construire.
Le Plan local d’Urbanisme (PLU) peut préciser la pente 
des toits, l’aspect des tuiles à respecter.

→	 Renseignez-vous auprès de votre mairie.

POINT RÉGLEMENTAIRE

QUELS MATÉRIAUX ?
Les tuiles canal en terre cuite sont les plus adaptées 
au bâti ancien. Elles sont faciles à manipuler et à poser. 
Elles s’adaptent bien aux formes irrégulières, et aux 
mouvements des maçonneries anciennes. Le scelle-
ment traditionnel au mortier de chaux permet de rat-
traper les imperfections de la charpente. À l’inverse, les 
tuiles mécaniques à emboîtement, trop rigides, sont 
inadaptées au bâti ancien ainsi que les panneaux sup-
ports de tuiles rigides ou bitumineux.
Exceptionnellement, on peut trouver d'autres types de 
couvertures à caractère patrimonial comme les tuiles 
plates, les tuiles marseillaises... Les mallons de couvert 
en terre cuite apportent à la toiture des qualités d’iner-
tie thermique qui améliorent le confort d’été. Lorsqu’ils 
existent encore, veillez à les conserver en place.

LE SAVIEZ-VOUS ? 

les combles perdus améliorent  
le confort thermique

Sous la toiture, les combles jouent un rôle climatique dans la 
régulation de l’air intérieur. Ils forment des espaces tampons 
qui protègent les lieux de vie du contact direct avec l’extérieur, 
en atténuant considérablement les variations de température 
et d’humidité, en hiver comme en été. Traditionnellement, ils 
ne sont pas conçus pour être habités.
C’est pourquoi, lorsqu’ils existent, il est intéressant de 
conserver les combles perdus, et d’y déployer une isolation 
thermique. L’isolation des planchers de combles perdus est 
plus efficace que l’isolation sous les rampants de toiture, 
car elle permet de réduire le volume à chauffer. Sa mise en 
œuvre est plus simple et son coût inférieur.
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Dans le bâti ancien, les déperditions thermiques par 
la toiture représentent en moyenne 30 % des déper-
ditions totales. Si vous procédez à des travaux de 
couverture, c’est l'occasion de mettre en place une 
isolation thermique performante de la toiture ! 
Pour limiter les surchauffes l'été, surtout dans les 
combles aménagés, préférez des matériaux naturels 
qui ont un déphasage plus important que les laines 
minérales. Le liège, la laine de bois ou la ouate de 
cellulose sont de bonnes solutions. Évitez les iso-
lants minces réfléchissants, les isolants étanches à 
l'air, mais aussi à la vapeur d'eau. 
La réglementation thermique relative aux interventions 
sur des bâtiments existants impose une résistance 
thermique minimale de R=4.5m².K/W pour les combles 
perdus. À noter qu’à partir de R=7m².K/W l’accès à des 
aides est possible sous certaines conditions.
Évitez la création de fenêtres de toit qui risquent de 
détériorer le confort d’été dans le logement, en raison 
des importants apports de chaleur dus à l’ensoleil-
lement. Dans le cas d’un remplacement de châssis 
existant, conserver ses dimensions modestes et choisir 
une menuiserie avec un Uw ≤ 1,5 W/m².K et un Sw ≥ 
0,36 et prévoyez une protection solaire.

Pour aller plus loin et connaître les aides 
financières pour vos travaux de rénovation : 
→→ Contactez France Rénov au 0 808 800 700
→→ Site Internet : france-renov.gouv.fr 

ÉNERGIE & CLIMAT

Façade 
pignon

Façade 
gouttereau

Rive de toiture

Faîtage

Long-pan 
pente autour de 30%

Cheminée

Égout de toit
et débord 

Le vocabulaire de la toiture

https://france-renov.gouv.fr/
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les décors en pierre
Des plus simples aux plus ornementés, les décors en pierre 

mettent en valeur la composition architecturale  
des façades. Ils caractérisent le paysage des rues,  

en soulignant les horizontales et les verticales.
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LES DÉCORS EN PIERRE ORNENT 
LES FAÇADES ENDUITES 
OU EN PIERRE DE TAILLE

FAIRE LES BONS CHOIX

AVANT TOUS TRAVAUX
Il convient d’identifier le type de pierre de la façade et 
de réaliser un diagnostic complet de son état, pour 
déterminer le degré d’intervention à envisager. 
Consultez un professionnel (artisan-maçon ou architecte) 
pour le diagnostic, le suivi et la réalisation des travaux.

QUELS TRAVAUX ?
Il ne faut ni supprimer, ni enduire, ni peindre les élé-
ments de décor en pierre qui font partie intégrante de 
la façade et sont destinés à rester apparents. Lorsqu’un 
simple nettoyage est suffisant, il est important qu’il ne 
soit pas abrasif. À défaut, il risque d’endommager la 
pierre en détruisant son calcin protecteur en surface. 
Pour les petites réparations, on utilise généralement 
un mortier spécial à base de chaux aérienne de même 
teinte que la pierre qui respecte ses propriétés hygro-
thermiques. Le ciment ou la chaux hydraulique, maté-
riaux plus durs que la pierre sont à éviter absolument.
Les réparations plus importantes peuvent consister 
à remplacer une partie de la pierre, voire une pierre 
sculptée dans sa totalité.
En cas de réfection d’une façade enduite ornée de 
décors en pierre, il faut veiller à ce que la couche de 
finition de l’enduit ne soit pas saillante par rapport 
à la pierre.

les décors en pierre 

La pierre de taille se présente en blocs 
dressés de façon à obtenir une surface lisse 
ou à bossages appelés parement. Elle peut 
aussi être moulurée ou sculptée lorsqu'elle 
est employée comme élément de décor. 
C’est un matériau noble et coûteux que  
l’on retrouve non seulement sur les façades 
entièrement constituées de pierres de taille, 
mais également pour réaliser des chaînages 
d'angle, pour structurer ou pour orner 
certaines façades enduites.  
Disposés de façon à souligner la composition 
architecturale des façades, les éléments 
de décors en pierre se déclinent sous forme 
d’encadrements et de clefs de baies, 
corniches, bandeaux, médaillons, mascarons...

Ph
ot

o 
©

 S
yl

va
in

 D
uff

ar
d



QUELLES FINITIONS ?
Pour uniformiser l’aspect de surface des décors en 
pierre, on peut éventuellement appliquer une eau-
forte ou une patine à la chaux. Ce sont des mélanges 
de chaux et de pigments plus ou moins dilués à 
l'eau qui assurent une fine couche de protection aux 
attaques physico-chimiques de la pierre et des joints. 
En revanche, l’utilisation de peintures et de revête-
ments imperméabilisants est à éviter absolument, car 
ils altèrent la pierre en l'empêchant de perspirer.

La façade et son décor

Corniche

Outils du tailleur de pierre

Encadrement 
simple

Chaîne 
d’angle

Bandeau  
ou corniche

Encadrement 
mouluré

Piédroit

Clef

Soubassement

Une réfection ou un ravalement de façade sont des 
travaux qui modifient l’aspect extérieur d’un bâtiment.  
À ce titre, ils doivent en règle générale faire l’objet d’une 
déclaration préalable en mairie, pour être autorisés 
avant toute exécution. Certaines communes proposent 
des dispositifs spécifiques pour favoriser l'entretien des 
façades : palettes de couleurs, aides au financement, 
conseils...

→	 Renseignez-vous auprès de votre mairie.

POINT RÉGLEMENTAIRE

LE SAVIEZ-VOUS ? 

les décors en pierre  
peuvent être colorés à la chaux

Autrefois, certains éléments de modénature, comme les 
encadrements, pouvaient être colorés ou blanchis avec 
de la chaux et des pigments naturels. On peut utiliser des 
patines à la chaux pour restaurer ces effets, ou pour homo-
généiser des encadrements de baies ou des décors altérés 
par des réparations successives.

Ph
ot

o 
©

 S
yl

va
in

 D
uff

ar
d

UN PATRIMOINE LOCAL

l'enduit de cimentier,  
un faux air de pierre de taille

Au XIXe siècle, Louis Vicat, ingénieur des Ponts et Chaus-
sées, démontre que l'argile contenue dans le calcaire 
modifie l'indice d'hydraulicité de la chaux (propriété des 
liants de durcir sous l'eau). De nombreuses carrières de 
chaux hydrauliques se développent alors, produisant dif-
férents types de "ciment naturel". Il sert alors aussi bien 
à réaliser des enduits, qu'à tirer au gabarit moulures et 
encadrements de baies, ou encore à mouler des pierres 
factices ou éléments d'ornementation. Il est souvent em-
ployé pour sa ressemblance d'aspect avec la pierre taillée.
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Chaque intervention sur les façades de nos centres anciens compte et parti-
cipe à l’harmonie du paysage urbain. Au cœur de nos villes et villages, l’intérêt 
particulier et l’intérêt général doivent être conjugués pour créer le cadre de vie 
que nous y recherchons tous. 

Pour les espaces les plus protégés ou les plus ordinaires, les architectes des Bâ-
timents de France (UDAP) et les CAUE  d'Occitanie ont conçu ces fiches conseils 
afin de vous guider dans vos travaux et vos démarches. Elles ont l’ambition d’aider 
chaque particulier à concilier les contingences de la vie contemporaine, la maî-
trise de l’énergie et la qualité environnementale avec la transmission de notre 
patrimoine culturel et historique.
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les façades en pierre de taille
Nobles et délicates, les façades en pierre de taille  

et leurs modénatures appellent une attention particulière.  
Il faut toujours traiter la pierre avec précaution.
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PIERRE BLANCHE 

PIERRE JAUNE DORÉ

FAIRE LES BONS CHOIX

AVANT TOUS TRAVAUX
Identifiez le type de pierre de la façade et réalisez un 
diagnostic complet de son état. Soyez attentifs au 
traitement du soubassement voire du rez-de-chaus-
sée dans sa totalité, parfois traité en maçonnerie de 
moellons enduits. 
Faites repérer et vérifier les pathologies, les types de 
salissures, les éventuelles traces d'anciennes colora-
tions. Consultez un professionnel (artisan-maçon ou 
architecte) pour le diagnostic, le suivi et la réalisation 
des travaux.

QUELS TRAVAUX ?
L'entretien d’une façade en pierre de taille consiste en 
un nettoyage doux qui n'altère pas la pierre, notamment 
sa pellicule naturelle de surface, dure et protectrice : 
le calcin. Une fois altéré, celui-ci ne se reforme plus. 
Le choix de la technique (eau à basse pression, brosse 
en coco, micro gommage, hydrogommage, nébulisa-
tion, procédé cryogénique, laser, compresses…) doit 
se faire en fonction du diagnostic préalable. Les tech-
niques abrasives comme le sablage à sec, le lavage à 
haute pression ou le brossage au chemin de fer sont à 
écarter car elles détériorent le calcin, rendent la pierre 
poreuse et vulnérable aux intempéries et altèrent les 
modénatures (corniches, encadrements…).

les façades  
en pierre de taille 

La pierre de taille se présente en blocs 
dressés de façon à obtenir une surface lisse 
ou à bossages appelés parement. Selon  
sa carrière d’origine, la pierre présente 
est plus ou moins dure, plus ou moins 
blanche ou dorée.
Il faut distinguer une façade en pierre de 
taille et une façade en moellons de pierre. 
La pierre de taille est découpée, sculptée 
et appareillée à joints fins pour être vue 
en façade ; c'est une surface noble et 
résistante aux intempéries (gel, pénétration 
d'eau, remontées de chlorures…).
Les moellons sommairement dégrossis 
sont en principe enduits afin de 
protéger le mortier de scellement des 
agressions climatiques. Sans enduit, 
ce type de maçonnerie se dégrade.



Dans le cas d'un rez-de-chaussée en moellons enduits, 
ne pas utiliser d'enduit-ciment, car l'eau et les sels 
solubles gagneront alors les étages supérieurs. Une 
fois traitées les éventuelles remontées d'humidité 
par capillarité dans les murs, les dépôts blanchâtres de 
salpêtre peuvent être retirés au moyen de compresses 
d'argile et de cellulose.
Le nettoyage des graffitis se fait ponctuellement avec 
un solvant organique ou / et un produit alcalin.
La restauration des pierres dégradées est possible : les 
petites épaufrures peuvent être laissées en l’état ou 
réparées au mortier de poudre de pierre, incrustations 
par bouchons pour les lacunes plus importantes, pose 
en tiroir de pierre de remplacement…
Les éléments de façade saillants comme les corniches 
peuvent être protégés par des bavettes ou couvertines 
en zinc, plomb, après restauration.

QUELS MATÉRIAUX ?
Remplacez la pierre avec une pierre aux caractéristiques 
similaires : teinte, grain, densité, porosité.
Pour uniformiser l’aspect de surface, appliquez une 
eau-forte minérale ou une eau-forte d’harmonisation 
à la chaux naturelle (très transparente), sans toutefois 
cacher les joints. Cette finition protègera la pierre contre 
les attaques physico-chimiques. Attention, la peinture 
n’est pas une technique de ravalement adaptée. Pire, elle 
dégrade la pierre de façon irréversible. Évitez également 
les produits hydrofuges organiques (produits pétroliers), 
qui empêchent la pierre de respirer.

LE SAVIEZ-VOUS ? 

les façades décroûtées,  
une « erreur » historique  

et technique
La tendance récente au « décroûtage » des façades en moel-
lons de pierre enduits présente une image faussement 
rustique du bâti ancien, et peut fragiliser ses murs dont 
la structure est traditionnellement conçue pour recevoir 
une couche de protection. Un traitement des joints (en 
creux, ou à « pierres vues »...) est associé à cette pra-
tique, mais ne suffit pas à protéger les moellons de pierre 
tendre et le mortier, les éléments climatiques endom-
mageant alors les matériaux du mur dans son épaisseur. 
Seule la pierre de taille appareillée est destinée à être 
exposée en façade telle quelle.
Attention la mode « pierres apparentes » peut menacer la 
structure du bâti !

Une réfection ou un ravalement de façade modifient 
l’aspect extérieur d’un bâtiment. À ce titre, ces travaux 
doivent en règle générale faire l’objet d’une déclara-
tion préalable en mairie, pour être autorisés avant 
toute exécution. Certaines communes proposent des 
dispositifs spécifiques pour favoriser l'entretien des 
façades : palettes de couleurs, aides au financement, 
conseils...

→	 Renseignez-vous auprès de votre mairie.

POINT RÉGLEMENTAIRE

Au préalable de tous travaux, il faut se poser la ques-
tion de la nécessité et de la pertinence des isolations 
des murs, dont l'inertie des maçonneries est favo-
rable au confort de l'été. Un diagnostic est à réaliser 
au préalable.
Si c'est nécessaire, seule l’isolation par l’intérieur per-
met de préserver l’aspect extérieur des bâtiments en 
pierre de taille. Veillez à utiliser des matériaux respi-
rants (laine de bois, panneaux de liège...) pour ne pas 
bloquer la vapeur d'eau dans les murs.

ÉNERGIE & CLIMAT
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les finitions d’enduit
Les couleurs et les matières des façades  

animent le paysage des rues des centres anciens.
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FAIRE LES BONS CHOIX

AVANT TOUS TRAVAUX
Le fond de façade en enduit doit être vérifié par un 
examen attentif. Analysez les teintes de badigeons exis-
tantes avant restauration ou décroûtage. Consultez un 
professionnel (artisan-maçon ou architecte) pour le 
diagnostic, le suivi et la réalisation des travaux.

le badigeon, plus couvrant 

l'eau forte, plus transparente

les finitions d’enduit 

L’aspect de l’enduit est donné par le grain 
du sable et le mode d'application de la 
dernière couche dite de finition qui permet 
de travailler la couleur et la texture. 
Traditionnellement, la couleur des façades 
était liée à celle des sables locaux utilisés 
dans les enduits ; l’ajout de pigments naturels 
ou de tuileaux pouvait faire varier les teintes. 
Les différentes techniques de dressage 
(application), des plus rustiques aux plus 
lisses modifient également sa perception. 
Une finition décorative supplémentaire  
est possible par l’application sur l’enduit  
de laits de chaux colorés. Les façades 
prennent alors des teintes naturelles  
et lumineuses qui se patinent avec le temps. 
On parle de laits de chaux, parfois appelés 
aussi badigeons à la chaux : ce sont des 
mélanges composés d’eau, de chaux et 
de pigments. 
Selon le dosage de ceux-ci, la transparence 
et l'effet colorant varient du plus couvrant 
au plus transparent : le chaulage,  
le badigeon, l’eau forte et la patine.
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QUELS TRAVAUX ?
En centre ancien, pour des réparations ou des réfec-
tions d’enduit, privilégiez le plus souvent les finitions 
talochées ou frotassées fins. Lisses, elles rendent 
la surface moins salissante et plus propice à l’ap-
plication d’un lait de chaux en finition. À l’inverse, 
les finitions de type écrasées, issues de procédés 
mécanisés, ont tendance à mal vieillir en retenant 
facilement les salissures et l'humidité.
En finition ou en rénovation, lorsque l’enduit est en 
bon état ou après des réparations ponctuelles, le 
lait de chaux est la façon la plus simple et la moins 
onéreuse d'entretenir sa façade. Pour le choix du lait 
de chaux, utilisez un badigeon pour un effet mas-
quant et des couleurs peu saturées, une eau-forte 
pour obtenir un aspect aquarellé et des couleurs 
vives. Faites réaliser des échantillons sur le mur pour 
valider la finition et la couleur.
Attention, ne jamais peindre ni enduire les encadre-
ments en pierre de taille, cependant la pose de badi-
geon est possible conformément aux règles de l'art.

QUELS MATÉRIAUX ?
Les laits de chaux appliqués sur l’enduit offrent une 
riche palette de finitions de couleurs, pour faire vibrer 
la teinte de la façade. Économiques et durables, ils sont 
applicables sur tous les supports bruts, poreux, non 
hydrofugés et ne présentant pas de taches d'humidité 
permanentes. En jouant sur la matière et la transpa-
rence de ces différentes techniques, on peut obtenir 
un rendu sur mesure subtil.
Sur un support ciment existant, prévoyez une peinture 
à liant minéral, plus compatible avec ce matériau.

encadrement en badigeon 

encadrement en pierre

UN PATRIMOINE LOCAL

de la branche à la taloche
L’utilisation de la taloche s’est généralisée depuis une 
trentaine d’années, car elle permet de travailler vite. Mais 
cet outil n’est en fait apparu qu’au XIXe siècle. Autrefois, 
la finition à la truelle permettait d’obtenir des finitions 
lisses et les enduits plus rustiques pouvaient être direc-
tement jetés et fouettés sur la façade, à l’aide d’un balai  
de branches.

Une réfection ou un ravalement de façade modifient 
l’aspect extérieur d’un bâtiment. À ce titre, ces travaux 
doivent en règle générale faire l’objet d’une déclara-
tion préalable en mairie, pour être autorisés avant 
toute exécution. Certaines communes proposent des 
dispositifs spécifiques pour favoriser l'entretien des 
façades : palettes de couleurs, aides au financement, 
conseils...

→	 Renseignez-vous auprès de votre mairie.

POINT RÉGLEMENTAIRE

LE SAVIEZ-VOUS ? 

les couleurs naturelles s'intègrent 
parfaitement dans les sites

Depuis l’Antiquité et jusqu’au début du XXe siècle, le 
mode de construction traditionnel mettait en œuvre les 
matériaux provenant du sol, issus du site ou prélevés 
à proximité : la pierre, sous forme de moellons ou de 
pierre de taille, la terre et les sables pour les mortiers, 
les enduits et aussi pour les briques et les murs dit 
de « pisé ». La couleur du bâti était ainsi en parfaite 
harmonie avec celle de son environnement. 
Les pigments colorants naturels, rares, étaient utilisés 
dans les décors et badigeons de finition uniquement. 
Dans notre région, les terres naturelles allant de l'ocre 
jaune à l'ocre rouge et à la fin du XIXe siècle des pig-
ments artificiels comme l’oxyde de chrome et l’oxyde 
de fer (jaune ou rouge) ont été principalement utilisés.
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Chaque intervention sur les façades de nos centres anciens compte et parti-
cipe à l’harmonie du paysage urbain. Au cœur de nos villes et villages, l’intérêt 
particulier et l’intérêt général doivent être conjugués pour créer le cadre de vie 
que nous y recherchons tous. 

Pour les espaces les plus protégés ou les plus ordinaires, les architectes des Bâ-
timents de France (UDAP) et les CAUE  d'Occitanie ont conçu ces fiches conseils 
afin de vous guider dans vos travaux et vos démarches. Elles ont l’ambition d’aider 
chaque particulier à concilier les contingences de la vie contemporaine, la maî-
trise de l’énergie et la qualité environnementale avec la transmission de notre 
patrimoine culturel et historique.

LES FICHES CONSEILS 2022

01 les façades enduites  02 les finitions d’enduit 03 les façades en pierre de 
taille  04 les décors en pierre 05 les toitures en tuiles 06 les débords de toiture   
07 les fenêtres  08 les volets  09 les portes 10 les ferronneries  11 les clôtures   
12 devant la maison 13 les modifications de baies  14 les modifications  
de toiture  15 le confort thermique

Direction régionale  
des Affaires culturelles 
d'Occitanie

TÉLÉCHARGEZ LES FICHES CONSEILS

→	sur le site de la DRAC :  
www.culture.gouv.fr/Regions/Drac-Occitanie/Aides-et-demarches/Fiches-
conseils/Fiches-centre-ancien

→	sur le site des CAUE : 
www.les-caue-occitanie.fr/dossier-thematique/fiches-conseil-centre-ancien
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les façades enduites
La plupart des façades des centres anciens sont recouvertes 

d’un enduit. C'est un élément de finition qui assure la pérennité 
du bâti et contribue à la qualité de l’architecture et du paysage.
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FAIRE LES BONS CHOIX

AVANT TOUS TRAVAUX
L'état de la façade en enduit doit être vérifié par un 
examen attentif. Consultez un professionnel (artisan 
maçon ou architecte) pour le diagnostic, le suivi et la 
réalisation des travaux.

QUELS TRAVAUX ?
Décroûter et refaire l’enduit n’est pas toujours indis-
pensable. Selon son état, l’enduit peut être nettoyé, 
réparé, ou repris ponctuellement. Si les dégradations 
sont importantes, on procède à une réfection com-
plète, en s'assurant d'avoir réglé auparavant les éven-
tuels désordres structurels, les problèmes d’humidité 
du mur ou de la toiture. Après décroûtage complet de 
l’ancien enduit et reprise des joints des moellons de 
pierre, l'enduit à la chaux est appliqué manuellement 
en trois couches successives (voir illustration en page 
de droite). Faites réaliser des échantillons d’enduits 
pour valider la finition et la couleur.

QUELS MATÉRIAUX ?
L’enduit à la chaux naturelle, aérienne ou hydraulique est 
adapté aux constructions anciennes grâce à ses proprié-
tés mécaniques et physiques. Il est suffisamment souple 
pour accompagner les mouvements du bâti sans créer 
de fissures et il laisse passer la vapeur d'eau tout en 
protégeant de la pluie. Il laisse respirer les maçonneries. 
Ce n'est pas le cas de l'enduit-ciment, étanche et rigide. 
Selon la provenance du sable (rivières ou carrières) et 
du liant, sa granulométrie et sa teinte varient.

les façades enduites 

Un enduit est toujours composé de sable, 
d'un liant minéral et d'eau. Ses composants 
déterminent son aspect et sa texture. 
Dans les centres anciens de l'Occitanie,  
on observe le plus souvent des enduits à  
la chaux naturelle, particulièrement adaptés 
au bâti ancien. Ils assurent la protection et 
l'isolation contre l'humidité des maçonneries 
composées de moellons de pierre,  
bâtis au mortier de chaux ou à la terre. 
Ces enduits ont aussi un rôle décoratif ;  
leur diversité et leur harmonie constituent  
le paysage des villes et villages. 
Leurs modénatures, à préserver, 
contribuent à animer la façade.

SELON SON ÉTAT, L'ENDUIT PEUT ÊTRE
NETTOYÉ, RÉPARÉ OU REPRIS

PONCTUELLEMENT



➀ Le gobetis Couche d’accroche granuleuse et plus liquide que les 
autres couches. ➁ Le corps d’enduit Couche plus épaisse, qui aplanit 
le support. ➂ La finition (voir fiche 2 les finitions d'enduit) Couche 
très fine et plus lisse qui donne sa teinte et son aspect final à l’enduit 
(incorporation possible de pigments naturels, effets différents selon 
l’utilisation de platoirs ou de taloches...).

UN PATRIMOINE LOCAL

la chaux
La chaux est le résultat de la cuisson d’un calcaire à une 
température entre 800°C et 1000°C. Selon la nature du 
calcaire cuit, on obtiendra des chaux calciques (CL70, CL80, 
CL90), ou des chaux hydrauliques (NHL2, NHL3, NHL5, selon 
la teneur en argile), voire des ciments prompts naturels.
La chaux est un matériau connu et maîtrisé depuis l'Antiqui-
té dans le bassin méditerranéen. Elle permet de réaliser des 
ouvrages résistants à l'épreuve du temps. En témoignent 
les ouvrages gallo-romains, véritables monuments au génie 
de la chaux qu'avaient développé les Romains.

Dans les centres anciens, l’isolation par l’intérieur est 
à privilégier afin de préserver l’aspect extérieur des 
maisons et ne pas empiéter sur les rues aux trottoirs 
déjà étroits. Il est important d’utiliser des matériaux 
respirants (laine de bois, panneaux de liège…) pour 
ne pas bloquer la vapeur d'eau dans les murs. Des 
enduits avec une charge spécifique peuvent apporter 
en intérieur une correction thermique des parois. Les 
solutions chaux-chanvre, chaux-liège, enduit terre, et 
pisé présentent des caractéristiques hygrothermiques 
adaptées au bâti ancien. 

ÉNERGIE & CLIMAT

Les 3 couches d’un enduit à la chaux

Une réfection ou un ravalement de façade sont des tra-
vaux qui modifient l’aspect extérieur d’un bâtiment. À 
ce titre, ils doivent en règle générale faire l’objet d’une 
déclaration préalable en mairie, pour être autorisés 
avant toute exécution. Certaines communes proposent 
des dispositifs spécifiques pour favoriser l'entretien 
des façades : palettes de couleurs, aides au finance-
ment, conseils... 

→	 Renseignez-vous auprès de votre mairie.

POINT RÉGLEMENTAIRE

LE SAVIEZ-VOUS ? 

l’enduit à la chaux est plus adapté  
que l’enduit-ciment industriel

Parce qu’ils sont rigides et imperméables, les enduits 
contemporains à base de ciment industriel ne sont pas 
adaptés au bâti ancien. Ils emprisonnent l’humidité qui, 
de façon naturelle, transite à travers les murs anciens, 
et qui doit pouvoir être évacuée en s’évaporant à tra-
vers l’enduit. Le mur ne peut plus respirer, l'humidité 
se concentre et risque d'endommager la maçonnerie. À 
terme cela fragilise et menace la structure du mur. Ces 
perturbations se répercutent également sur l'humidité 
de l'air intérieur et sur le confort et la salubrité du bâti.

l'enduit-ciment 
emprisonne l'humidité

l'enduit à la chaux 
laisse respirer le mur
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Chaque intervention sur les façades de nos centres anciens compte et parti-
cipe à l’harmonie du paysage urbain. Au cœur de nos villes et villages, l’intérêt 
particulier et l’intérêt général doivent être conjugués pour créer le cadre de vie 
que nous y recherchons tous. 

Pour les espaces les plus protégés ou les plus ordinaires, les architectes des Bâ-
timents de France (UDAP) et les CAUE  d'Occitanie ont conçu ces fiches conseils 
afin de vous guider dans vos travaux et vos démarches. Elles ont l’ambition d’aider 
chaque particulier à concilier les contingences de la vie contemporaine, la maî-
trise de l’énergie et la qualité environnementale avec la transmission de notre 
patrimoine culturel et historique.
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01 les façades enduites  02 les finitions d’enduit 03 les façades en pierre de 
taille  04 les décors en pierre 05 les toitures en tuiles 06 les débords de toiture   
07 les fenêtres  08 les volets  09 les portes 10 les ferronneries  11 les clôtures   
12 devant la maison 13 les modifications de baies  14 les modifications  
de toiture  15 le confort thermique
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